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Ce volume est le premier de ceux que M. Fustel de 
Coulangés devait consacrer à VHistoire des inUitutiom 
politiques de l'ancienne France, tel qu'il avait conçu le 
plan de son ouvrage sous sa forme définitive. Il traite 
de l'état de la Gaule avant la conquête romaine et de 
son organisation politique pendant les trois premiers 
siècles de la domination impériale. Dans les deux pre- 
mières éditions du tome P des ImUlviions (1875 et 
1877), deux cents pages seulement étaient réservées à 
CCS sujets : le présent livre n'est donc pas une simple 
réimpression, mais une refonte complète de la rédac* 
tion primitive 



' M. Fustel de Coulangés explique ainsi, dans une préface provisoire do 
cette troisième édition, les motifs de ces changements : 

« 11 faut que j'explique un changement qui frappera d*abord entre 
cetlc édition et les précëidenles. Celle-ci est plus étendue, et j'ai eu pour 
cela deux raisons. 

a La première est qu'en relisant mon livre, il m'a semblé que cer- 
taines choses n'étaient pas suffisamment claires ; j'ai dû m'exprimer plus 
longuement pour m*exprimcr plus clairement. 

(( J'ai eu une seconde raison, et j'ai quelque peine à m'en expliquer. 
J'appartiens k une génération qui n*est plus jeune, et dans laquelle les 
travailleurs s'imposaient deux règles : d'abord d'éiudier un sujet d'après 
toutes les sources observées directement et de près, ensuite de ne pré- 
senter au lecteur que le résultat de leurs recherches; on lui épargnait 
Tappareil d'érudition, Térudition étant pour l'auteur seul et non pour le 



VI PRÉFACE. 

Tous les chapitres qui composent ce livre sonl 
l'œuvre intégrale de M. Fustel de Coulanges : aucun 
changement n'a été apporté dans le texte aux idées ou 
à l'expression; aucun fait nouveau n'a été ajouté; 
aucune suppression n'a été faite. Nous avons ainsi, sur 
la Gaule indépendante et la période du Haut-Empire, 
la dernière pensée de l'historien, et telle qu'il l'avait 
lui-même arrêtée dans sa forme. 

La conclusion seule a dû être ajoutée. J'ai essayé d'y 
résumer, aussi fidèlement que possible, les idées de l'au- 
teur, telles qu'il les avait exprimées à la fin des diffé- 
rents chapitres. 

On remarquera que dans la deuxième partie, consa- 
crée à rEmpire romain^ il n'est question ni du régime 
de la propriété, ni du droit des personnes, ni de l'état 

lecteur; quelques indicalions au bas des pages suffisaient au lecteur, 
qu'on invitait à vérifier. Depuis une vingtaine d'années les procédés 
habituels ont changé : Tusage aujourd'hui est de présenter au lecteur 
l'appareil d'érudition plutôt que les résultats. On tient plus à l'échafaudage 
qu'à la construction. L'érudition a changé ses fonnes et ses procédés; elle 
n'est pas plus profonde, et Tcxactitude n'est pas d'aujourd'hui ; mais 
l'érudition veut se montrer davantage. On veut avant tout paraître érudit. 
Plusieurs tiennent même beaucoup plus à le paraître qu'à l'être. Au lieu 
qu'autrefois on sacrifiait volontiers Tapparence, c'est parfois la réalité 
qu'on sacrifie. Au fond les deux méthodes, si elles sont pratiquées loyale- 
ment, sont également bonnes. L'une régnait il y a vingt-cinq ans, lorsque 
j'ai écrit mes premiers ouvrages ; l'autre règne au jour présent. Je me 
conforme au goût d'aujourd'hui, comme ces vieillards qui ne poussent 
pas le mauvais goût jusqu'à s'obstiner dans les habitudes du passé. Mes 
recherches changeront donc, non quant au fond, mais quant à la forme. 
Ou plutôt, j'en fais l'aveu, elles ne changeront qu'en apparence, et voici 
pourquoi : lorsque j'ai écrit mes premiers ouvrages, la première rédaction 
était précisément dans le genre de celle-ci, longue, hérissée de textes et 
pleine de discussion ; mais cette rédaction première, je la gardais pour 
moi, et j'employais six mois à l'abréger pour le lecteur. Aujourd'hui, 
c'est cette rédaction première que je donnerai. 9 
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social de la Gaule. M. Fustel de Coulanges avait, dans 
la seconde édition de son ouvrage, réservé à l'étude 
de ces questions les derniers chapitres du livre sur 
l'Empire romain. Nous n'avons pas cru devoir les 
insérer dans le présent volume; il nous a semblé 
qu'ils seraient à leur vraie place dans le tome suivant, 
l'Invasion. L'auteur s'est visiblement reporté, pour les 
écrire, aux derniers temps de l'Empire, au moment 
même de l'arrivée des barbares ; on s'en rendra compte 
en les lisant, il l'avoue lui-même au début*. D'ailleurs, 
M. Fustel de Coulanges parait avoir eu l'intention 
d'adopter ce plan*, et de ne s'occuper, dans ce premier 
volume, que de l'état politique de la Gaule sous le 
Haut-Empire : on pourra constater, en lisant notre con- 
clusion, que la disposition qu'il préférait, loin d'en- 
lever à ce volume son unité, en fait ressortir l'idée 
maîtresse. Le dernier chapitre que nous avons imprimé 
ici, de la Justice^ terminait naturellement ce livre, 
et l'auteur y avait résumé dans les derniers mots la 
pensée fondamentale de l'Empire romain. Ajoutons 
enfin qu'à partir du chapitre sur le Droit de Propriété 
h rédaction de l'œuvre n'a pas été remaniée de la 
nme manière par M. Fustel de Coulanges. 

La question des notes a été délicate à résoudre. Nous 
en avons intercalé un grand nombre de nouvelles, 

* a Nous nous placerons par la pensée au milieu du iv* siècle de Tère 
chrétienne^ entre les règnes de Constantin et de Théodose », 2* édit., 
p. "AU. 

* « Tout ceci serait mieux au 2* volume », a-t-il écrit en marge 
d*un exemplaire annoté de la 2* édit., k propos des affranchis. 



Tin PRÉFACE. 

toutes rédigées, mais éparses dans les fiches laissées par 
Fauteur. Nous en avons supprimé quelques-unes, qui 
ne semblent pas aussi exactes qu'elles pouvaient Têtre 
il y a trois ans, avant l'apparition des derniers recueils 
sur l'épigraphie de la Gaule (la rédaction de ce volume 
date de 1887). Nous avons remanié quelques citations 
et renvoyé, pour les inscriptions de la Gaule narbon- 
naise, au recueil de M. Hirschfeld, que M. Fustel de 
Goulanges n*avait pas eu le loisir d'étudier. Il nous a 
paru inutile, pour les autres inscriptions, de rappeler 
sans cesse le Corpus de Berlin, l'auteur ayant désiré 
faire surtout connaître les recueils, plus accessibles, 
d'Orelli-Henzen et de Wilmanns. Toutes les additions 
sont mises entre crochets. 

Il eût été facile de développer singulièrement les 
notes relatives à la Gaule romaine. Les publications 
récentes, en particulier celles de MM. Hirschfeld et 
Allmer, offraient un très grand nombre de nouveaux et 
précieux matériaux : sur les noms des divinités gau- 
loises, sur les noms de personnes, sur les tribus, sur 
les colonies, on aurait pu ajouter des dissertations à 
l'infini. Il est possible que M. Fustel de Goulanges eût 
remanié une fois encore son volume à la suite de ces 
publications : on ne nous en voudra pas si nous 
n'avons point tenté de le faire, et si nous avons tenu 
à ne point toucher à la rédaction des noies laissées 
par l'auteur, dût-elle, à certains égards, paraître écourtée 
ou trop ancienne. M. Fustel de Goulanges a écrit 
lui-même qu'il ne regardait son œuvre que comme 
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provisoire*. En cela d'ailleurs sa modeslie le trompait. 
On pourra se donner le facile plaisir de compléter ses 
statistiques et ses citations, ses théories et ses discus- 
sions ne s'en trouveront ni amoindries ni fortifiées; et, 
dans ce livre, c'est la pensée qui constitue l'œuvre 
essentielle et le mérite permanent de l'historien. 

C'est un de\( ir pour moi d'ajouter franchement que, 
sur plus d'un point, je ne puis partager l'opinion de 
l'auteur, par exemple sur la question des colonies, de 
la disparition de la langue celtique, de l'organisation 
municipale, de la fusion des races, des juridictions 
provinciales. Il ne m'a pas semblé bon d'ajouter, 
même en note, un mol qui ressemblai à une réserve 
personnelle. Je ne dois au public, en lui livrant cet 
ouvrage, que la pensée de M. Fuslel de Coulanges, et 
je la lui dois complète, avec toute sa force et dans toute 
sa puissance. 

* Voyez le présent volume, p. 145. 

Bordeaux, 1" juillet 1890. 

CaBIII.I.E JULLIAN. 



INTRODUCTION 



Nous n'avons songé en écrivant ce livre ni h louer ni à 
décrier les anciennes institutions de la France ; nous nous 
sommes uniquement proposé de les décrire et d*en marquer 
Tenchatuement. 

Elles sont à tel point opposées à celles que nous voyons 
autour de nous, qu*on a d'abord quelque peine à les juger 
avec un parfait désintéressement. Il est difficile à un homme 
de notre temps d'entrer dans le courant des idées et des faits 
qui leur ont donné naissance. Si l'on peut espérer d'y réus- 
sir, ce n'est que par une étude patiente des écrits et des 
documents que chaque siècle a laissés de lui. Il n'existe pas 
d'autre moyen qui permette à notre esprit de se détacher 
assez des préoccupations présentes et d'échapper assez à 
toute espèce de parti pris pour qu'il puisse se représenter 
avec quelque exactitude la vie des hommes d'autrefois. 

Au premier regard qu'on jette sur ces anciennes institu- 
tions, elles paraissent singulières, anormales, violentes sur- 
tout et tyranniques. Parce qu'elles sont en dehors de nos 
mœurs et de nos habitudes d'esprit, on est d'abord porté à 
croire qu'elles étaient en dehors de tout droit et de toute 
raison, en dehors de la ligne régulière qu'il semble que les 
peuples devraient suivre, en dehors pour ainsi dire des 
lois ordinaires de l'humanité. Aussi juge-t-on volontiers 



xn RTRODUCTION. 

qu'il n*y a que la force brutale qui ait pu les établir, et 
qu'il a fallu pour les produire au jour un immense boulever- 
sement. 

L'observation des documents de chaque époque nous a 
amené peu à peu à un autre sentiment. Il nous a paru que 
ces institutions s'étaient formées d'une manière lento, gra- 
duelle, régulière, et qu'il s'en fallait beaucoup qu'elles 
pussent avoir été le fruit d'un accident fortuit ou d'un 
brusque coup de force. Il nous a semblé aussi qu'elles ne 
laissaient pas d'être conformes à la nature humaine; car 
elles étaient d'accord avec les mœurs, avec les lois civiles, 
avec les intérêts matériels, avec la manière de penser et le 
tour d'esprit des générations d'hommes qu'elles régissaient. 
C'est même de tout cela qu'elles sont nées, et la violence a 
contribué pour peu de chose à les fonder. 

Les institutions politiques ne sont jamais l'œuvre de la 
volonté d'un homme; la volonté même de tout un peuple ne 
suffit pas à les créer. Les faits humains qui les engendrent 
ne sont pas de ceux que le caprice d'une génération puisse 
changer. Les peuples ne sont pas gouvernés suivant qu'il leur 
plaît de l'être, mais suivant que l'ensemble de leurs intérêts 
et le fond de leurs opinions exigent qu'ils le soient. C'est 
sans doute pour ce motif qu'il faut plusieurs âges d'hommes 
pour fonder un régime politique et plusieurs autres âges 
d'hommes pour l'abattre. 

De là vient aussi la nécessité pour l'historien d'étendre ses 
recherches sur un vaste espace de temps. Celui qui bornerait 
son étude à une seule époque s'exposerait, sur cette époque 
même, à de graves erreurs. Le siècle où une institution appa- 
raît au grand jour, brillante, puissante, maîtresse, n'est 
presque jamais celui où elle s'est formée et où elle a pris 
sa force. Les causes auxquelles elle doit sa naissance, les 
circonstances où elle a puisé sa vigueur et sa sève, appar- 
tiennent souvent à un siècle fort antérieur. Cela est surtout 
vrai de la féodalité, qui est peut-être, de tous les régimes 
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poliliqucSy celui qui a eu ses racines au plus profond de la 
nature humaine. 

Le point de départ de notre étude sera la conquête de la 
Gaule par les Romains. Cet événement est le premier de 
ceux qui ont, d*àge en âge, transformé notre pays et imprimé 
une direction à ses destinées. Nous étudierons ensuite cha- 
cune des périodes de T histoire en examinant toutes les faces 
diverses de la vie publique; pour savoir comment chaque 
génération d'hommes était gouvernée, nous devrons observer 
son état social, ses intérêts, ses mœurs, son tour d'esprit ; 
nous mettrons en face de tout cela les pouvoirs publics qui 
la régissaient, la façon dont la justice lui était rendue, les 
charges qu'elle supportait sous forme d*impôls ou de service 
miliUiire. En parcourant ainsi les siècles, nous aurons à 
montrer ce qu'il y a entre eux, à la fois, de continu et de 
divers : de continu, parce que les institutions durent malgré 
qu'on en ait ; de divers, parce que chaque événement nou- 
veau qui se produit dans l'ordre matériel ou moral les 
modifie insensiblement. 

L'histoire n'est pas une science facile; l'objet qu'elle 
étudie est infiniment complexe ; une société humaine est un 
corps dont on ne peut saisir l'harmonie et l'unité qu'à la 
condition d'avoir examiné successivement et de très près 
chacun des organes qui le composent et qui en font la vie. 
Une longue et scrupuleuse observation du détail est donc la 
seule voie qui puisse conduire à quelque vue d'ensemble. 
Pour un jour de synthèse il faut des années d'analyse. Dans 
des recherches qui exigent à la fois tant de patience et tant 
d'effort, tant de prudence et tant de hardiesse, les chances 
d'erreur sont innombrables, et nul ne peut se flatter d'y 
échapper. Pour nous, si nous n'avons pas été arrêté par 
le sentiment profond des difficultés de notre tâche, c'est 
que nous pensons que la recherche sincère du vrai a toujours 
son utilité. N'aurions-nous fait que mettre en lumière quel- 
ques points jusqu'ici négliges, n'aurions-nous réussi qu'à 
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attirer l'attention sur des problèmes obscurs, notre labeur 
ne serait pas perdu, et nous nous croirions encore en droit 
de dire que nous avons travaillé, pour une part d'homme, 
au progrès de la science historique et à la connaissance 
de la nature humaine. 



[1875] 

FUSTEL DE C0ULANGE8. 



LA 



GAULE ROMAINE 



LIVRE PREMIER 

LA CONQUÊTE ROMAINB 



CHAPITRE PREMIER 

Qu'il n'existait pas d'unité nationale chea les Oanlois, 

Nous ne voulons pas tracer ici une histoire des Gau- 
lois ni un tableau de leurs mœurs. Nous cherchons 
seulement quelles étaient leurs institutions politiques 
au moment oii Rome les a soumis. 

La question, même réduite à ces termes, est difficile 
a résoudre, à cause de TinsufOsance des documents. Les 
sources gauloises font absolument défaut; les Gaulois 
de cette époque ne nous ont laissé ni un livre ni une 
inscription*. La principale et presque l'unique source 
de nos informations est le livre de César. Polybc était 
d'une époque antérieure, et il n'a guère connu que les 
Gaulois d'Italie et ceux d'Asie Mineure, lesquels pou- 
vaient n'avoir qu'une ressemblance très éloignée avec 

* J'aYOue n'aToir pas la hardiesse de ceux qui se servent de lois 
galloises ou irlandaises du moyen âge pour en déduire ce que furent les 
Gaulois d'ayant notre ère. [Cf. p. ISO.j 
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ceux qui vivaient en Gaule einciuanle ans avant noire 
ère. Diodore, Slrabon, et plus tard Dion Cassius, n'ajou- 
tent que peu de traits à ce que dit César. 

Or César lui-même n'avait pas pour objet de nous 
renseigner sur les institutions des Gaulois. II écrivait 
ses campagnes en Gaule. Il est un chef d'armée romaine, 
il n'est pas un historien de la Gaule. Aussi n'a-t-il pas 
décrit une seule des constitutions qu'il a pu voir en 
vigueur dans les divers Ëtats gaulois. Il a seulement 
quatre ou cinq pages sur les mœurs générales du pays. 
Ce qui est plus précieux pour nous que ce tableau trop 
général et nécessairement va^ue, ce sont quelques traits 
épars dans le coui*s du récit ; ici nous apparaissent des 
faits précis et caractéristiques. C'est là, avec quelques 
mots de Strabon, le fondement unique de nos connais- 
sances sur l'état politique de la Gaule h ce moment. 

Ainsi, il faut tout d'abord nous bien convaincre que 
nous n'arriverons, sur le sujet que nous voulons étudier, 
qu'Ji des connaissiinces fort incomplètes. Prétendre bien 
connaître ces peuples serait une grande illusion. Nous 
ne pouvons môme pas retracer une seule de leurs 
constitutions politiques. A plus forte raison faut-il 
(^tn^ très réservé quand on parle de leur droit, de leur 
religion, ou de leur langue*. 

Nous nous contenterons de dégager quelques vérités 
qui nous semblent ressortir des textes que nous avons. 

* Quant aux travaux inodernos, après les liTrcs d*Amédée Thierry ol 
<ril(>nri Martin, ou pourra consulter: Laferrit^re, Histoire du Droit fran- 
çai», 1847, t. Il; Ohanihellan, Études sur Vhistoire du Droit français^ 
184H; iW. Valro|rtM-, La Gaule celtique, 1879; Ernest Desjardins, Gt^o- 
graphie de la Gaule romaine, 1875-1885; Glasson, Histoire du Droit 
et des Institutions de la France, 1887 ; [Viollel, Institutions politi- 
ques de la France, I. I. 18iK)!; tMifin plusieurs travaux de M. d'Arbois 
d«« Juliainvilh» dans la Kevuc celtique et la Revue archéologique. 
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Lîi premiJ^re qu'on |m}uI constater est que la Gaule, 
avant la conquête romaine, ne formait pas un corps de 
nation. Les habitants n'avaient pas tous la même ori- 
gine et n'étaient |)as arrivés dans le pays en même 
temps'. Les auteurs anciens assurent qu'ils ne parlaient 
pas tous la même langue. Us n'avaient ni les mêmes 
institutions ni les mêmes lois*. 

II n'y avait pas entre eux unité de race. On n'est pas 
sûr qu'il y eût unité religieuse; car le clergé druidique 
ne régnait pas sur la Gaule entière'*. Certainement il 
n'y avait pas unité politique. 

On voudrait savoir si la Gaule avait des assemblées 
nationales pour délibérer sur les intérêts communs du 
pays. César ne signale aucune institution qui ressemble 
à un conseil fédératif. Nous voyons, à la vérité, dans 
quelques occasions, les députés de plusieurs peuples se 
réunir en une sorte de congrès et se concerter pour 
préparer une entreprise commune; mais ce que nous 
ne voyons jamais, c'est une assemblée régulière qui se 
tînt à époques fixes, qui eût des attributions détermi- 

^ Voir Alex. Bertrand, Archéologie celtique et gauloise^ 1876; De la 
valeur des expressions KcXto^ et FaXitai, dans la Revue archéologique ^ 
1876; Celtes, Gaulois et Francs, 1873 ; La Gaule avant les Gaulois, 1884; 
d*Arbois de Jubainville, Les premiers habitants de P Europe [2* ëdit.]. 

* Cësar, De bello gallicOf 1, 1 : Lingua, institutis, legibus intei' se 
differunt, — Strabon, lY, i : 'OjioyXciSttouç ou novraç. — Ammien 
Marccllin, XV, 1 1 : Lingua, institutis, legibusque discrepantes, 

' Ë. Desjardins a essayé, avec une grande vraisemblance, de déterminer 
le terrain du druidisme ; il en exclut r Aquitaine, la Narbonnaise et les pays 
voisins du Rhin (Géographie de la Gaule romaine, t. II, p. 519). — L'unité 
du clergé druidique (César, YI, 13) n'est pas une preuve de Tunité reli- 
gieuse de la Gaule; car dans la religion gauloise tout n'était pas drui- 
dique. [Cf. p. 111.] M. d'Arbois de Jubainvillc semble croire qu'il y 
ait eu à Lugudunum une fête religieuse du dieu Lug, qui avait été 
commune à toute la Gaule. Cette hypothèie n'est appuyée d*aucun texte et 
paniil plutôt démentie par l'ensemble d( s faits connus. [Nous reviendrons 
là-dessus.] 
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nées et constantes, qui fût réputée supérieure aux 
différents peuples et qui exerçât sur eux quelque auto- 
rité. 

Les mots concilium Gallorum se trouvent, [il est vrai,] 
plusieurs foisjjans le livre de César. Il faut en cher- 
cher lé sens, et, comme la vérité historique ne se 
dégage que d'une étude scrupuleuse des textes, il est 
nécessaire d'examiner tous ceux où cette expression se 
rencontre. 

César rapporte dès le début de son ouvrage^ qu'après 
sa victoire sur les Helvètes, des envoyés de presque toute 
la Gaule, chefs de cités, se rendirent vers lui pour le 
féliciter et lui demandèrent « qu'une assemblée de 
toute la Gaule fût convoquée, en faisant savoir que 
c'était la volonté de César qu'elle eût lieu ». Avec l'as- 
sentiment du général romain, <c ils fixèrent un jour 
pour cette réunion ». Il ne se peut agir, dans ce 
passage, d'une assemblée régulière, légale, périodique; 
si une telle institution avait existé, l'autorisation de 
César n'était pas nécessaire, puisque César n'avait pas 
encore commencé la conquête du pays et n'y exerçait 
aucune espèce de domination. Ces Gaulois le priaient, 
au contraire, de prendre l'initiative de la convocation 
d'une sorte de congrès, uti id Cxsaris voluntale fa- 
cere liceret; et la suite du récit montre assez quelles 
étaient leurs vues. 

Ailleurs* César mentionne des assemblées de Gaulois 
qu'il convoquait lui-môme et devant lui : Principihm 
cujmque dvitatis ad se evocatis . 

Assurément, ce n'étaient pas là des assemblées natio- 

• De bello gallico, !, 50. 

* Pour se concilier la Gaule pendant une expédition en Germanie, V, 54. 
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nales. Il s'agit, au contraire, d'un usage tout romain. 
C'était la règle qu'un gouverneur de province réunît, 
deux fois par an, le conventvs ou condlium provincia- 
Hum, « l'assemblée des provinciaux* »; là il recevait 
les appels, prononçait sur les différends, répartissait 
les impôts, faisait connaître les ordres de la Répu- 
blique ou les siens. C'est cette habitude romaine que 
César transporta dans la province de Gaule. Deux fois 
par an, il appelait à lui les chefs des cités; dans la 
réunion du printemps, il fixait le contingent en 
hommes, chevaux et vivres que chaque cité devait 
fournir pour la campagne; à l'automne, il distribuait 
les quartiers d'hiver et déterminait la part de chaque 
cité dans la lourde charge de nourrir ses légions'. 
Il n'y avait que les peuples alliés ou soumis qui 
envoyassent à ces assemblées; César le dit lui-même; 
l'an 53, « il convoqua, suivant sa coutume', une 
assemblée de la Gaule; tous les peuples s'y rendirent, 
à l'exception des Sénons, des Carnutes et des Trévires, 
dont l'absence pouvait être regardée comme un com 
mencement de révolte*. » 

Nous devons nous représenter le général romain 
présidant cette assemblée qui n'est réunie que par son 
commandement; il siège sur une estrade élevée et pro- 
nonce ses ordres, ex suggestu pronuntiat; il transfère 
l'assemblée où il veut; il la déclare ouverte ou levée, 
suivant qu'il lui plaît*. Parfois, du haut de ce tri- 



< [Cf. à la fin de ce volume, tivre deuxième, le» chapiu^eâ sui* le cgU" 
cilium et le conventus,] 

• V, 27, etc. 

» Primo vere, ut imlUuerat. 

• VI, 3. 

• YI, 5 et 4. 
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bunal, la foule des Gaulois étant à ses pieds, il exeree 
son droit de justice et prononce des arrêts de mort'. 
De telles réunions ne ressemblent en rien à des assem- 
blées nationales. 

Que César ait lui-même, pour dcmner des instructions 
générales, convoqué les représentants de tous les États, 
par exemple quand il veut passer le Rhin et qu*il a 
besoin du concours de la cavalerie gauloise', ou encore 
quand, maître de presque toute la Gaule et devant y 
marquer les quartiers d'hiver de son armée, il convoque 
un concilium Gallorum à Amiens', cette obéissance des 
Gaulois au vainqueur ne prouve pas qu'ils eussent l'ha- 
bitude d'assemblées de cette nature. Que Vercingétorix 
ait formé des réunions de chefs de toutes les cités gau- 
loises pour organiser la résistance, cela ne prouve pas 
que le conseil fédéral fût une institution*. 

On ne doit pas douter d'ailleurs que les Élals gaulois 
ne pussent s'adresser des députations et formiM* onlre 
eux des congrès. Ainsi, en 57, les peuples belges tien- 
nent un concilium pour lutter contre Césai-; mais ce 
concilium est si peu une assemblée régulière du pays, 
([ue les Rèmes, qui sont Belges, n'y figurent pas, et ne 
savent que par ouï-dire ce qui s'y passe^ Ailleurs®, 
Ambiorix dit qu'une ligue, conjuralioy s'est formée 
enlre presque tous les peuples et qu'une résolution 

» VI, 44. 
• IV, 6. 

5 V, 24. 

* VU, 1 : huUctis inier se principes Galliœ conciliis silvestribus m- 
rcmod* locis. — VU, 63. Dans un débat enlre Vercingétorix cl les 
Éihïcns y totius Galliœ concilium Bibracle indicitur; eodem convemunl 
tind'ume fréquentes; muUiiudifiis suffratjiis res permiltitur. — VU, 
75. Pendant le siège d'Alésia, Galliy concHio principum indiclo, etc. 

» il, 1-4. 

• Y, 27. 
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commune a été prise, esse Gallix commune concilium. 
Ce sont là des réunions qui n'ont pas les caractères 
d'une institution régulière et avouée : « Elles se tenaient 
la nuit, dans des lieux écartés, au fond des forêts'. » La 
réunion des guerriers qui se Unt, Tan 52, dans le pays 
des Carnutes, et dont les membres prêtèrent un serment 
sacré sur les insignes militaires*, n'est pas présentée 
par César comme un conseil commun de la nation, et 
l'on ne voit jamais que Vercingétorix agisse au nom 
d'une assemblée. 

L'institution d'un conseil fédéral n'est jamais men- 
tionnée par César, et l'on sent assez que, si ce conseil 
avait existé, il apparaîtrait vingt fois, par des actes ou 
des protestations, dans cette histoire de la conquête. 

Dira-t-on que c'était César qui l'empêchait de se 
réunir? Mais dans le passage de son livre où il décrit 
en historien les institutions de la Gaule, il n'aurait pas 
pu oublier celle-là, qui eût été la plus importante de 
toutes à ses yeux. Strabon et Diodore en auraient fait 
mention; on la verrait se montrer avant la conquêlc, à 
l'occasion de l'affaire des Helvèles, par exemple. Aucun 
écrivain ne parle de cette assemblée, aucun événement 
ne nous la fait apercevoir*. 

Les peuples de la Gaule se faisaient la guerre ou con- 
cluaient des alliances, entre eux et même avec l'étran- 
ger, comme font les États souverains. Il n'y a pas 



* VII, i. [Cf. la note 4de la p. 6.] 

• [Cf. plus bas, p. 31, n. 2.] 

' M. d'Arbois de Jubainviih; croit k une fêle religieuse pour toute la 
Gaule, la fête du dieu Lug. Cycle mytholoffique irlandais, p. 5, 138, 
139; ei Revue de Droit, 1881, p. 195. — M. GLisson prétend, p. 293, 
que (( les assemblées génémlcs des peuples de la Gaule étaient populaires, 
comme nous Tapprend César lui-même ». Mais César ne dit pas un mol 
de cela. 
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• 

d'exemple que, dans leurs entreprises, ils aient, dû 
consulter une assemblée centrale ou recevoir d'elle des 
instructions. Aucun pouvoir supérieur ne s'occupait de 
régler leurs querelles ou de mettre la paix entre eux. 
Quelquefois le clergé druidique se posait en médiateur, 
ainsi que fit plus tard FËglise chrétienne à l'égard des 
souverains du moyen âge\ Mais il parait bien que son 
action était peu efficace, car les guerres étaient conti- 
nuelles. Le résultat le plus fréquent de ces luttes qui 
ensanglantaient chaque année le pays' était que les 
peuples faibles étaient assujettis par les peuples forts\ 
Il pouvait arriver quelquefois qu'une série de guerres 
heureuses plaçât un de ces peuples au-dessus de tous les 
autres; mais cette sorte de suprématie instable, qui n'é- 
tait qu'un effet de la fortune des armes et qui se dépla- 
çait avec el e, ne constituait jamais une unité nationale. 



CHAPITRE II 

Da régime poUtique des Gaulois. 

La première chose à constater est que César ne fait 
aucune mention de tribus ni de clans. On ne rencontre 
dans son livre ni ces deux mots, ni aucun terme qui 



« Strabon, lY, 4, § 4, édit. Didot, p. 164. 

• César, VI, i5 : Anle Cxsaris advenlum^ alUpiod hélium fere quoi- 
anniê accidere solebat, 

* De là les peuples cliente d'autres peuples, César, I, 3i : jEduos 
eorunique clientes. — IV, 6 : Condrusi, qui sunl Treveroi-um clientes, 
' V, 39 : Eburones, Nervii atque horum clientes, — VII, 75 : Eleuteti, 
iladurcif Gabalif Yellavi, qui sub imperio Arvernorum esse consue- 
runt — V, 39 : Ceutrones^ Gmdios, Levacos, IHeumoxioSy Gcidumnos^ 
qui omnes sub Nerviorum imperio erant. 
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en ait le sens, ni aucune description qui en donne 
l'idée. On peut faire la même remarque sur ce que 
Diodore et Strabon disent des Gaulois. 

Le vrai groupe politique chez les Gaulois, à l'époque 
qui précède la conquête romaine, était ce que César 
appelle du nom de civitas. Ce mot, qui revient plus de 
cent fois dans son livre, ne signiGait pas une ville. I) 
désignait, non une agglomération matérielle, mais un 
être moral. L'idée qui s'y attachait, dans la langue 
que parlait César, était celle que nous rendons aujour- 
d'hui par le mot État. Il signifiait un corps politi- 
que, un peuple organisé, et c'est en ce sens qu'il le faut 
prendre lorsque cet écrivain l'applique aux Gaulois*. 

On pouvait compter environ 90 États dans la contrée 
qui s'étendait entre les Pyrénées et le Rhin*. Chacun 

^ Sur ce sens de civitas, les exemples sont nombreux dans César lui- 
même. \, 54 : Senoneê, qum est civitas magrue auctoritatis. — V, 3 : 
Ireveri, hœc civitas equitalu valet. — VU, 4 : Celtillus ab civitate 
erat interfectus. — I, 4 : Cum civitas armis jus suum exsequi cono' 
retur, — I, 19 : Injussu civitatis, — Y, 27 : Non voluntate sua, sed 
coactu civitatis. — YI, 3 : Parisii confines étant Senonibus civitaieni' 
que patrum memoria conjunxerant. — Y, 53 : Omnes civitates de hello 
i'onsultabant, — YI, 20 : Quœ civitates commodius suam rem publicam 
administrare exisiimaniur, habent legibus sanctum si..,. — Yll, i3: 
Avarico recepto, civilalem Biturigum se in potestatem redacturum con^ 
fidebat. — IV, 12: !n civitate sua regnum obtinuerat. — La diiïércnce 
entre urbs et civitas est bien marquée ici : Avaiicum urbem qu« prse- 
sidio et ornamento sitcivitati {Biturigum), YII, 15. 

' II est impossible de donner avec certitude le nombre des peuples 
avant César. César ne s'attache pas k en donner une liste complète. Ce 
nombre même pouvait varier suivant que tel petit peuple était considcro 
comme indépendant ou comme subordonne. On compte ordinairement 
30 peuples dans la partie de la Gaule qui avait été conquise entre les 
années 125 et 121 et qui formait la Provincia, Dans la Gaule restée indé- 
pendante, comprenant l'Aquitaine, la Celtique el la Belgique, on peut 
compter 60 peuples ou civitates, dont voici les noms. [Nous écartons, 
bien entendu, toutes les questions relatives à leur orthographe, poiu' les- 
quelles nous renvoyons au : monographies spéciales; nous ne préleiulons 
pas non plus arrêter une nomenclature déûnitive.] 1* En Aquitaine, 
Convenœ, Bigerrionenses, Benarnenscs, Ituronenses, Tarbelli, Atu^ 
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de ces Étais ou peuples formait un groupe assez 
nombreux. Beaucoup d'entre eux pouvaient mettre 
sur pied lOOOOsoldats, plusieurs 25000, quelques-uns 
50000*. Les Bellovaques pouvaient armer jus(|u'à 
100000 hommes, ou, en neprenantque l'élite, 60000*. 
On peut admettre que la population d'un État variait 
entre 50000 et 400000 âmes. Un peuple gaulois était, 
en général, une collection plus grande qu'une ancienne 
cité de la Grèce ou de l'Italie. 

La civilas occupait un territoire étendu. Il était ordi- 
nairement partagé en plusieurs circonscriptions, aux- 
quelles César donne le nom latin de pagi^. Dans ce 
territoire on trouvait, le plus souvent, une ville capitale*, 

renseSf Elusates, Âuêci, Lactoratenses^ Biiuriges Viviscif Vasates, 
Nitiobrogeê, Cadurci, Ruleni, Gabali, Helvii, Vellaviy i4n»en/i, Lemo- 
tices, Petrocoriif Sanlones^ PictoneSf BUvriges Cubi; 2* dans lu 
Celtique : Turones, Andecavi, NamneieSj Yeneti, Osismi, CuriosoUiie, 
Redones, Ambivariti ou Abrincatui, Uxelli, Viducaues, Lexovii, Auleici 
EburoviceSf Aulerci Cenomani, Aulerci Diablitdesy Camules, Parmi, 
SenoneSf Mdui^ Lingones^ Sequant, Segvsiavi, Helvetii; 5* dans la 
Belgique : Caleies^ Veliocaues, Ambiant, Bellotaci, Atrebates, Morini, 
Menapii, Nervii, Viromandui, Sueuioncê, Rtini, Eburones, Treveri, 
Leuci, Mediomatrici. — Nous ne plaçons pas dans cctlc liste quelques 
peuples subordonnés, comme les Meldi, qui se rattachaient aux Parisii, 
les Mandubiif que quelques-uns rattachent aux jEdui, 

' César, II, 4. On voit dans ce passage que les Sucssions promettaient 
de fouiiiir 50000 soldats, les Nerviens pareil nombre, les Ambiens 10000, 
les Morins 25 000, les Aduatuques 49000. 

* César, 11, 4 : Has posse conficere armala millia cenium, pollicihs 
ex eo numéro electa sexaginta. — «Ailleurs, VII, 75, César fournit 
d'autres chiffres ; mais il faut faire attention que ce sont les chiffres d'une 
seconde levée ; les Éduens donnent encore 35 000 hommes, les Arvcrncs 
un même nombre, les Bituriges 12000. 

' César, I, iS: Pagui Tigurinus pars civilatis Helvetim, Omnis civiias 
Hehetia in qualtuor pagos divisa est. — IV, 2:2 : Pagi Moritionim. — 
VI, 11 : In omnibui civilalibus alqtie in omnibus pagis parlibusque. 
— VU, 64 : Pagos Arvemorum. 

* César, VII, 15 : Avaricum pulcheri^mam urbem, — Quelquefois 
Ci'sar désigne cette taiiitale par le mot oppidum ; Bibracte, Gergovie, sont 
appelées par lui oppida (I, 25; VII, 4 et 34). 
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plusieurs |)eliles villes', un assez <j:rand nombre de 
places fortes'; car il y avait longtemps que chaque 
j)euple avait [U'is Thahitude de se l'orlilier, non conlre 
1 étranger, mais contre le peuple voisin*. Dans le ter- 
ritoire on trouvait enciue une multitude de villages, 
t/îc«*, et de fermes isolées, œdificia*. 



' César, Vif. 15 : Viyinii itrbes BUurhjum, — Yll, 23 : Ad dcfeimo- 
nem urbium, 

* César, I, 11 : Opphia ACduoium expuynaii, — I, 28 : Oppida 
Helveliorum, — n, 4 : Siicssionum oppida duodrrini. — II, 2U : 
Cunctis oppidi* Advaliicorum. — II, : Oppidum Hcinorum, nomiiif 
Bihrax. — ill, 12 : Oppida Veneloium, — VI, 4 : Jtibct in oppida 
muUiiudinem convenire, — III, 14 : Complurihus crpugnatit opjidis, 
— N. (ilasson (pu};c Uf)) irpivsonto cos oppida coiiiiih^ de « s.iiipli;s 
enceintes forliGées, lieux de refuge en temps de guerre, iulialiilées en 
temps de paix )>. César ne leprésenle pas de cette façon les oppida gau- 
lois. D:ms son récit un oppidum est un lieu d'habitation, souvent uno 
IwiiU". ville, quelquefois nu'me une gi*ande ville, exemples : VesunliOf 
oppidum madimum Sequanorum (I. 58); iVoriWif/ifii/i, oppidum A'iduo- 
rum ad ripas Liijeri» (VII, 55); Lutetia, oppidum Pariniorum (VU, 57); 
Bibracte, quod cal oppidum apud AUduosmaximie aurloritatiê (VII, 55); 
Âlesia, oppidum Maudubiorum (\U, (}H)\ VcUaunoduuum, oppidum 
Scnouum (VU. 11). — Hemarqiiez que (!ésiU' appelle Gergovie à la fois 
oppidum et urbs (coinpaier VU. 4 et VU, 5ti); de même Alctia est qua- 
litiée oppidum et urb» thiiis le iiièmt! chapitre (VII, 08) ; Avaricum, qui 
est un oppidum (VU, 15), est en niruie trnqis une urbs pukhcrrima (VU, 
15). — Ibns les oppida vivait unr )M)pulation de marchands; ainsi 
Yoppidum Genabum (VIII, 5) était un centre conunercial (VU, 3); dans 
Yoppidum Cabillonum il y avait des hommes qui habitaient nrijotiandi 
causa (VU, 42) ; il y en avait dans beaucoup d'autres, mcrcalotcs in 
oppidis vulgus rircumsistit (IV, 5). Cé>ar mentionne plusieurs fois une 
population urbaine qu'il ap[icll«; oppidani (il, 35; VU, 15; VU, 58; VIII, 
27; VIU, 32). 

' Sur les nmrailles et les fossés d«' ces oppida. voir César, fl, 12; 11, 
32; [et surtout] VU, 23. — (.ésarmcnliomie plusieurs fois des vasteUa : 
Cundis oppidis casiellisque (II, 20); rasIcHis corn plu ribus (111. 1). Il 
apiM'IIe Àduatuca un castcUum (VI, 52). 

* Les vici sont plusieurs fois mentionnés par Cés;u' : I, 5; ï, 11; 
I, 28 ; VI, 43; VU, 17 ; VIII. 5. — U ne les décrit pas. C'étaient visi- 
blement <lo6 agglomérations de paysans; VU, 17 : Pécore ex vivis adavlo. 
Le virus Octodurus éUni visiblement un très gros bourg, puisqu'il put y 
loger huit cohortes (111, 1). 

* César apjielle œdificia les habitations rurales : Vici atquc sedi/icia 
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Il importe, au début de nos études, de faire altenlion 
à cette répartition du sol gaulois. Les siècles suivants 
n'y ont apporté que de lentes et légères modifications. 
Les trois quarts de nos villes de France sont d'anciennes 
villes gauloises. Plus que cela, les civitates elles-mêmes 
ont conservé, jusqu'à une époque assez voisine de nous, 
leurs anciennes limites. Les pagi ou pays subsistent 
encore; les souvenirs et les affections du peuple dos 
campagnes y restent obstinément attachés. Ni les Hu- 
mains, ni les Germains, ni la féodalité n'ont détruit ces 
unités vivaces, dont les noms mêmes ont traversé les 
t^'ges jusqu'à nous. 

La forme du gouvernement n'était pas partout la 
même*. Chaque peuple, étant souverain, avait les insti- 
tutions qu'il voulait avoir. Ces institutions différaient 
aussi suivant les temps ; car la Gaule avait déjà traversé 
plus d'une révolution et se trouvait dans une époque 
d'instabilité. 

La monarchie n'y était pas inconnue. César signale 
des rois chez les Suessions, chez les Atrébates', chez les 
Éburons', chez les Garnutes, chez les Sénons, chez les 
Nitiobroges*, chez les Arvernes. D'ailleurs, il ne déflnit 
pas avec précision cette royauté et ne dit pas quelle était 
rétendue de ses pouvoirs. Plusieurs régimes très divers 



(UI, 29 ; VI, 6 ; Yl, 43 ; VII, i4) ; c^étaient des constructions légères, dont 
César ne parle guère que pour dire qu'il y faut mettre le feu. Quclqucfuis 
pourtant Vmlificium était la vaste demeure d*un chef : Ambiorix, œdi/icio 
vinumdalo sHva, ut sunl fere domicilia Gallorum qui vilandi œstus 
causa plerumque silvarum atque fluminum petunt propinquilaies (VI, 50). 

' César, 1, 1 : Hi omnes,., iusiUutis,., inter se diffei'unL 

« Césîir, II, 4; IV, 21. 

' César, V, 24 : Eburones^ qui sub imperio Ambiorigis et Caiuvolci 
ernnl. — V, 58 : Ambiorix in Aduatucos qui erant ejus reyno finilumi 
proficiscilur. — VI, 51 : Catuvolcus, rex dimidim partis Eburonum. 

* César, V, 25;V, 54; VU, 31. 
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peuvent porter le n )m de royauté. Les rois dont il parle 
l)araissent avoir été éleclifs. Au moins ne parvenaient- 
ils au pouvoir qu'avec Tassentiment du plus grand 
nombre. 11 ne semble pas non plus que cette royauté 
fût omnipotente. Peut-être n'étail-elle pas autre chose 
qu'une forme de la démocratie. L'un de ces rois dit un 
jour à César « que la multitude avait autant de pouvoir 
sur lui que lui sur la multitude* ». En général, cette 
royauté apparaît, non comme une institution tradition- 
nelle qui reposerait sur de vieilles habitudes ou sur des 
principes de droit public, mais plutôt comme un pou- 
voir révolutionnaire qui surgit dans les troubles publics 
et qu'un parti crée pour vaincre l'autre parti*. Ainsi 
Vercingétorix, au début de sa carrière, chassé de sa cité 
« par les grands », y est ramené par un parti populaire 
et y est proclamé roi par ce même parti \ 

Chez la plupart des peuples, la forme républicaine 
prévalait, et avec elle l'aristocratie *. La direction des 
affaires appartenait à un corps que César appelle du 
nom de sénat'. Par malheur il ne nous apprend pas 



* César, V, 27 : Âmbiorix (dixit).,., non voluntate sua feasse, sed 
conclu civitalis, suaque esse ejusmodi imperia ut non minus haberet 
jui'is in se muUitudo quam ipse in mulliiudinem, [Cf. p. 43.] 

* Ainsi, après la mort d'Indutioinare, Cingeloriyi principatus aique 
impenum est tradiium (VI, 8). 

* César, VII, 4 : Vercingétorix,,, prohihetur a principibus,,, expeU 
litur ex oppido Gergovia,,, Coacla manu egentium ac perditorum,., 
rex ab suis appellatur, 

* Strabon, IV, 4, 5 : 'AptaToxpauxai ^a«v al irXi^'ouç icov rroXiTetûv. 

» César, VII, 55 : Magnam parlem senatus (chez les Éduons). — I, 
51 : Omnem nobilitalem, omnem senatum, omnem equilalum amisisse 
(même jMîuple). — II, 5 : Omnem senatum ad se convetiirc jussit, prin- 
cipumque liberos ad se adduci (chez les Rèmes). — Il signale ailleurs 
un sénat chez les Sénons, V, 54; chez les Vénèles, III, 16; chez les 
Éburovices et les Lexovii^ III, 17; chez les Nerviens, II, 38; chez les 
Dcllovaques, Vlll, 21. 
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comment ce sénat était composé. Nous ignorons si Ton 
y entrait par droit de naissance, par élection, par coop- 
tation, ou de quelque autre manière*. 

Le pouvoir était confié, là où il n'existait pas de rois, 
à des chefs annuels. César les appelle du nom romain 
de magistrats*. Ils étaient élus; mais nous ne connais- 
sons pas assez les règles et les procédés de l'élection pour 
pouvoir dire si la magistrature avait une source popu- 
laire ou aristocratique. Il semble qu'il n'y ait eu, dans 
beaucoup d'États, qu'un seul magistrat suprême % et 
que ce magistrat ait exercé un pouvoir absolu jusqu'à 
être armé du droit de vie et de mort*. Nul doute, (|uoi- 
que César n'en parle pas, qu'il n'y eût aunlessous de 
lui quelques magistrats inférieurs*. 

On serait désireux de savoir si ces constitutions poli- 
tiques des divers peuples étaient mises en écrit, ou si 
elles se conservaient seulement à l'état de coutume. Il 
est certain que les Gaulois se servaient de l'écriture, en 
particulier c< pour les choses du gouvernement* ». Ils 



< Quelques mots donnent k penser qu*en général il idcntiûe le sénat 
avec la nobilUat, Par exemple, I, 31, lorsqu^il dit onuiem nohililatem, 
omnem senatum jEduo* amisissef il parait employer les deux termes 
comme à peu près synonymes. 

* César, VI, 20 : Ad magistraium, — VU, 55 : Cotivictolilavim magie- 
tratum, 

3 César, VII, 33 : Cum singuli tnagistratus antiquitiiê creari cornues- 
sent. — I, 16 : Liscus, qui summo magisiralui prseerai, 

* César, I, 16 : Magistrntui.,, quem vergobretum appellant jEdui, 
qui creatur annuus et vitœ necisque in snos habet potestatcm. — VII, 32 : 
Cum singuli mogistratus regiam potestatcm annuam obtinere consues' 
sent, — Mais notons toujours que ce que César dit des Ëduens n*était 
peut-être pas vrai des autres peuples, ni surtout de tous. 

> Cela résulte des mots qui summo mngislratui prœeratf I, 16, et 
aussi du pluriel inlermissis magistratibus, VII, 35. 

* César, VI, H : //i publicis ratiouibus, griecis litteris utuntur. — 
Dans ce passage Técrivain latin note que les druides nu se servent pas de 
l'écriture, mais il ajoute aussitôt que les Gaulois saTent écrire. — Ils se 
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avaient des registres publics. Ils savaient mettre en 
écrit le recensement de leur population, et l'état nomi- 
natif des habitants et des soldats \ Ils pouvaient donc 
avoir aussi des lois écrites*. Nous ignorons si César 
s'est fait lire ces textes ou s'est fait rendre compte de 
ces coutumes. Deux ou trois traits, qu'il rapporte en 
passant, donnent à penser que ces constitutions étaient 
rédigées avec un détail assez minutieux, comme il con- 
venait à des peuples déjà avancés. Par exemple, la con- 
stitution des Éduens fixait avec soin le mode d'élection 
du magistrat, le lieu, le jour'; elle établissait que des 
prêtres y devaient être présents*; la présidence de 
l'assemblée électorale appartenait au magistrat en 
charge, et c'était lui qui proclamait l'élu ^ César ajonle 
ce trait qui l'a frap|)é : la loi ne permettant pas à deux 



servaient aussi de récriture pour les actes privés, in privatis ralionibus 
(ibidem). $11*91)011 ajoute que les Gaulois connaissaient Tusage des contrats 
écrits, IV, 1, 5, édil. Didot, p. 150 : 'Urce -zk oupiGAaia IXXmviai^ 
Ypaosiv. Mais par le mot IXXr^vioT^ Strabon entend-il dire qu'ils écrivaient 
en langue grecque ou avec l'alphabet grec ? 

* César, I, 29 : ïn caslris Hehetiorum tabulœ repertfe sunt lUteris 
grœcis confecUe, quibvs in tabulis nominatim ratio confecla erai qui 
numerus domo exisset eorum,qui arma ferre pouent, et item separatim 
pueri, êeneë mulieresque, 

* Et César le donne k entendre dans ce passage : Civitates,.. habent 
legibus sanctum^ si qui»,,. (Vf, 20). Le mot leges désigne d'ordinaire un 
texte écrit. — Il emploie le même terme encore ailleurs, VU, 55, qïï par- 
lant de la constitution des Êducns ; VII, 76, en parlant de celle des Alré- 
baies ; II, 3, en parlant de celle des Suessions. 

' César, VII, 53. U note comme une violation des lois que Cotus ait été 
élu alio locoy alio tempore atque oportuerit, 

* César, VII, 33: Qui per sacerdoles more civitaiis esset creatus. 
Notons toutefois que ce passage prête à une double interprétation, suivant 
la manière dont on comprend les deux mots intermissis magistratibxis. Il 
se pourrait qu'il s'agît ici d'une élection faite sous la direction des prêtres 
à défaut des magistrats. 

> Cela ressoi't des mots : Fratrem a fratre renuntiatum (ibidem). En 
effet, Cotus était le frère de Valetiacus, vergobret de rannée précédente 
(VU, 52). 
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frères d'être magistrats du vivant l'un de l'autre ; elle 
ne permettait même pas que deux frères siégeassent 
ensemble au sénat\ Ces prescriptions semblent l'indice 
de la jalousie mutuelle des grandes familles, allenlives 
à ne laisser aucune d'elles l'emporter sur les autres. 

Une autre règle digne d'attention était que plusieurs 
de ces peuples, les Éduens par exemple, séparaient net- 
tement la magistrature suprême du commandement de 
l'armée*. Enûn, César rapporte ailleurs une particu- 
larité qui nous parait signiGcative. « Ceux des États 
qui savent le mieux se gouverner ont établi dans leurs 
lois que, si un homme a appris des étrangers quelque 
chose qui intéresse le bien public, il doit le faire savoir 
au magistrat, mais n'en donner connaissance à aucune 
autre personne. Les magistrats cachent les faits ou les 
exposent au public suivant ce qu'ils jugent utile. Il 
n'est permis de parler des affaires publiques qu'en 
conseil*. » 

La lecture du livre de César montre assez que ces 
règles si précises et si bien conçues n'étaient guère 



* César, VU, 33 : Cum leges duo ex una famlia, vivo utroque, non 
solum magUiratui creari vetarerU, nd etiam in tenatn esse prohi- 
bèrent» 

* Cette règle nous paraît résulter de ce que dit César, YII, 33 : Quod, 
legibus Mduorum^ iis qui summum magistratum ohtinerent. excedei'e 
ex finibus non liceret. Aussi remarquons-nous un peu plus loin, au cha- 
pitre 37, que, Conviclolitavis étant vergobret, ce n'est pas lui qui com- 
mande Tarmée : Litavicus exercitui prœficitut, — Slrabon, IV, 4, 3, 
conGrme ce que dit César : "Eva ^-^([Loya ^pouvro etç Iviourov, w; 8' ai»t(u; 
ct( r.6\t[Loy eTç iTcsSsixvuio orpatri^dç. II ajoute ce détail, que le chef 
militaire était élu dizo tou nXi^Oouc. 

' César, Vf, 20 : Quœ civilates commodius suam rempublicam admi- 
nislrare existimantur, habeni legibus sanctum, si quis quid de repu-- 
blica a finiiimis acceperii, uti ad magistratum déférât, neve cum quo 
alto communicet,,, Magislratus quœ visa sunt occultant j quxque esse ex 
usu judicaverunt multitudini produnt. De republica niêi per concilium 
hqui non conceditur* 
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observées. Mais nous devions les citer pour montrer que 
les Gaulois, même en matière de gouvernement, 
n'étaient plus une société primitive. 

Us connaissaient les impôts publics. César ne les 
définit pas. Il laisse voir seulement qu'ils étaient de 
deux sortes. 11 y avait des impôts directs; il les appelle 
tributa^ et donne à penser qu'ils étaient déjà excessifs*; 
tous les hommes libres y étaient soumis, à l'exception 
des druides '. Il y avait en même temps des impôts 
indirects; César les appelle portoria et vectigalia^^ et 
il n'est pas douteux qu'il n'entende par ces mots des 
droits de douane ou des droits sur les transports. Ces 
impôts étaient afTcrmés à des particuliers qui, moyen- 
nant une somme convenue qu'ils payaient à l'Ëtat, les 
percevaient à leur profit et s'enrichissaient *. Le sys- 
tème des fermes, qui a duré à travers tous les régimes 
jusqu'en 1789, était déjà pratiqué chez les Gaulois. 

Le service militaire était dû à l'État par tous les 
hommes libres. Suivant César, les druides seuls en 



* César, VI, iS : PUrique magnitudinê trihuiorum premuntur. 

* César, VI, i4 : Druides,., neque irihuia una eum reliquii pendunt. 
— M. Glasson, p. 403, pense que les nobles aussi étaient exempts; mais 
aucun texte ne le dit. De ce que César parle du poids des impôts sur b 
plebs (VI, i3), il ne suit pas que les nobles n'en payassent pas. 

* César, I, i8 : Portoria reliquaque JEduorum vectigalia. — Portoria 
se dit le plus souvent des péages au passage des riTières, aux ponts, ou 
sur les routes. Vectigalia pourrait a?oir un sens plus étendu et s'appli- 
quer, par exemple, aux revenus de terres publiques ou de terres des 
peuples sujets, ou k des impôts payés par ces peuples. — Un autre passage 
de César, relatif aux Vénètes, III, 8, permet de croire qu'il y STait des 
douanes à Tentrée des ports. 

* César, I, iS : Dumnorigem, complures annot^ portoria reliquaque 
omnia Mduorum vectigalia parvo pretio redempta habere. — Hedimere 
est en latin l'expression consacrée pour indiquer la prise en ferme d'un 
impôt ou d'un i-e?enu public (Cicéron, Brutuif S3; Digeste, XIX, S, 39; 
L,5,8,§1). 
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étaient exempts'. Le jour où le magistrat suprême 
ordonnait la levée en masse, c'est-à-dire « la réunion 
générale en armes* », tous les hommes en âge de com- 
battre devaient se rcndie au lieu indiqué. Le dernier 
arrivé était ou pouvait être mis à mort*. 

L'État exerçait-il un droit de justice sur ses membres? 
On en a douté. D'une part, on ne peut nier que TÉlal 
n'eût le droit de punir les crimes commis contre lui- 
même. Ainsi, Orgétorix ayant voulu changer la consti- 
tution pour se faire roi, nous voyons l'État helvète se 
constituer en tribunal et se préparer à frapper de mort, 
par le supplice du feu, l'accusé*. De même, un chef 
des Trévires prononce une sentence de confiscation 



* César, VI, 14 : Druides a bello abesse consuerunt.,.^ ntiiUiœ vaca- 
tionem habent. Le devoir de guerre pesait surtout sur les chevaliers; 
VI, 15 : Otnnes in bello versanlur, La plèbe y était visiblement sujette, 
mais peut-être n'était-ce que dans les cas de concilium mtoalum doot 
nou^ allons parler [notes 2 et 3]. 

* César, V, 56 : Indutiomarus.., armalum concilium indicit; hoc, 
more Galloi'um, etl initium belli ; quo, lege communi, omnes pubères 
armali convenire consuerunt, 

' Ibidem : Qui ex iis novissimuê conpenit, in conspectu niultiludinis 
omnibus cruciatibus affectus necatur, — Rien n'indique que ces concilia 
armala fussent des assemblées délibérantes ; concilium ici n*a pas d'autre 
sens que celui de réunion. Quand Strabon décrit certaines assemblées où 
il était défendu d'interrompre l'orateur sous peine d'a?oir Thabit coupé 
en deux par le glaive de Tappariteur public, il ne parle pas de ces réu- 
nions militaires, mais des vuvéSpia (Strabon, IV, 4, 5). 

* César, I, 4 : Orgeiorigem ex vinclis causam dicere coegemnt. 
Damnatum pœnam sequi oportebai, ut igni cremareiur. Die constiluta, 
Orgelorix ad judicium,,,. — On se trompe quand on se figure ici un 
tribunal populaire ; de ce que rauteur dit Helvetii, et plus loin civilas, 
il ne suit pas que le judicium soit composé de tout le peuple helvète. La 
preuve qu'il n'en était pas ainsi, c'est qu'il suffît qu'Orgétorix se présentât 
avec sa familia pour que le tribunal le laissât échapper, ce qui n'eut pas 
été possible si ce tribunal avait été le peuple entier. Puis nous voyons 
l'ÉUit helvète, par ses magisiratus, convoquer à la hâte une grande mul- 
titude qu'il faut aller chercher dans la campagne, ex agris. 
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conlre un personnage qui s'est allié aux Romains*. 
Mais clans ces deux cas il s'agit visiblement de crimes 
contre l'État : l'État poursuit et condamne. Le point 
difficile est de savoir si, dans les crimes qui n'attei- 
gnaient que des particuliers, ou dans les procès civils 
que ceux-ci avaient enlre eux, l'État se présentait comme 
juge, ainsi que cela a lieu dans les sociétés modernes. 
Ce problème est difficile à résoudre. César dit, en 
effet, dans le passage où il parle des druides, qu'ils 
jugeaient les procès et même les crimes entre particu- 
liers*. On a conclu de là qu'il n'existait pas d'autres 
tribunaux que ceux des druides. Mais si l'on examine 
de près le passage de César, on y remarque deux choses. 
En premier lieu César écrit le mot « presque », /êr^, qui 
n'est pas à négliger: « Ils jugent, dit-il, presque tous les 
débats. » En second lieu, il ne dit pas que cette juri- 
diction des druides fût obligatoire, et la manière dont il 
s'exprime fait plutôt penser que c'était volontairement 
que la plupart des hommes se présentaient devant eux'. 
Un détail qui n'a pas été assez remarqué est que les 



* César, Y, 56 : Cingetorigem, CtuarU tecutum fidem, hoitemjudicat^ 
bonaque ejus publicat, 

* César, YI, iS : Druides magno sunt apud eoi honore. Nam fere de 
omnibus controversiis publicis privaiisque consiituunt; et si quod est 
admissum facinus, si cœdes facta est, si de hereditate, si de pnibus 
controversia est, iidem decemunt; prsemia pcenasque comtituunt. — 
Strabon répète ce qu'a dit César (lY, 4, 3). 

> Il faut en effet tenir compte de la phrase qui précède : Magno hi 
sunt apud eos honore. C'est après aToir signalé ce grand respect des 
Gaulois pour les druides que César énonce que les druides jugent presque 
tous les procès des Gaulois. — Cette association d'idées est encore plus 
visible chez Strabon : « Les druides sont réputés très justes, et à cause 
de cela la confiance des hommes leur porte les procès d, Sixaiétaroi 
vofA^ovrat xa\ 8tà touto maxtùwxai xkç I5uimxà( xp{aei( xa\ tàç xoivdç. 
Pour la même raison, on leur confiait aussi le jugement des poursuites en 
matière de meurtre, t&c fovixdcc ^xoç xoéxoiç IztxixpcLKio $ixd(£tv 
(Strabon, lY, 4, § 4). 



20 U GAULE ROMAINE. 

druides n'avaient pas le droit de coercition, et ne citaient 
pas à comparaître devant eux ; c'étaient les justiciables 
qui d'eux-mêmes allaient à eux S César remarque 
même, comme une preuve du grand respect des hommes, 
que a tous obéissaient à leurs jugements* ». Ce n'est 
pas ainsi qu'on a l'habitude de parler d'une juridiction 
obligatoire. Ajoutons enfin que, si quelqu'un refusait 
de se soumettre à leur sentence, ils n'avaient pas le 
droit de le saisir et de lui imposer la peine, et ne pou- 
vaient que lui interdire les actes religieux '. 

n y a d'ailleurs dans le même chapitre de César un 
mot auquel il faut faire attention : « Si un homme, 
après s'être présenté à leur tribunal, refuse de s'en 
tenir à leur arrêt, ils le frappent de l'interdit; et dès 
lors, si cet homme demande justice, justice lui est re- 
fusée^. » Ces derniers mots ont une grande importance; 
ils ne signifient certainement pas que l'homme se pré- 
sente devant les druides, puisqu'il vient de repousser 
leur arrêt; c'est visiblement à un autre tribunal qu'il 
s'adresse cette fois; mais « la puissance de l'interdit 
religieux, dit César, est si grande, que cette justice 



< César, YI^S : Druides considuni in loco eonsecrato. Hue omnes 
undique qui controversias habent eonveniunt, 

* Ibidem : Eorumque judiciis parent, 

* Ibidem : Sacrificiis interdicunt, M. Glasson pense qu'ils avaient le 
droil de prononcer une peine : le bannissement, la mutilation, la mort 
(Glasson, p. 126); l'auteur cite à Tappui César, Y, 53, 54 et 56 ; mais, si 
1 on se reporte aux textes cités, on voit qu'il s'agit de jugements prononcés 
par des magistrats ou par les États, et non pas par les druides. Quant aux 
supplices des hommes in furto aut latrocinio comprehensi, dont parle 
César, Vl> i6, on voit bien que, ces criminels étant voués aux dieux, il 
appartenait aux druides de procéder à leur exécution; mais on ne voit pas 
si c'étaient eux qui avaient prononcé la peine. 

* César, YI, 13 : Quibus est interdictum, his omnes decedunt, aditum 
efugiunt, neque his peientihus jus redditur neque honas ullus corn- 
municatur^ 
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même lui est fermée' ». César fait donc au moins allu- 
sion à un autre tribunal que celui des druides; il y 
faisait déjà allusion par le mot : « Us jugent presque tous 
les procès ». 

C'est donc aller trop loin que d'affirmer, conmie on 
a faits qu'il n'existait chez les Gaulois aucune justice 
publique pour vider les procès et punir les crimes. Il 
faut se borner à dire que la nature de ces tribunaux et 
leur procédure nous sont inconnues, César n'ayant 
jamais eu l'occasion d'en parler. Ce qu'on peut ajouter, 
c'est que les hommes préféraient ordinairement la juri- 
diction des druides à celle de l'État. Apparemment, la 
justice publique était mal organisée; durement ou par- 
tialement rendue, elle laissait opprimer le faible par le 
fort, « le plébéien par le puissant' ». Elle inspirait peu 
de confiance. Cela expliquerait à la fois la grande puis- 
sance des druides et le développement des institutions 
de patronage et de clientèle que nous verrons plus 
loin*. 



* La suite des idées de César dans la phrase est Tisiblement que nul ne 
veut aToir de contact avec un tel homme et que c*est pour cela que tout 
tribunal se ferme devant lui, comme les maisons privées, comme les 
comices même. 

* D'Arbois de Jubainville, Des attributions judiciaires de Vautorité 
publique chez les Celtes^ dans la Revue celtiquey t. VU, tirage à part, 
pages 2-5. 

' César, VI, 13 : Injuria potentiorum premuntur, 
^ [C. 4, p. 35 et suiv. 
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CHAPITRE III 

Des diverses classes de personnes chei les Gaulois. 

Cette société était fort aristocratique et les rangs y 
étaient très inégaux. 

Il y avait d'abord, au bas de Téchelle, les esclaves*. 
César et Diodore les mentionnent plusieurs fois. (]ésar 
les appelle du même nom dont il appelait les esclaves 
des Romains, servi, et il ne remarque pas qu'il y ait de 
différence entre la servitude en Gaule et la servitude en 
Italie*. Il rappelle un usage qui n'était pas fort ancien : 
un maître mort, on brûlait quelques-uns de ses esclaves 
sur son bûcher*. En Gaule comme à Rome, l'esclave 
était un objet de propriété; le maître pouvait le vendre. 
Les marchands italiens en achetiiient volontiers, et, s'il 
faut en croire Diodore, ces esclaves étaient si nombreux 
et de si peu de valeur en Gaule, que leurs maîtres s'en 
défaisaient au prix d'une mesure de vin*. 

César signale une classe d'hommes qu'il appelle les 
« débiteurs »'. Nous ne connaissons pas assez le droit des 



« Chnmbclhn ra nié, pages 320-223. 

• César |>arlc trois fois desservi, V, 45; VI, 19; VIU, 30. 

> César, VJ, 19 : Servi quos ah iis dilectos esse constahat,jusiis ftine- 
ribus una creniabantur, II ajoute que cela se passait peu de temps avant 
son époque, paulo supra hanc memoriam, 

♦ l)iodoi*c, V, 26 : IIo/^oi twv 'IfaXixôv l{A7:6pa)v Ep;xaioy Tj^oûviai t/jv 
Tûy raXatcov oiXotviav* oi^ovre; ^^P otvou xepàfiiov àvTiXafxSàvouai :;aloa, 
Tou :c<S;xaTo; oïdfxovov a(Aei66fAEvoi. 

» César, I, 4 : Orgciorix omnes obœratos suos, quorum magnum nu- 
merum habebat, [Cf. le volume sur les Origines du système féodal^ 
p. 11)5.] 
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Gaulois pour s«ivoir quelle était leur législation sur les 
dettes. Les deux allusions qu'y fait César donnent à 
penser que la dette menait presque inévitablement à 
Tesclavage ou à un demi-esclavage*. C'est ainsi qu'on 
voyait de riclies Gaulois traîner après eux des troupes de 
« débiteurs », qui leur obéissaient « comme des esclaves 
obéissent à un maître* ». 

Les Gaulois connaissaient aussi la pi'atique de 
ralfranchissement*. 

Quant aux hommes libres, il est |)ossible qu'ils 
lussent égaux en droit et en théorie; mais dans la pra- 
tique il y avait entre eux de profondes inégalités. César 
parle plusieurs fois d'hommes très riches. Il nous 
montre, par exemple, un Helvète qui a plus de dix mille 
serviteui's à lui*, un Ëduen qui est assez riche pour 
lever à ses frais une nombreuse troupe de cavalerie ^ 
Ce qu'il montre plus souvent encore, c'est une noblesse 
de naissance*. Presque jamais il ne nous présente un 

* Ibidem, VI, 13 : Plerhjue, cum «re alieno premuntur,.,, êese in 
servitutem dicant nobilibus, 

* Ibidem : In hos eadem sunl jura qux dominis in servos. — Peut- 
élre ne s':igit-il ici que d*uDe scrviludc Uimi)orairc jusqu*au rembourse- 
ment de la dette. Peut-être cette sorte de servitude excluait-elle le droit 
de vente à Tétrangcr. Mais on ne peut faire, faute de renseignements, que 
des conjectures. 

' César (ou liirlius) en parle deux fois ; V, 45 : Hic (il s'agit d'un 
Nervicn) sei*vo »pe libertatût pertuadet ut liltera» ad Cœsarem déferai 
— VllI, 30 : Drappelem SenonetUf »ervi» ad libcrtaiem vocatis, — Il ne 
décrit d'ailleurs ni les procédés ni les effets légaux de raiïranchissement. 

* César, I, 4 : Orgelorix omttem suam familiam, ad hominum millia 
decetnt undique coegit. — On sait que dans la langue latine le mol 
familia désigne l*ensenible des esclaves, en y comprenant aussi quelque- 
fois les serviteurs très voisins de Tesclavage. 

> Ibidem, I, 18 : Dumnorigem,., suam rem familiarem auxisse, et 
facultate» magnai comparasse ; magnum nutncrum equitatus suosumptu 
semper alere. 

* Ibidem, Vil, 32 : Coium antiqnissima familia natum, hominem 
iummœ potentiœ et magnœ cognalionis. 
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Gaulois sans nous dire quel rang il occupe dans celte 
hiérarchie. Une remarque nous a frappé : On sait que, 
dans la société romaine du temps de César, les rangs 
étaient marqués par trois épithcles, toutes les trois 
honorifiques, mais inégalement; c'étaient celles de 
honestuSj de illustris et de iwbilis. Or César applique 
ces trois titres à des Gaulois'. Il a donc vu, ou tout au 
moins il a cru voir dans cette société gauloise des degrés 
analogues à ceux qu'il voyait dans son pays. 

Quelle était l'origine première de cette noblesse? Il 
ne le dit pas. Nous pouvons supposer qu'elle se ratta- 
chait à l'antique régime du clan. En tout cas, elle 
formait encore, au temps de César, une caste héré- 
ditaire. César la désigne par deux noms également 
usités à Rome, nobilitas^ et equitatm^, noblesse et 
ordre équestre. Peut-être les deux mots, appliqués aux 
Gaulois, n'étaient-ils pas tout à fait synonymes ; nous 
inclinons à croire qu'ils désignaient les deux rangs 
inégaux de la classe supérieure^. 



* César, V, 45 : Nervius nomine Vertico, loco tialus honcsto. — 
VII, 32 : Convictolitavem, illustrem adolescentem. — VI, 19 : lllustriorc 
loco nalus. — VJ, 13 : Nohilihus, — I, 2 : Nobilissimtis Onjelorix. — 
1, 31 : Nobilmimi cujusque liberos. — I, 18 : Homini nobilissitiio ac 
polentissimo. — I, 7 : Nobilissimo» civitalis (chez les Uelvètes). — I, 31 : 
Piobilimmos civitatis (chez les Séquanes). — I, 31 : Omnem nobilitatem 
(chez les Éducns). — II, 6 : Iccius iumma nobilitate (chez les Reines). — 
VU, 67 : Très nobilissimi JEdui. 

* Ibidem, I, 31 : Omnem nobilitatem. — \, 6: Ut Gallia omni nobi- 
litate tpoliaretur. — VII, 12 : Omni nobilitate jEduorum interfecta. — 
La nobilitas est opposée à la plebs ; V, 3 : iVe omnis nobilitatis discessu 
plebs propter imprudentiam laberetur. 

* Ibidem, l, 31 : Omnem equilatum, — Vil, 38 : Omnis equitatus, — 
VI, 13 : Genus equitum. — VI, 15 : Alterum genus est equitum. — 11 
n'est sans doute pas besoin d'avertir que César emploie tour à tour le mot 
equitatus dans le sens d*ordre équestre et dans le sens de cavalerie ; ce 
dernier revient même plus souvent dans des récits de bataille. 

^ La distinction est, à notre avis, assez marquée dans des phrases 
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Celte classe, si Ton en juge par les exemples que 
César présente, était en même temps la classe riche et 
la classe guerrière. On voit bien qu'elle puisait sa force 
à la fois dans le prestige de la naissance, dans la posses- 
sion du sol et dans la pratique des armes*. Aussi avait- 
elle la puissance dans l'État*. Elle composait en grande 
mîijorité le sénat de chaque peuple, et il paraît bien que 
toutes les magistratures, comme tous les commande- 
ments militaires, lui appartenaient'. 

A côté de cette noblesse guerrière, la Gaule avait un 
corps sacerdotal. Les druides ont beaucoup frappé l'ima- 
gination des anciens. Ils leur ont attribué une doctrine 
secrète, qui aurait été très élevée et très spirilualiste*. 
La critique historique a quelques motifs de douter de 
l'existence de cette doctrine. La seule chose certaine et 



comme celles-ci : Mduo» omnem nobilitatem, omnem equitatum amimse 
(\, 31); omnis nosler equitatus, omnis nobilitas inieriii (VU, 38). 

* César, VI, 15 : Hi omnes in hello venantur; atque eorum ut quisque 
est génère copiisque amplisiimui, ita plurimo» circum se ambactos 
clientesque habet. — Celte phrase rapproche les trois choses, bellum, 
(jenuSy copia. Voir, d'ailleurs, comme exemples, les personnages de 
Dumnorix, de Cotus, d'indutiomare, d'Ambiorix, de Vercingétorix même. 

"^ Tous les personnages que César présente comme puissants appar- 
tiennent à cette classe, même ceux d'entre eux qui s'appuyaient sur la 
plèbe, comme Dumnorix. — César rapproche souYent puissance et 
noblesse : Homini nobilissimo ac potentissimo (1, 18) ; antiquissima 
familia natum, hominem summœ potentiœ (VII, 32). Il oppose les patentée 
il lu plebs (VI, il et 13), comme il lui oppose la nobilitas (V, 3). 11 dit 
aussi que les Gaulois ne connaissent pas d'autre puissance que celle du 
chevalier qui est assez riche pour se faire un nombreux entourage : Ilanc 
itnam potentiam noverunt (VI, 15). — Il est clair d'ailleurs qu'il faut 
faire ime réserve pour les dm ides, et une aussi pour un parti populaire 
dont nous parlerons plus loin, p. 40 et suiv. 

^ Cela ressort avec pleine évidence de ce que César dit de la plèbe, 
VI. 13. 

* César, YI, 14 : Volunt persnadere non interire animas^ sed ah aliis 
post mortem transire ad altos. — Diodore, V, 28 et 31 ; cet auteur les 
qualifie de 91X690701 xai OEoXdyot. — Strabon,lV, 4, 4, édit. Didot, p. 164. 
— Timagène cité par Ammien Marcellin, XV, 9. — Pomponius Mêla, 111, 1. 
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constatée est que les druides formaient entre eux un 
clergé fortement organisé. Or une institution de cette 
nature est digne de l'cmarque, car on n'en trouve pas 
d'autre exemple chez les anciens peuples de l'Europe. 

Ce clergé n'était pas une caste héréditaire, comme 
il s'en trouva dans l'Inde. Il n'était pas non plus une 
simple juxtaposition de prêtres isolés, comme en Grèce, 
ou de collèges indépendants, comme à Rome. Il étail 
une véritable corporation. Il avait ses dogmes, lesquels, 
exprimés par des milliers de vers*, se transmettaient 
par la mémoire et étaient d'autant plus sacrés aux yeux 
de la foule qu'ils n'étaient pas écrits*. Il avait son long 
noviciat, en sorte que nul n'entrait dans ce corps 
qu'après un lent travail où son âme avait été modelée à 
la volonté des supérieurs'. Il avait sa discipline inté- 
rieure et sa hiérarchie*. Il avait enfin un chef unique, 
qu'il ne recevait pas de l'État et qu'il élisait lui-même*. 
Ce clergé était indépendant de toute autorité publique. 
Il se plaçait en dehors et au-dessus des peuples. 

Cette forte organisation lui avait donné un grand 
prestige aux yeux des hommes. Venu peut-être de l'île 



* L'ensemble de ces dogmes est appelé par César disciplina , a ce qui 
s'apprend ; VI, 14: Magnum ibi numet'um versuum ediscere dicunUir. 

« César, VI, 14 : Neque fus esse exislimanl ealitteris mandare..., 
quod neque in vulgum disciplinant efferri velint. 

> Ibidem, VI, 14 : Multi in disciplinant conveniunt et a parenlibua 
propinquisque milluntur. Magnum numet^m versuum ediscere dicuntnr, 
Itaque annos nonnulli vicenos in disciplina permanent. 

^ SU'abon, IV, 4, § 4, distingue trois catégories : les bardes, qui 
cliantent les hymnes; les vales, qui accomplissent les cérémonies, et les 
druides proprement dits, qui sont comme les directeurs et les professcius 
de toute la corporation. 

5 César, VI, 13 : Omnibus druidibus prœesl tinttSf qtti sumniam inler 
eos hnbet aucioriialem. Hoc mortuo, aul^ si quis ev rcliquis crccHil 
dUjnitate^ sticccdit, ntU, si sunl pUires pares, su/fragio dnùdnm; non- 
nunqtiam eliam munis de principatu contcndunt. 
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de Bretagne*, il avait réussi à supplanter tous lessaciT- 
doces locaux; du moins n'en voyons-nous plus Iraro 
dans les documenls que nous ont laissés les anciens*. 
Il s'était arrogé le monopole des choses religieuses, el, 
ce (|ui siirpivHjiil fort un Romain, c'est qu'aucun acte 
sHVi'é, soit dans la lamille, soit dans la ci(é, ne pouvait 
iUv accompli sans la présence d'un dmide*.' Il semble, 
non pas que toute la religion gauloise fiU venue du 
di'uîdisme, mais que le druidisme à une certaine époque 
ait mis la haute main sur toute la religion gauloise'. 

Le droit des druides allait jusqu'à exclure un homme 
de la religion. Les anciens Grecs et les Romains avaient 
connu cette sorte d'excommunication. Klle étiûl le Tond 
de ce qu'ils ap[ielaient àTi;£Îs ou infamin". Mais, chez 
eux, c'était l'Ëtat st'ul qui la prcpiionvait. En fiaole, les 
di-uides, s'ils avaient à se plaindre d'un homme ou 
mâme d'un )ieuple, lui inlei-disaieul tous les actes 



■ U'i-st du tiiuiu» cB qui! dit Cés»v, VI, 13 : DÏKipHtia m Brilannia 
rrprrta. Mai* il ov raDiriiie |ias, exittiimitur. 

* Zéaar ni; iiiuiilioniw dus tncenlota qii'iiiii: miuIu fuis àuta tuul sod 
livre (VII, 53) : c'est un pisiagii uù il dit qu'un uiagistnt a été crealut 
prr mrrrdale» mort chilali* ; uiais on ut! «aui-ait dire si lea prêtres doDl 
il ii'a|(it ici Miiit uu no sont pas des druides. 

* César, VI, 1.^ : llli {druiiiet) rebu» div'mU intatunl, taci-ijicia 
publiai ne prirata procamnl, religiuHvt (les pratiques du culte) iH/er- 
prelaalur. — VI, IG : Adminittru ad ta tairificiu druûlibat ulunlui: 
— Diodore, V, 31 . dit aussi que nul ne peut faire un ucrilii.'e sans la 
préseni'U d'uu <lruide. 

* C'uiit rexpivssiun de Ci'tai- : Hebut dirinii prietunf. Marquaul la 
diflëreoiil det Gemiiiins. il dit : ?iftiiie druide» habeiil qui rrl'im diriiiii 
pneiint (VI, t\). — 11 nous pai-ait iinpouibli- île dii'c à quclli- r'jHiqiii' \e 
clergé druidique s'est coDsltluc ; il est généra Icitwnt mliiiis qu'il n'est |mi 
d'une époque très ancienne. Il est impossible aussi de détcmtiiH'r, |iiirnii 
les diveiii dieux des Gaulois, ceui que le druidisme a créés. — ltii)i|iclinis 
aussi qnc, suiiant toute probabilité, l'Aquiluîne , \i ?(urbuiiiiaiw i-l la 
ii-;iiuD du Rhin atitient écliappé à l'acliini du druidisme. [Cf. p. 3, n. 3.] 

■ N*uut avuns inuuli'é ci'Li dans la C'rfi! unfiyuc, liv. 111, c. 1^-13. 
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sacrés*. Cette arme dans leurs mains était terrible, en 
proportion de la foi que les hommes avaient en eux. 
« Les hommes à qui le culte a été interdit sont mis au 
nombre des impies et des scélérats ; on s'éloigne d'eux ; 
on fuit leur approche et jusqu'à leur parole; on craint 
d'être souillé par leur contact; pour eux il n'y a plus 
de justice, et aucune magistrature ne leur est acces- 
sible*. » 

Avec cette grande force, grâce surtout à sa rigoureuse 
discipline au milieu de populations peu disciplinées, ce 
clergé avait acquis un pouvoir immense sur la société 
laïque. Comme il était constitué monarchiqucment au 
milieu de la division universelle, il dominait tout. « Le 
peuple tout entier leur était soumis'. » Les textes ne 
disent pas précisément que cette autorité des druides fût 
établie par des lois, ni qu'elle fît partie de la constitu- 
tion de l'État. Tout ce que nous savons, c'est qu'ils 
étaient « en grand honneur* ». 

Aussi s'étaient-ils fait donner des privilèges utiles. 
Partout ils avaient l'exemption d'impôts pour leuis 
biens et la dispense du service militaire pour leurs per- 
sonnes'. Peut-être faisaient-ils partie des sénats locaux ; 

* César, VI, 15 : Qui aul pnvatiu aut popului eorum decreto non 
stetitf sacrificiis inicrdicunt, 

* Ibidem : Hxc pœna apud eos est gravissima. Quibus ila est intn- 
dictum, hi numéro impiorum ac sceleratorum habenlur ; his otanca 
deceduntf aditum sermonemque defuyiunt, ne quid ex contayionc 
incommodi accipiantf neque his petentibus jus redditur, neque honoa 
ulluê communicatur, 

' Diodore, V, 31 : Ilav tô ;:X^0o; ?/^oyaiv u;nixoov. 

* Gësar, VI, 15 : Magno hi {druidse) sunt apud eos (Gallos) honore. 
— Strabon, IV, 4, § 4 : Hapi Tcaai Tifxclipievoi. — Diodore, V, 31 : ïlEpiTTô); 

» César, Vï, 14 : Druides a hello abesse consuerunt, neque Iribula 
cum reliquis pendunt ; mililise vacationem omniunique rei'um habcn 
inwiunilalem. [Cf. p. 19.] 
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tous les historiens modernes le soutiennent*; mais ni 
César ni aucun auteur ancien ne Ta dit. Ils n'avaient 
sans doute pas besoin de faire partie des sénats ni de 
gérer les magistratures pour être tout-puissants*. 

Ils rendaient la justice. Non que César dise qu'ils 
eussent légalement le droit de juger; mais il présente 
leur juridiction comme un fait presque général. « Ils 
décident de presque tous les débats entre les peuples 
comme entre les particuliers; s'est-il commis un crime, 
un meurtre, s elève-t-il une contestation sur un héri- 
tage, sur des limites, ce sont eux qui jugent ; ils fixent 
les indemnités et les peines'. A une époque fixe de 
Tannée, dans le pays des Carnutes, ils tiennent leurs 
assises en un lieu consacré par la religion; là accourent 
de tous côtés tous ceux qui ont quelque débat, et, dès 
que les druides ont décidé et jugé, on obéit*. » Ainsi, 
les justiciables s'adressaient d'eux-mêmes aux druides. 
La justice allait à eux. Et César admire, non sans 
quelque surprise, ces prêtres qui, sans posséder ni 
Vimperium ni lejm gladiiy faisaient pourtant respecter 



* Pour ne citer que les plus récents, c'est Topinion de Desjai^dins (t. ïï, 
p. 529 et 538) et de Glasson (p. 98) : < Le Sénat de chaque peuple était 
composé de nobles et de prêtres. » 

' César, qui nomme beaucoup d'hommes puissants et beaucoup de 
magistrats, ne dit d^aucun d'eux qu*il fût druide. — Les historiens 
modernes disent volontiers que TÉduen Divitiac était un druide ; mais 
César, qui a été en rapports constants ayec lui, ne mentionne nulle part 
cette particularité. 

' César, VJ, 13 : F ère de omnibus controversiiê publicit privatisque 
conslituunt, et si quod est admissum facinus, si cœdes fada, si de 
finihus controversia est, iidem decernunt; prsemia pœnasque consti-- 
ttiunt, — Strabon, IV, 4, § 4 : Tàç te i^iwxixàç xpiasiç xa\ làç xoivàç... 

* César, ibidem : Hi certo anni tempore, in finihus Carnutum, consi- 
dunt in loco consecrato. Hue omnes undique qui controversias hahent 
conveniunt, eoiumque decretiê judiciisque parent, [Cf. p. 31, n. 2.] 
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leurs arrêts. II explique cela : c'est que, si le justiciable 
qui s'était présenté devant eux pouvait récuser leur 
sentence* et se retirer libre, il emportait avec lui leur 
excommunication, et l'existence lui devenait dès lors 
impossible. On a pu dire que leur juridiction était sans 
appel, en ce sens seulement que, l'appelant étant 
excommunié, aucun autre tribunal ne pouvait plus 
s'ouvrira lui*. 

Telle ét<ut la puissance du clergé druidique, du 
moins si l'on s'en rapporte à deux chapitres de César. 
Mais il faut avouer que l'autorité de ces deux chapitres 
est sensiblement affaiblie par tout le reste du livre. 11 
ne faut pas négliger de remarquer que, nulle part 
ailleurs. César ne parle des druides. Dans cette histoire 
de huit années où tous les intérêts de la Gaule étaient 
en jeu, où toutes les forces et les éléments divers du 
pays ont eu à se montrer de quelque façon, les druides 
ne figurent pas une seule fois. César mentionne bien 
des discordes entre les Gaulois; les druides ne sont 
jamais ni acteurs dans ces querelles ni médiateurs. 
Plusieurs jugements sont signalés par César, pas un 
qui soit rendu par eux. Le jour où deux Éduens se dis- 
putent la magistrature suprême, ce n'est pas l'arbitrage 
des druides qu'ils sollicitent, c'est l'arbitrage de César'. 
Dans plusieurs cités deiix partis sont en présence; les 
druides ne sont ni pour l'un ni pour l'autre, et n'inter- 



• César, VI, 45 : Si quis eorum decreto non stetit. — La phrase de César 
marque bien que rhomme qu'ils ont condamné peut se retirar libre sans 
exécuter l'arrtH. 

• IbidtMn : Neque his petentibus'fus redditur, [Cf. p. 20.] 

• César, VII, 32 : Legati ad Cœsarem principes Mduorum veniunl 
oratum ut civitaii snhvenial.,., qnod duo magistratum gérant et $e 
uterque eorum legibus creatum esse dival, etc. 
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viennent même pas pour rétablir la paix*. Une question 
plus haute encore s'agite, celle de l'indépendance ou 
de la sujétion de la Gaule. Il est impossible de savoir 
s'ils sont pour l'indépendance ou pour la sujétion. 
César ne traite jamais avec eux; jamais il ne les com- 
bat. Ils ne sont pas avec César; ils ne sont pas davantage 
avec Vercingétorix. Dans cette grande assemblée où les 
représentants des cités gauloises préparèrent l'insur- 
rection générale et prêtèrent serment sur les enseignes 
militaires, il n'y avait pas de druides*. Nous ne les 
voyons ni à Gergovie ni à Alésia. 

Il y a donc quelques motifs pour faire quelques 
rései*ves au sujet du rapport de César, et surtout pour 

* Desjardins, Géographie de la Gaule romaine y t II, p. 529, représente 
n la noblesse et le sacerdoce ligués ensemble ». Cela ne s*appuie siir:nioun 
fuil ni aucun texte. César dit, VI, 43, qu*il n*y a que deux classes qui 
comptent, les chevaliers et les druides, mais il ne dit pas que ces deux 
classes fussent alliées entre elles. Nous n*en savons rien. 

• César, Vlï, i et 2 : Principes Galliœ indictis inter se conciliis, 
sitvestribus ac remotis locis,,,, Profitentur Carnutes se nullum peri- 
culum communis saluiis causa recusare, et quoniam in prœsentia 
ubsidibus cavere inter se non possint, ne res efferatur, ut jurejnrando 
ac fide sanciatur, petunt, collatis militaribus signis, quo more eoriim 
gravissiina caeiimonia continetur. — Les idées préconçues sont si puis- 
santes sur certains esprits, qu'on a cru Toir dans ce texte, où les druides 
ne sont pas même nommés, une preuve de Faction des druides. Voici 
comment Micbelet commente. Histoire de France, t. I, p. 03, édit. -le 
1835 : « Les druides et les chefs de clan se trouvèrent d'accord pour h 
première fois. Le signal partit de la terre druidique des Carnules, de 
Genabum. » Il n'y a pas un mot de cela dans ces deux chapitres de César. 
Il ne dit même pas que cette réunion secrète a au fond d'une forêt )) ait 
eu lieu sur le territoire des Carnutes. Et k supposer même qu'elle ait eu 
lieu sur leur territoire, le peuple des Carnules n'était pas plus soumis que 
les autres k l'autorité des druides. César parle souvent d'eux et de leur 
état intérieur ; il n'y montre jamais la main des druides. Que les assises 
annuelles du druidisme se tinssent dans un endroit du pays des Carnutes, 
cela ne prouve rien. En tout cas César ne dit même pas que ce soit chex 
eux que se soit tenue cette fameuse réunion insurrectionnelle. Le serment 
sur des enseignes militaires n'avait rien de druidique, car les druides a 
hello abesse consuerant, [Cf. p. 28.} 
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se mettre en garde contre les exagérations que les histo- 
riens modernes ont édifiées sur ce seul rapport. Dire 
que ce les druides avaient une part immense dans le 
gouvernement de la Gaule* » est aller trop loin. Il faut 
s'en tenir à penser qu'ils avaient comme prêtres un 
grand prestige, que beaucoup d'hommes leur portaient 
leurs procès, que leur justice était préférée à celle des 
Ëtats. En politique, ils avaient des privilèges utiles et 
ils les préféraient peut-être à l'autorité légale. Nous 
sommes sûrs qu'ils étaient exempts des charges pu- 
bliques; nous ne le sommes pas qu'ils fussent en pos- 
session des pouvoirs publics. Leur indépendance à 
l'égard des États est mieux prouvée que leur domination 
sur ces États. 

En dehors de la noblesse partout puissante et de 
cette corporation druidique très forte dans son isole- 
ment, les simples hommes libres ne formaient plus 
qu'une « plèbe' ». César en parle comme d'une classe 
méprisée et opprimée. « Elle ne compte pas, dit-iP; 
elle n'ose rien par elle-même; elle n'est admise dans 
aucun conseil; elle est traitée presque en esclave^. » 

Les Gaulois avaient pourtant de l'industrie et du 
commerce, c'est-à-dire de quoi former peu à peu une 
plèbe riche vis-à-vis de la noblesse guerrière. Ils fabri- 
quaient du drap, des toiles, des armes, des poteries, des 



< Desjardins, Géographie de la Gaule, t. E^ p. 529. 

• César nomme la pleb», chez les Éduens (I, 5 et 1 7 ; VU, 42), chez les 
Trévires (V, 3), chez les Bituriges (VII, 13), chez les Bellovaques (VIU, 7 
et 21). Enfin (VI, 11 et 13) il en parle comme d'une chsse qui existe dans 
toute la Gaule, in omni Gallia, 

' César, VI, 13 : Eorum hominum qui aliquo $unt numéro gênera 
suni duo.,.f alierum druidum, alterum equitum, 

* Ibidem : Nam plebs pœne êervorum habeiur loeo, qum nihil ttudel 
per se, nullo adhibetur cantUio. 
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chars, des bijoux. Mais cela constituait-il une classe 
industrielle? Nous ne pouvons pas Taffirmer, puisque 
les anciens ne nous font même pas savoir si tout ce 
travail était fait par des mains serviles ou par des 
mains libres. Ils avaient aussi des commerçants; César 
les mentionne. Mais il nous est impossible de dire si 
ces commerçants étaient nombreux, s'ils étaient riches, 
et s'ils tenaient quelque place et quelque rang dans 
l'État. Dans les choses gauloises nous sommes réduits à 
beaucoup ignorer. 

Il ne semble pas qu'il existât en Gaule, au temps de 
César, une véritable classe urbaine, du moins une classe 
urbaine qui eût quelque importance et qui comptât. Il 
y avait beaucoup de villes, mais, à l'exception de quatre 
ou cinq, elles étaient petites. Elles n'étaient pas des 
centres de population. Nous remarquons que, lorsque 
les magistrats voulaient rassembler un grand nombre 
d'hommes, ils devaient aller les chercher dans les 
champs*. Si César se présente inopinément devant une 
ville, il ne trouve d'abord sur ses murailles qu'un très 
petit nombre de défenseurs*. Les villes ne résistent qu'à 
condition que la population des campagnes vienne s'y 
entasser. 

D'autre part, la classe des paysans propriétaires ne 
parait pas avoir été nombreuse. César signale, dans les 
campagnes, des multitudes d'hommes qui ne possèdent 
rien, qu'il appelle des « indigents et des hommes sans 
aveu », egentes et perditi^. Le prolétariat était déjà un 

* César, I, 4 : Quum muUitudinem hominum ex agris magislratuê 
cogèrent, 

* Voir, par exemple, la capitale des Suession^, Noviodunum. César, 
II, 12 : /d ex ilinerc oppugnare conatuê^ quod vacuum ah defensoribus 
esse audiebat,,.. paucis defendenlibuSy expugnare non pottiit, 

* César, III, 17 : Multitudo perditorum hominum latronumque quos 

5 
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fléau de la Gaule et la disposait à tous les troubles. 
lies riches propriétaires, — ceux que cite César appar- 
tiennent tous à la noblesse, — occupaient ordinaire- 
ment, au bord d'un cours d'eau ou à l'ombre d'un 
bois, une sorte de vaste demeure seigneuriale, où ils 
vivaient entourés d'une domesticité nombreuse*. 

Nous pouvons d'après ces divers détails nous faire 
une idée générale de la société gauloise ; beaucoup de 
paysans et très peu de classe urbaine; beaucoup 
d'hommes attachés au sol et très peu de propriétaires ; 
beaucoup de serviteurs et peu de maîtres; une plèbe 
qui ne compte pas, un clergé très vénéré, une aristo- 
cratie guerrière très puissante. 

11 y a un trait des mœurs gauloises qui dénote com- 
bien les rangs étaient marqués et les distinctions pro- 
fondes. « Dans leurs repas, dit un ancien, la place 
d'honneur est au milieu ; celui-là l'occupe qui est le 
premier par la valeur, par la naissance ou par la 
richesse; les autres se placent plus ou moins loin de 
lui suivant leur rang; derrière chacun d'eux, debout, 
se tient l'écuyer qui portes ses armes; leurs gardes 
sont assis en face de chaque maître, et des esclaves 
servent à la ronde*. » 



spes prœdandi ab agricultura et quotidiano labore revocabai. — Vil, 
4 : In agriê habet deledum egentium ac pet'dUorum. — VIII, 30 : Col- 
lectis undique perdilis hominibuê, 

* César, VI, 30 : jEdificio circumdato silva, ut sunl fere domicilia 
Gallorum, qui, vitandi œstus causa, plerumque sUvamm atque flu- 
minum petunt propinquitate». C*esl dans un œdificium de cette nature 
que vivait Âmbiorix, entouré de comités et de familiares, qui étaient assez 
nombreux pour arrêter un moment la cavalerie de César. 

* Posidonius, dans Athénée, livre IV, c. 36. 
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CHAPITRE IV 

De la clientôle ches les Gaulois *. 

Un des traits qui caractérisent la société gauloise 
avanl la conquête romaine est qu'à côté des institutions 
régulières et légales il existait tout un autre ordre 
d'institutions qui étaient entièrement différentes des 
premières et qui leur étaient même hostiles. 

César donne à entendre très clairement que la con- 
stitution ordinaire aux Ëtats gaulois était contraire aux 
intérêts des classes inférieures. Il fait surtout remarquer 
que Içs faibles trouvaient peu de sécurité. L'homme qui 
n'était ni druide ni chevalier n'était rien dans la Répu- 
blique et ne pouvait pas compter sur elle. Les lois le 
protégeaient mal, les pouvoirs publics ne le défen- 
daient pas. S'il restait isolé, réduit à ses propres forces, 
i] n'avait aucune garantie pour la liberté de sa personne 
et pour la jouissance de son bien. 

Cette insufiisance des institutions publiques donna 
naissance à une coutume dont César fut très frappé et 
qu'il a pris soin de signaler. Les hommes pauvres et 
faibles recherchaient la protection d'un homme puis- 
sant et riche, afin de vivre en paix et de se mettre à 
l'abri de la violence'. Ils lui accordaient leur obéissance 
en échange de sa protection. Us se donnaient à lui, et 



* [Cf. le volume sur les Origines du système féodal, p. 27 et p. 194 
et suivantes.] 

^ César, VI, 13 : Plerique^ quum aut œre alieno aut magnitudine 
tributorum aut injuria potentiorum premuntur, sese in servitutcm 
dicant nobilibus. 
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à partir de ce jour ils lui appartenaient sans réserve. 
Sans qu'ils fussent légalement esclaves, cet homnie 
avait sur leur personne autant de droits que s'ils 
l'eussent été*. 1/ était pour eux un maître, ils éuûent 
pour lui des serviteurs. La langue gauloise les désignait 
par le terme de ambacl*; César les appelle du nom de 
clients, qui, dans la langue latine, exprimait l'idée 
d'une sujétion très étroite'. 
Il décrit un genre d'association que toute la Gaule 



* César, VI, 15 :/» hos eadem omnia suntjura quœ dominis in sei^os. 
— Encore ne faudrait-il pas prendre trop li la leltre la phrase de César. 
Nous pouvons bien penser que ces serviteurs volontaires ne pouvaient pas 
être vendus li des tiers par le maître auquel ils s*élaient librement donnes. 
C*est aussi une question de savoir s'ils ne gardaient pas la faculté de 
quitter ce maître, soit pour se donner à un autre, soit pour reprendre 
leur liberté. 

* Idem, YI, 15 : Ambactos clientesque. — Le terme ambact paraît être 
celtique. Un ancien texte, d*aulhenticito d'ailleurs fort douteuse (Festus, 
édit. Millier, p. 4), donne à penser qu*Ennius Taurnit déjh connu, n[:ais 
comme mot gaulois: Ambactus apud Ennium lingua gallica servus 
appellatur. Les Allemands d'aujourd'hui en font un terme germanique, 
parce qu'il a quelque ressemblance avec l'allemand Amt (Grimm, Ge- 
schichie der deutschen Sprache, p. 51-54; Mommsen, Histoire romaine f 
t. ni, p.220; trad., t. VII, p. 21). — Quoi qu'il en soit, la condition des 
am^ac/t ressort bien de celte phrase de César, VI, 15 : Equités in bello 
versantur, atque eo}nim ut quisque est génère copiisque amplissimus. Ha 
plurimos circum se ambactos clientesque habet. On voit ici : 1' qu'il 
faut être riche pour avoir des ambacti, ce qui fait supposer qu'ils sont 
soldés ou rétribués de quelque manière; 2* que ce sont les guerriers 
qui ont des ambadi, et par conséquent que le .service de ces ambacii 
pouvait être d'entourer le chef â la guerre. Ce ne sont pas précisément 
des esclaves, ce sont des soldats attachés à la personne du chef. 

» Idem, l, 4 : Omnes clientes obœratosque huos conduxit, — VI, 15 : 
Ambactos clientesque, — VI, 19 : Servi et clientes. — VU, 4 : Convo- 
catis suis clientibus, — VII, 40 : Litavicus cuni suis clientibus, — Nous 
sommes disposés à croire que la clientiVIe gauloise est plus ancienne que 
César ne le dit et a une origine plus lointaine. Ses racines sont peut-être 
dans le vieux régime du clan. Mais c'est là une conjecture qui, dans Tétit 
actuel de nos connaissances sur l'antiquité gauloise, ne peut pas être 
démontrée. Nous croyons done plus prudeut de nous en tenir k l'expli- 
cation de César, 
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pratiquait. « Le but qu'on y cherche, dit-il, est que 
l'homme de la plèbe trouve toujours un appui*. » Mais 
il ne s'agit pas ici de cette sorte d'association par 
laquelle des hommes égaux entre eux se soutiendraient 
les uns les autres. Il s'agit de l'association du faible 
avec le fort. Le faible se résigne à obéir; le fort com- 
mande autant qu'il protège. Le pouvoir du protecteur 
est presque sans limites : « 11 décide et prononce sur 
toutes choses*. » Il ne semble pas que ce chef fût 
choisi par tous à la fois, le même jour, par une sorte 
d'élection collective. C'était chacun individuellement 
qui se donnait à ce chef. Il est clair que cette sujétion 
personnelle et volontaire se portait naturellement vers 
l'homme qui dans le pays jouissait de la plus haute 
considération, et à qui sa naissance, sa richesse, sa 
valeur guerrière assuraient l'un des premiers rangs. 
Comme les faibles se préoccupaient uniquement d'avoir 
un protecteur, ils s'adressaient à celui qu'ils jugeaient 
le plus capable de les protéger, c'est-à-dire à l'homme 
le plus riche ou le plus puissant du canton. En retour, 
ils se soumettaient à lui. Les protégés étaient des 
clients, c'est-à-dire des sujets. Une sorte de contrat était 
conclu entre eux et lui. Ils lui devaient autant d'obéis- 
sance qu'ils recevaient de protection. Ils cessaient de 
lui obéir dès qu'il ne savait plus les défendre'. 
A côté de la subordination volontaire du faible au 



* César, VI, 11 : iVe quis ex plèbe auxilii egevet, 

* Ibiilom : Earum faclionum principes sunt, quoimm ad arbilrium 
jmliciumque summa omnium rerum consiliorumque redeal. — On fait 
()ue facliOf dans la langue latine du temps, signifiait une associaiion, en 
bonne ou en mauvaise pari. 

5 Cela ressort de cette phrase de César, VI, 1 1 : Suos quisqiie oppnmi 
et circumveniri non patitur, neque^ aliter si faciaty ullam inter suos 
habet aucloritatem. 
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fort, il y avait la subordination, volontaire aussi, du 
soldat à un chef. Tout personnage qui était noble et 
liche pouvait réunir autour de soi une troupe d'hommes 
de guerre*. Ces hommes n'étaient pas soldats de l'État; 
ils l'éliiient de leur chef. Ils ne combattaient pas pour 
la patrie, mais pour sa personne. Ils ne recevaient d'or- 
dres que de lui. Ils le soutenaient dans toutes ses entre- 
prises et contre tous ses ennemis. Ils vivaient avec lui, 
partageaient sa bonne et sa mauvaise fortune. Le lien 
qui les unissait à lui était formé par un serment reli- 
gieux d'une étrange puissance : ils lui étaient « voués* ». 
Aussi ne leur était-il jamais permis de l'abandonner. 
Us sacrifiaient leur vie pour sauver la sienne. S'il mou- 
rait, leur serment leur interdisait de lui survivre'. Us 
devaient mourir sur son corps, ou, comme ses esclaves, 
se laisser brûler sur son bûcher*. 

La puissance d'un chef gaulois se mesurait au nombre 
d'hommes qu'il attachait ainsi à sa personne. « Celui- 
là est le plus grand parmi eux, dit Polybe, qui compte 
le plus de serviteurs et de guerriers à sa suite". » 
« Ils se font sans cesse la guerre entre eux, dit César, 
et chacun d'eux s'entoure d'une troupe d'ambacts et de 



* Dîodore, V, 29 : 'E^z^YOVTai xat Oepanovtaç iXeuOepolK, Ix twv TîevrJTcov' 
xaiaXe'f ovTSç, oT; ;uapaa7:iTcar; y pojvTat xati tàç [xaydtç. 

* César, \U, 22 : Cum dcvotis quos illi soldurios appellant, quorum 
hœc est conditio uli omnibus in vita commodisuna cum iis fi'uantur quo- 
rum se amicitiœ dedide^int. — Valèrc Maxime^ II, 6 : Pro cujus salule 
spiritum devoverant. 

' César, 111, 22 : Eumdem casum una fei'ant, aut sibi mortem con- 
sviscant,,, Neque adhuc repertus est quisquam qui, eo interfecto cujus 
se amicitiœ devovisset, mori recusarel, — Valère Maiiiiic. Il, 6 : ^efas 
esse ducebant prœiio superesse quum is occidisset, 

♦ Idem, VI, 19 : Ciientes^ funeiibus confectis, una (cum patrono) 
cremabantur, — Toutefois ce dernier usage n'eiislait plus au leinps de 
César. 

• Polybe, II, 17. 
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clients dont le nombre s'accroît avec sa richesse; ilo 
ne connaissent pas d'autre moyen de puissance*. » 
« Ijes grands emploient leurs richesses à soudoyer des 
hommes; ils entretiennent et nourrissent auprès d'eux 
des troupes nombreuses de cavaliers'. » 

Plusieurs de ces personnages figurent dans le livre de 
César. C'est d'abord le riche et noble Helvète Orgélorix, 
qui un jour « rassemble les 10 000 serviteurs qui 
composent sa maison, sans compter un nombre mcal- 
culable de clients' ». C'est ensuite l'Éduen Dumnorix, 
fort riche aussi, et qui lient à sa solde une troupe de 
cavalerie*. C'est l'Aquitain Adiatim, qui ne compte pas 
moins de 600 « dévoués » autour de sa personne*. C'est 
Luclérius, qui tient une ville entière « dans sa clien- 
tèle* ». C'est encore Vercingétorix, qui dès son début 
peut avec ses seuls clients se faire une armée'. 

On conçoit aisément combien celte institution de la 
clientèle était contraire aux institutions régulières de 
l'État, et combien elle y portait de trouble. Des hommes 
si puissants étaient rarement des citoyens soumis. Ils 
pouvaient, comme Orgétorix, se soustraire à la justice 



* César, VI, 15 : Eorum ut quisque est génère copiisque amplissimuSf 
ita plunmos circum se ambaclos clientesque habel; hanc unam gratiam 
potentiamque noverunt. 

* Idem, II, i : Potentiores alque ii qui ad conducendos hommes 
facullates habehanl, — I, 18 : Magnum numcrum equiiatus suo sumptu 
semper alere et circum se habere, 

' Idem, I, 4 : Omnem suam familiam, ad hominum milUa decem, 
undique coegil^ et omnes clientes obseralosque suos, quomm magnum 
numerum habebat, eodem conduxit, 

* Idem, I, 18. 

* Idem, III, 22. 

^ Idem, YUI, 32 : Oppidum Uxellodunum quod in clientela fuerat 
ejus. 

' Idem, VII, 4 : Vercingelorix summse potentiœ adulescens, convo^ 
calis suis clientibus,.,. ad arma concurriiur. 
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publique et se mettre au-dessus des lois, ou bien, 
comme Vercingétorix, expulser un sénat par la violence 
et s'emparer du pouvoir*. Les lois et les magistrats élus 
avaient moins de force que ces puissants seigneurs que 
suivaient avec un dévouement illimité des milliers de 
serviteurs et de soldats. Chacun d'eux était une sorte de 
souverain au milieu de la République. Les Éduens 
avouèrent un jour à César que leur sénat et leurs magis- 
trats étaient tenus dans l'impuissance par la volonté du 
seul Dumnorix*. S'il se rencontrait chez un même peu- 
ple deux chefs ayant une égale clientèle, c'était la guerre 
civile'. S'il ne s'en trouvait qu'un, il dépendait de lui 
de renverser la république et d'établir la monarchie*. 



CHAPITRE V 

D*an parti démocratique chez lea Gaulois. 

Il semble qu'il y ait une contradiction dans le livre 
de César. Dans le chapitre où il présente la théorie 
générale des institutions de la Gaule, il afGrme que le 
gouvernementétaitf artout aristocratique, quelesdruides 
et les chevaliers étaient seuls comptés pour quelque 



* César, I, 4; YII, A. 

* Idem, I, 17 : Privatim plus possunt quant ipsi magUtratus^ 

' Ainsi, le peuple dos Éduens esl partagé, à un certain moment, entre 
Cotus et Convictolitavis : Divisum populuruy suas cujusque eoinm client 
iclas^ ut pars cum parte civitatis confligat, VH, 32. 

* Exemples : Orgétorix (César, I, 5); Dumnorix (I, 18) ; Vercingétorix 
(VU, 4). 
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chose, et que la plèbe, presque esclave, n'avait aucune 
part aux affaires publiques. Mais dans les chapitres où 
il raconte les événements, il laisse voir que celte plèbe 
avait quelque importance, car les ambitieux la courti- 
saient*. Plusieurs fois il la montre imposant sa volonlé 
ou contrecarrant celle des magistrats*. Elle s'agitait', 
elle intervenait dans les affaires, elle décidait des plus 
graves intérêts*. Elle était toujours assez forte pour 
troubler l'État, et quelquefois assez pour y régner*. 

Comment cette classe avait-elle pris naissance? Com- 
ment avait-elle grandi? L'historien ne nous l'apprend 
pas. Il est possible que les druides, en rivalité avec les 
nobles, lui aient prêté leur appui. On peut croire aussi 
que les divisions des nobles entre eux lui furent favo- 
rables. 

Nous n'avons aucun renseignement qui nous indique 
quelle était la nature de ses désirs ou de ses exigences. 
Poursuivait-elle la conquête des droits politiques ou 
seulement celle des droits civils qui lui manquaient 
encore? Voulait-elle prendre part au gouvernement, ou 
prendre part à la richesse et à la possession du sol? 



* César, I, 3 : Dumnorix maxime plebi acceptus erat. — I, 18 : 
Dumnorigem magna apud plebem propier liberalitatem gratia, cupidum 
reimm novai^m. — VIII, 21 : Coireus^ concHator muUitudinh, 

* Idem, I, 17 : E»êe nonnullos quontm audoritas apud plebem plu-' 
rimum valeat, qui privalim plus poêsint quam magislratus ; hos multi^ 
tudinem deierrere ne frumenlum confei'ant, 

' Idem, VU, 13 : Plebem concilatam, -^YII, 42 : Plebem ad furorem 
impellit, 

* Idem, V, 3 : iVe nobiliiatis discessu plebs propter imprudentiam 
laberetur. — Vil, 28 : Ne qua in casiris misericordia vulgi scdilio ori- 
retur» — VII, 45 : Propter inscientiam levilatemque vulgi, — Chez les Bel- 
lovaques, nous voyons que, tant que vécut Corréus, concilalor muUiludi» 
niiy nunquam senatus tanium poluit quantum impenta plebi (VIII, 21). 

> César montre les Eburovices et les Lexovii missacrant leur sénat 
(III, 17). 
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L'historien ne le dit pas. Il y a pourtant une observation 
qu'on peut faire. D'une part, César ne lui attribue 
jamais l'expression d'un principe ou d'une théorie poli- 
tique, et il ne la montre jamais non plus réunie en 
comicee populaires. D'autre part, il la montre presque 
toujours s'attachant à un chef puissant, recevant ses 
instructions, obéissant à ses ordres, n'agissant que pour 
lui et en son nom, et le portant en6n très volontiers au 
pouvoir suprême. 

Entre les instincts de celte plèbe et l'ambition de ceux 
qui voulaient régner, il y avait un lien étroit. Luern 
était devenu roi des Arvernes en captant la faveur 
de la foule par des distributions d'argent*. Dumnorix, 
qui visait à s'emparer de la royauté chez les Éduens, 
était cher à la plèbe*. Vercingélorix, avant de se faire 
nommer roi, commença par chasser le sénat de sa cité 
avec une armée « qu'il avait levée parmi les prolétaires 
et les gens sans aveu' ». C'était chez les Trévires et les 
Éburons que le parti populaire était le plus fort; l'un 
de ces peuples avait des rois, l'autre avait une sorte de 
dictîiture à laquelle il ne manquait que le nom de 
royauté*. César marque bien le caractère de ces petites 



* Posidonius» dans Alhénée» IV, 37 : Tbv Aouepvov BrjixaYtoYOiïvTa tou; 
o/Xou(, OTiE^pêiv yj>'j<3bv Tat; àxoXouOoûaoïiç tgjv KsXto)v [luptait. 

' La grande |K)pularilé et la grande ambition de Dumnorix sont éga- 
lement marquées ici : César, I, 17 et 18 : Dumnorigem magna apiid 
plebem yratia, cupidum rcmin twvai'umf.,, facultaks ad largiendiim 
magnas comparasse, — I, 5 : Dumnorigi persuadei iit idem cona- 
retur (id est, ut regnum occuparet).,. regno occupato. — V, 5 et 6 : 
Hune [Dumnorigem) cupidum rerum novarum, cupidum imperii cognove- 
rat,,,. Dumnorix dixerat sihi a Cœsare regnum civitatis defoii. 

5 César, VII, 4 : A Gohannitione reliquisque principibus expellitur 
ex oppido Gergovia..,, In agris hahet delectum egeniium ac perdi- 
torum,,,, Adversanos suos a quibus paulo ante erat ejcdus, expellit 
ex civitatc. Rex ab suis appellatur, 

* Idem, V, 5: V, 24-27. 
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royautés démocratiques lorsqu'il met dans la bouche 
d'un de ces rois celte parole : « Telle est la nature de 
mon autorité, que la multitude a autant de droits sur 
moi que j'en ai sur elle*. » On ne doit reconnaître là 
ni la liberté régulière ni la vraie monaichie; il s'agit 
de cette sorte de régime dans lequel la classe inlé- 
rieure, souveraine maîtresse, délègue toute sa force a 
un monan|ue. de son choix, qu'elle peut aussi ren- 
verser à son gré et qu'elle brise aussitôt qu'elle le voit 
s'écarter de ses volontés. 

La société gauloise, au moment où César l'a connue, 
était une société très agitée. Elle possédait, à la vérité, 
un régime légal et régulier qui était ordinairement la 
République aristocratique sous la direction d'une classe 
habituée au commandement. Mais à travers ce régime 
légal se dressait, d'une part, la clientèle qui créait dans 
chaque État qiji^lques hommes plus puissants que 
l'État, et d'autre part un parti démocratique qui, s'atta- 
chant à ceux des gi*ands qui le flattaient, travaillait à 
fonder la monarchie ou la dictature populaire'. 

Dans le continuel conflit de ces partis ou de ces 
ambitions, aucune institution n'était solide, aucun 
gouvernement n'était assuré'. Si l'on observe le détail 
des événements que César raconte, et si l'on cherche à 
démêler les pensées des hommes qui y prenaient part, 
on s'aperçoit que la question qui divisait le plus la 
Gaule, à cette époque, était celle de la démocratie. La 
plus grande partie de l'attention des hommes était por- 
tée de ce côté. Il semble bien que, dans cette géné- 



« Césor, V, 27. [Cf. p. 13.] 

• Idem, VI, il : Omties civitates in paries divisa' sunl duas, 

» [Cf. p. 41, n. 5.] 
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ration, le travail, la religion, le progrès matériel ou 
moral, la grandeur même du pays et son indépendance 
étaient choses qui préoccupaient peu les esprits. La 
plupart des désirs, des efforts, des sentiments de Tàme, 
étaient tendus vers le triomphe du parti. Les lu (les 
politiques remplissaient Texistence des hommes et lu 
troublaient. 



CHAPITRE VI 

Comment la Gaule fat conquise par César ^ 

« De toutes les guerres que Rome entreprit, aucune 
ne fut plus courte que celle qu'elle fit contre les Gau- 
lois. » C'est Tacite qui fait cette remarque'. L'Italie, en 

* Nous ne raconlerons pas les premières conquéles des RomaÎDS en 
Gaule, celles qui eurenl lieu de 125 à 122 avant notre ère el qui eurent 
pour effet la souniis.>ion de la province appelée depuis Narbonnaise. Les 
principales sources pour qui voudrait étudier ce sujet sont : i* VEpiiome 
de Tite Live, liv. 61 ; 2* les Acta triumphalia capilolinaf qui rapportent 
les triomphes de Sextius Galvinus sur les Ligures, les Voconces et les 
Salives, de Q. Fabius Maximus sur les Allobroges et les Arvernes, celui de 
Domitius Ahénobarbus sur les Arvernes; Corpus inscriptionum lati- 
wflîiim, I, p. 460; 5* Strabon, IV, 1-2; 4*» Florus, 1, 37. — Ammien 
Marcellin, XV, 12, résurtie ainsi les faits : Hœ rcgiones paulatim levi 
sudore sub imperium venere romanum, primo tentalœ per Fulvium, 
deinde prœliis pan'is quatsatœ per Sextitinif ad ullimum per Fabiuni 
Maximum domiiœ, — Florus explique la facilité de cette conquête : 
contre les Sitllyes, Home eut Pappui de Massilia ; contre les Allobroges et 
les Arvernes, elle eut les Ëduens. — Rappelons que les Romains fondèrent 
Aquœ Sextiœ en 122 (Tite Live, Epiiome, 61 ; Strabon, IV, 1), et Narbo 
Ilartius en 1 1 8 ( Velléius, i, 1 5 ; Cicéron, Pro Fontcio, 4 ; Pro Cluentio, 51 . 

* Tacite, Annales, XI, 24 : Si cuncla bella recenseas, nullum brcviore 
spatio quant adversus Gallos confccium. — Tacite met ces piiiolos dans 
la bouche de Tempereur Claude ; mais Claude, dont le vrai discours nous 
a été conservé, s*exprimait autrement : Gallia Comata, in qua, si quis 
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effet, et l'Espagne luttèrent pendant plusieui's généra- 
tions d'hommes; pour soumettre Carthage et même la 
Grèce, Rome dut faire des prodiges d'énergie ou d'habi- 
leté. La Gaule fut conquise en cinq campagnes*. 

On se tromperait beaucoup si l'on se figurait que 
Rome eût employé toutes ses forces à cette conquête. La 
vérité est qu'elle ne s'en occupa même pas. Le jour où 
le sénat conféra à César ce qu'on appelait la province 
de Gaule citérieure et ultérieure, c'est-à-dire le gou- 
vernement de la Cisalpine et de la Narbonnaise, per- 
sonne, pas même César, ne pensait à cette guerre. La 
Province contenait quatre légions, jugées nécessaires à 
sa défense*. Le sénat n'ajouta pas un soldat de plus 
pour conquérir la Gaule. Rome ne fournit jamais à 
César ni une légion ni aucune somme d'argent'. César 

inluetur quod bello pet* decem annos exercuenint divum Julium, idem 
opponat centum annoinim immobilem fidem. 

^ On compte ordinairement huit campagnes, et il est très vrai que 
César est resté huit années en Gaule. Mais il faut déduire, visiblement, la 
première année (an 58 av. J.-C), où il n*a fait que repousser la migration 
des Helvètes et a délivré la Gaule du Germain Arioviste; cette année ne 
doit certainement pas compter pour une campgne contre les Gaulois. On 
peut déduire aussi la quatrième et la cinquième année, où il a combattu 
les Germains et les habitants de Tilo de Bretagne. Les seules campagnes 
où il ait réellement fait la guerre aux Gaulois sont : celle de 57 av. J.-C, 
où il a surtout combattu les Belges, celle de 56, où il a soumis les Vénètes 
et les Aquitains, celle de 53, où il a vaincu les Trévires et les Éburons, 
celle de 52, où il a eu affaire à Vercingétorix, et enfin celle de 51, où il a 
écrasé les Bellovaques, les Trévires et les Cadurques. 

^ Appien, Guerres civiles^ II, 13; Dion Cassius, XXXVIII, 8. De ces 
quatre légions, une était en Narbonnaise, trois en Cisalpine, celles-ci can- 
tonnées près de TAdriatique, qtiœ circuni Aquileiam hieinahant, César, 
I, iO. — M. Desjardins (t. II, p. 355) dit que le sénat lui donna sept 
légions^ mais c'est qu*il préfère un texte d'Orose (VI, 7) k ceux d'Appius 
et de Dion Cassius. D'ailleurs, si l'on rapproche les chapitres 8 et iO du 
livi'e V' de César, on voit bien que le sénat ne lui a donné que quatre 
légions, puisque, après en avoir levé lui-même deux nouvelles, il n'en a 
encore que six. 

' Dion Cassius, XLIV, 42 : Mrfis SiSva(Atv âSio)^i(ov {u^ts XPiip^cra 
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fit la gueiTe de sa seule volonté, à ses frais, et avec ses 
seules ressources de gouverneur d'une province. 

Quelles furent ses forces militaires? Au début, le 
jour où il se trouva en présence de 200 000 Helvètes, 
il avait si peu songé à la guerre, qu'il ne disposait que 
d'une seule légion*. Il fit venir à marches forcées ses 
trois légions de Cisalpine et en leva deux autres en 
toute hâte*. C'est avec ces six légions qu'il arrêta les 
Helvètes et vainquit Arioviste. L'année suivante, il leva 
deux légions nouvelles, puis trois autres quatre ans 
après'. Il n'eut jamais plus de dix légions à la fois*. Il 
ne dit nulle part combien elles comptaient de soldats. 
A les supposer tout à fait complètes, et leurs auxiliaires 
également au complet, cela ferait 120000 hommes. 
Si on les suppose quelque peu incomplètes, si l'on 
défalque les morts, les malades, les non-valeurs, les 
hommes employés aux convois ou à quelque garnison, 
on jugera que César n'a jamais eu plus de 80 000 com- 
battants. 

Que la Gaule ait été conquise depuis les Pyrénées 
jusqu'au Rhin, cela ne s'explique pas par les seuls 
talents militaires de César. La supériorité de la civili- 



* Ct^sar, I, 7 : Erat omnino in Gallia uUeriore (la Narbonnaise) legio 
una, — 1, 8 : Interca ea legione quom secum habebat. 

* Idem, I, iO : Ipse in Italiam (c*est-à-dirc en Cisalpine) niagnis 
ititteribus conlendit, duasque ibi legioncs conscribil, et très quœ circum 
Aquileiam hiemabant ex hibernis educit, 

5 Idem. Il, 2; VI, 1 ; VI, 32. 

* II a six légions dans la campagne de 58 (I, 10 et I, 49) ; il en a huit 
dans celles de 57-54 (II, 8; II, 19 ; V, 8) ; il en a dix dans celles de 55 
et 52 (VI, 44; VII, 54; VII, 90). — L'énuméi-ation des légions dont il 
donne les numéros en différents endroits de son livre, en y comprenant 
es deux que lui avaient priUces Pompée, donne un total de onze ; mais il 
faut croire ou que Tune déciles avait été licenciée, ou que Tune d'elles était 
restée dans la Province. Jamais on ne lui en voit plus de dix. 
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salion de Rome et de sa discipline a eu sans doute plus 
de part à ces grands succès que le génie d'un homme, 
et cependant cette explication est encore insuffisante. 
Ce qui rend compte de la conquête de la Gaule, c'est 
l'état intérieur de la Gaule. 

Ne jugeons pas ces événements avec nos idées d'au- 
jourd'hui. Transportons-nous au milieu de ce pays et 
de cette époque. Observons d'abord comment les 
Gaulois envisagèrent la conquête, sous quelle forme 
elle se présenta à leur esprit, quels furent leurs senti- 
ments et le cours de leurs pensées en présence du 
conquérant. 

Us ne virent pas d'abord dans les Romains des enne- 
mis; les légions entrèrent en Gaule en auxiliaires. Le 
pays était menacé dans sa sécurité par un déplacement 
des Helvètes. Contre ce danger il demanda l'appui du 
proconsul romain qui commandait dans la province 
voisine*. Les Helvètes vaincus, les députés de presque 
toute la Gaule vinrent féliciter César : « Nous compre- 
nons bien, lui dirent-ils, que vous avez agi dans 
l'intérêt de la Gaule autant que dans l'intérêt de 
Rome*. » 

Débarrassés des Helvètes, les Gaulois retinrent encore 
César et ses légions. Les députés des différents États le 
supplièrent, « se jetant à ses pieds, les larmes aux 
yeux », de ne pas les abandonner'. Ils l'instruisirent 

* César, I, il : jEdui legatos ad Csesarem mittunt rogatum auxilium 
(contra Helvetios). Suivant Dion Cassius, XXXYIII, 52, les Sëquanes 
auraient joint leur demande à celle des Éduens. César était alors en 
Narbonnaise et il ne parait pas que, jusqu*5 ce moment, il eût pensé à 
autre chose qu'à empêcher les Helvètes de passer par la Province romaine. 

' Idem, I, 30 : Bello Helveiiorum confecio, toiius fere Galliœ 
legati ad Csesarem convenerunl : intclligere sese (dicebantj eam rem 
non minus ex usu terras Galliœ quam populi romani accidisse, [Cf. p. 4.] 

* Idem, I, 31 : £o concilio dimisso, principes civitatum ad Csesarem 
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alors des divisions et des embarras inlérieurs de leur 
malheureux pays. Quelques années auparavant, deux 
ligues s'étaient fait la guerre, et Tune d'elles avait 
appelé les Germains à son aide*. Les Suèves d'Arioviste, 
appelés et sollicités par un parti, avaient donc franchi 
le Rhin*. Ces barbares « avaient pris goût au sol fertile 
et à la richesse des Gaulois' »; de jour en jour plus 
nombreux, ils avaient impartialement rançonné leurs 
adversaires et leurs alliés. Arioviste occupait en maître 
le bassin de la Saône, et les Gaulois étaient trop divisés 
pour pouvoir le repousser. « Si César ne les délivrait 
pas de cette intolérable domination, il ne leur resterait 
plus, disaient-ils, qu'à quitter eux-mêmes la Gaule et 
à chercher, loin des Germains, une autre patrie et 
d'autres terres*. » 

César fit ce qu'on lui demandait de faire : il vainquit 
Arioviste, refoula les bandes germaines au delà du 
Rhin et affranchit la Gaule d'un maître étranger*. La 
Gaule ressaisit-elle une indépendance déjà perdue? A 
la domination d'Arioviste succéda naturellement celle 
de César. Il ne semble pas que cela ait soulevé, d'abord, 
aucune protestation. Il ressort même du récit de César 



reveiieruntf petieruntque uti de sua omniumque salute cum eo agere 
liceret, Sese omnes fientes Cxsari ad pedes projecerunl. — I, 52 : Magno 
fletu auxilium a Cœsare pelere cœperunt, 

* César, I, 31 : Gallûe totius facliones esse duas,.,, factum esse uli ab 
Arvemis Sequanisque Germani mcrcede arcesserentur, 

* Idem, 1, 44 : Ariovislum transisse Rhenum, non sua sponiCy scd 
arcessitum a Gallis.., Non nisi rogatus venit, 

' Idem, I, 31 : Quum agros et cultum et copias Gallonim homines 
feri ac barbari adamassent. 

^ Idem, I, 31 : Nisi si quid in Ctesare populoque romano sit 
auxilii,,,, domo emigrent, nliud domicilium, alias sedes, remotas a 
GermaniSf pelant, 

U n'est pas doulcui qu*Ârioviste ne se regardât comme un maîti^e : 
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qu'à ce premier moment la Gaule lui obéit déjà, sans 
qu'il lui eût fallu la conquérir. 

Les Gaulois ne voyaient pas dans César et dans les 
Romains les ennemis do leur race. Le sentiment de la 
diversité de race était alors un sentiment vague, qui 
ne mettait dans le cœur des hommes ni amour ni 
haine. Regardons quelle est la composition de l'armée 
de César et cherchons, s'il est possible, quel sang 
coulait dans les veines de ses soldats : nous y trouvons 
be.'iucoup moins de Romains que de Gaulois. Les six 
léj^nons qu'il a levées en vertu de son pouvoir procon- 
siilaire, il n'a pu les lever que dans sa province, c'est- 
à-dire dans la Gaule cisalpine et dans la Gaule narbon- 
naise*. Toutes |es cohortes auxiliaires, qui doublaient 
ses légions, lui vinrent des mêmes pays. 11 a lui-même 
conservé le souvenir de deux chefs allobroges, « qui lui 
avaient rendu les plus grands services dans les guerres 



In sua Gallia (Cé^r, I, 34) ; provinciam suam hanc esse Galliam 
(1, 44). 

* César le dit lui-mèmc, 1, 10 : Ipse in Italiam contendit, duasque 
ihi leijiones conscribil. Ici, in Ilaliam doit s*entendre de la Cisalpine 
(coinme H, 55; V, I; Vf, 44), car il n'avait pas le droit de sortir de sa 
province et Ton sait bien qu'il n'en sortit pas ; d'ailleurs, un peu plus 
loin, 1, t24. il parle de ces mêmes légions : Duas Iraiones quas in Gallia 
citcriore proxime conscripserat, — Les deux qu'il leva l'année suivante 
furent aussi composées de. Cisalpins : Duas lc(fioncs in Gallia ciieriore 
novas conscripsit (II, "2). De même encore en 54 : Unam leffionem quam 
proxime Irann Padum conscripseral (V, 24). Notez même que les deux 
légions que Pompée lui prêta en 55 étaient composées de Cisalpins : Quos 
ex Cisalpina Gallia sacramcnio roqavisset (VI, \). De même encore 
en 55i, il fait une levée « dans sa province », delecium iota provincia 
habuit (Vil, I) ; cf. VIII, 54 : Leyionem confectam ex dcledu provincix 
Cœsaris. — La Narbonnaisc lui fournit beaucoup de soldats. 1, 8 : MilHihns 
qui ex Provincia conveneranl. III, 20 : Muliis viris forlibus Tolosa et 

Narbone his regionibus nominatim evocalis. VII, i : Delecium 

toia Provincia lutberc insiiiuit. VII, 15 : Prxsidia cohorlium duo et 
viginli ex ipsa coacla provincia, — La Province lui fournit aussi des ma- 
rins pour combattre les Vénètes (III, 9). 

4 
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delà Gaule* ».Son lieutenant Hirtius reconnaît expres- 
. Siîment qu'il a soutenu la guerre grâce aux troupes 
auxiliaires que lui fournissait sa province*. Même la 
Gaule proprement dite, ce pays qu'il conquérait, lui 
fournit beaucoup de soldats et surtout de cavaliers. 
Nous voyons dans son armée des troupes de Trévires, 
d'Atrélmtes, de Sénons, d'Éduens*. C'est avec la cava- 
lerie gauloise qu'il fit la guerre aux Germains; dans son 
expédition de Bretagne il emmena 4000 cavaliers gau- 
lois*. Les j)euples des Piétons et des Santons lui four- 
nirent des vaisseaux". A un moment, les Éduens lui 
donnèrent toute leur cavalerie et 10 000 fantassins®. 

Les Gaulois n'étaient pas non plus une nation; ils 
n'avaient pas plus l'unité politique que l'unité de race. 
Ils ne possédaient pas un système d'institutions et de 
mœurs publiques qui fût de nature à former d'eux un 
seul corps. Ils étaient environ soixante peuples que 
n'unissait ni un lien fédéral, ni une autorité supérieure, 
ni même l'idée nettement conçue d'une commum» 
patrie. La seule esj)ece de patriotisme qu'ils pussent 
connaître était l'amour du petit État dont cliacun d'eux 
faisait partie. Or ce patriotisme lociil, qui était en même 
temps la haine du voisin, pouvait quelcpiefois conseilliM' 
l'alliance avec l'étranger. Depuis près d'un siècle, les 

* G?sar, De bello cirili, HI, 59 : Allobroges duo fralrcs, quoi^um opéra 
Cicsar omnibus galliciê bellis oplima fbrlisshnnquc erat usus. 

■ (lésar (Hirtius), VHI, 47 : (lieUum) suatinuit fuJcUlate atque auxUiia 
prorhiciœ illiux. 

' (À'sar, II, 24 : Equités Treveri qui avxilii causa ab civitale ad 
Civsarem missi vénérant. De mrnic l<?s Sénons, VI, îi, et les Alrébatcs, 
VI, (). — Ailleurs nous le voyons lixor ;iux oilés le conlin;:ent de caviiierie 
qu'ellfs doivent fournir, équités imperat civitatibusy VI, 4. 

♦ Idem. IV, G; V, 5. 
» Idem, HI. 11. 

• Idem, VII, 04, ri7-iO; cf. II, 5 et 10; VIII, 5. 
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Éducns étaient les alliés de Rome, tandis que les 
Anerneset les Séquanes appelaient les fiermains*. 

Dans rintérieur même de chaque peuple, les esprits 
étaient divisés. D'un côté était un parti composé des 
classes élevées, qui avait une prédilection pour les insti- 
tutions républicaines et s'efforçait de les conserver. De 
l'autre, un parti populaire faisait ordinairement cause 
commune avec les puissants chefs de clientèle et joi- 
gnait ses efforts aux leurs pour établir une sorte de mo- 
narchie. Ces discordes tenaient une grande place dans 
toutes les existences'; les intérêts, les convoitises, les 
ambitions, les dévouements s'attachaient au parti plus 
qu'à la patrie. Il n'est pas douteux que chaque homme 
n'envisageât l'intervention de l'étranger suivant le bien 
ou le mal qu'elle devait faire à sa faction. Il en fut 
toujours ainsi dans toute société divisée en elle- 
même. 

On voit en effet, dans les récits de César, que le 
général romain trouva dès le premier jour des alliés en 
Gaule. Jamais il ne cessa d'en avoir. Plusieurs peuples 
lui restèrent constamment attachés; ainsi les Rèmes, 
les Lingons, et, sauf un court moment, les Éduens'. 

Môme chez les peuples qui luttèrent le plus contre 
César, il y eut toujours quelques personnages qui lui 
furent obstinément attachés. On peut citer l'Arverne 



* Strabon, IV, 3, 2 : 'AiSouot ay^Y^veî; 'PtujAa^wv œvofxdfÇovTo xa\ 
rpoafjXOov 7:pb; <piX(av, 2r,xoavo\ 8à :rpb; reptjiavou; ::poae)(^ciSpouv 7:oXXàx((, 
xotvwvouyte; autoîç. 

* César, Yï, 11 : Psene in singulis domibus facliones sunt, 

' Pour les Rèmes, César, Vil, 63; VllI, 6-152 ; pour les Lingons, VII, 
63 ; Vni, 11 ; pour les Ëduens, ils furent toujours fidèles jusqu'au moment 
où leur vergobret Convictolitavis reçut de Targent de Vercingétorix pour 
abandonner César ; Vil, 37 : SolUcitaius ab Aii^emis pecunia; leur défec- 
tion ne dura que quelques semaines. 
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Kpasnacl, le Piclon Duratius, le Nenien Vertico, le 
Trévire Cingélorix*. D'autres commencereiil par s'atta- 
cher aux Romains, comme l'Éburon Ambiorix, TAtré- 
bate Commius, rÉiluen Éporédorix, l'Ai'vernc Vcrcin- 
gélorix, et ne firent la guerre à César qu'après avoir été 
ses amis*. Or Thistorien romain ne dit jamais que ces 
amis de l'étranger fussent des hommes vendus. César 
n'avait pas la peine de les acheter : leur zèle était spon- 
tané. Non seulement il n'a pour eux aucun signe de 
mépris; mais ce qu'il dit d'eux donne l'idée d'hommes 
honorables, qui étaient estimés et considérés même de 
leurs compatriotes. Devons-nous dire que ces hommes 
fussent des traîtres? Ils le seraient d'a[)rès nos idées; 
ils ne l'étaient pas d'après les leurs. Au moins n'y 
a-t-il pas ici ce genre de trahison qui fait qu'on livre 
sciemment sa patrie. Ceux qui combattaient Rome et 
ceux qui la servaient se croyaient peut-rtre égah*ment 
patriotes; seulement ils comprenaient d'une manière 
opposée l'intérêt de la Gaule. 

On était j)our Rome ou contre Rome suivant la 
forme de gouviTnement qu'on préférait. Césai- iiidi^iue 
assez chnrement quels sont ses amis et quels sont ses 
adversaires. Il a toujours contre lui ces honnnes ([ui, 
ce étant assez puissants pour lev(;r des armées l\ leurs 
frais, visent à la monarchie, et ([ui sav«Mil bien que 
l'autorité romaine les empêchera d'atteindre ce l)ut'^^>. 



< Ctor, vin, 44; V, 45; VI, 8; ViU, 2t> : Duratius, qui pcrpcluo in 
amiiHia mansernl liomanorum. — VU!. \\ : Epusnadus Ancmua, 
auiicisiiimus populo romano. 

* Sur Anihiorix, Dion (lassiiis, XL, C: >ur (ioiiiinius, IV, i!I : mm- 
Éporédorix, (y?>nr, VU, 50 v\.hU\ sur Vnrin;:rloiix, Diim Ca>isius, XL, il. 

' Osar, H, 1 : A potcntiorihua altjun iis qui tul cnnfhici'tiflns honûncs 
farultatrs hahcbanl^ vuhjo rajua ot'cupabanlu)\ qui miuus jocUc cani 
rcni imperio îwalro connequi potcranl. — 11 n'y a pas coutradiclion eiitie 
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L'Helvclo Orgétorix, TEduen Dumiiorix*, l'Éburon Am- 
biorix, le Trévire Induliomare, TArverne Vcrciiigétorix, 
en un mot tous les chefs de grandes clientèles et tous 
ceux qui aspirent à la monarchie, sont toujours contre 
Rome. Il en est de même de tout le parti que César 
appelle « la multitude » : soit qu'elle suive l'impul- 
sion de ces chefs, soit qu'elle agisse spontanément, 
elle se prononce toujours contre les Romains. 

Au contraire, les hommes que César appelle les prin- 
cipaux des cités, les hommes honorables, œu\ qui 
composaient presque partout le sénat et ([ui dirij^eaient 
le gouvernement républicain , élaitmt naturellement 
attirés vers l'alliance romaine. Il n'y a rien là qui doive 
surprendre : Rome ai)paraissait à cvs hommes connntî 
hî modèle du régime qui leur semblait le meilleur jïour 
une société et qu'ils voulaient constituer solidement en 
Caule; elle était encore à cette époque un fitat républi- 
cain qu'un sénat gouvernait et où les classes élevées 
avaient une prépondérance incontestée. Rome, qui allait 
bientôt pcîrdre ce régime pour elle-même, devait pour- 
tant, ainsi que nous le verrons plus loin, travailler à 
rétablir et h le consolider pour longtemps dans toutes 
les provinces, et particulièrement dans la Gaule; en 
sorte que les homuK^s qui souhaitaient le triomphe du 
gouvernement nmnicipal et des institutions républi- 
caines dans liuir pays, et qui espéraient atteindre ce but 
à la faveur de la suprématie et deThégémonie romaiui?, 
ne se trompaient pas tout à fait dans leurs calculs. 

colle Ihéoric gcnéi*alc de César et quelques cas particuliers où nous lo 
\oyous établir un roi che/ lel ou U'\ peuple (V. 25; V, 54). 

' César, I, 18 : Diunnori.v, mn(ju(i apiui plebem (jraliay cupiflus 
reruin norarum,... imperio popuU romani, de regno despcrarc. Cf. 
V, et 7. 
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Telle était la situation des Gaulois en face de Rome : 
d'un côté, un parti et des ambitions qui savaient n'avoir 
rien à espérer d'elle ; de l'autre, un parti qui attendait 
d'elle son complet triomphe. 

Quelques exemples tirés du détail des faits mettront 
cette vérité en évidence. Des le début, l'État éduen est 
gouverné par les classes élevées sous la forme républi- 
caine; il appelle César. Pourtant César remarque à un 
certain moment que les Éduens tiennent mal leurs pro- 
messes ; il s'informe, et on lui apprend * qu'à ce mo- 
ment même le parti populaire, sous la conduite d'un 
chef ambitieux, s'agite dans l'État, paralyse le gouver- 
nement légal et souflle la haine contre Rome. Chez les 
Trévircs il y a aussi deux partis : l'un, qui se compose 
« des principaux de l'État », des classes élevées, de la 
noblesse, recherche l'amitié de Rome; l'autre, qui 
comprend « la plèbe » avec le puissant chef de bande 
Indutiomare, est l'ennemi des Romains. Indutiomare 
l'emporte et, dans une assemblée j)opulaire', il fait en 
même temps condamner à l'exil le chef de la faclion 
adverse et décider la guerre contre Rome. Les hommes 
des classes élevées sont alors réduits à quitter le pays ; 
la plèbe et Indutiomare y sont les maîtres'. Une vicloire 
de César change la situation; l'aristocratie revient, 
rej)rend le pouvoir et renoue l'alliance avec les Ro- 



« C'saivl, 17 et 18. 

■ Idcin, V, t)i) : In eo concHio {înduliomarus) Cinfjoloriiirm hoslem 
judicat bonaque ejus publicat. il s'agit ici d'un concilinin anufitiim, 
c'esl-.^-ilire (rune réunion dtî tous los ;j!iuMTiers; cria est fort difÛMviil «le 
quel(iii<>î> assemblées que César a|ipeiic comiiia, populuSt et qui paraissent 
bien plus aristocratiques. [Cf. plus haut, p. 18.J 

' Au chapitre T» du livre V de (!ésar, le parti qui est favorable à Hmnc 
est désigné par les mots nobilitas et principes^ l'autre parti par celui de 
nlcbs. 
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mains \ Dans une autre partie de la Gaule, chez les 
Lcxuviiy le sénat veut garder Talliance romaine; mais 
b parti populaire s'insurge, massacre les sénateurs et 
commence aussitôt la guerre*. 

Chaque fois qu'un [)euple est vaincu, nous voyons 
« les principaux personnages de ce |)euple » se prt'v 
senter devant Césiir, l'assurer qu'ils ont comhaitu 
malgré eux et rejeter la responsabilité de la gu(MTe sur 
a la multitude ». Cette allégation se renouvelle trop 
souvent pour qu'elle n'ait pas un fond de vérité; et 
César en effet y ajoutait foi'. 

11 y a une parole qui se rencontre souvent dans les 
Commeniaire$ : « Les Gaulois changoni aisément de 
volonté; ils sont légers et mobiles; ils aiment les révo- 
lutions*. » C'est ([ue César avait remarqué (ju'une dé- 
claration de guerre était ordinairement précédée d'une 
révolution intérieure. Le pouvoir se déplaçait inces- 
samment, et l'amitié ou la haine d'une cité dépendait 
du parti qui régnait. 

On peut remarquer encore avec quel mépris César 
parle des armées gauloises qui lui sont opposées. II les 
représente ])resque toujours comme un ramassis c< de 
vagabonds, de gens sans aveu, de voleurs et de j)illards 
qui prélerent la guerre et le brigandage au travail" ». 



• César, VI, 8. 

■ idem, in, 17 : Aulcrci Lcxoviique^ setiatu suo inlcrfecio qmifl 
aurtores belli esse nolcbanl, portas clauscrunt scque cuin Viriiluvice 
conjunxerunt, 

» Wriii, n, 13 et 14; V, 27; VI, 15; VII, 43. 

♦ IJein, III, 10 : Omncs Gallos novis rehus sludere. — IV, 5 : In 
consHiis cnpieiidis mohilesy luwis plenumiiue rébus studcnt. — V, 5i : 
Tanlam volunlalum commulationcm. 

* César, 111, 17 : MuUitudo vndique ex Gallia perditorum homhmm 
lalronumquc quos spcs pnvdnudi sindinmquc beUandi ab aqricuUura 
et quotidiano labore rciocabut. — V, 5ô : Indutiomarus copias co(jcrc. 
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Or le général romain n'avait aucun inlérél a rabaisser 
ceux qu'il avait vaincus. 11 dit les choses telles qu'il les 
a vues. Les armées démocratiques de la Gaule lui ont 
apparu comme une multitude confuse, sans organisa- 
tion, sans discipline, et qui commandait à ses chefs 
plus souvent qu'elle ne leur obéissait*. 

Pendant qu'un parti était ouvertement et franche- 
ment l'allié des Romains, l'autre ne dissimulait pas sa 
j)référence pour les Germains. On peut remarquer (mi 
elfcît que toutes les fois qu'un peuple gaulois fait la 
guerre à César, il a commencé par envoyer des dépu- 
tations au delà du Rhin et il a invité les Germains à 
envahir la Gaule*. 



exsuies damnalosque iota Gallia alUcere. — VU, A : Habel deleclmn 
e<jentium ac perdilorum, — Ilirlius, De hello gallicOy VIII, 50 : Colieclis 
perditis hominibus, senûs ad lihertatem vocatis, exsulihus omnium civi' 
tatum accilis, receptis latrociniis, 

» César, IH, 18; VII, 20. — II y a dans \i\ De hello civilh I, M, mi 
|>:issa;j[(i sur riniiiscipliiic ordinaire des années irauloiscs; Tauteur parle 
d'un n'nfort qu'il avail lait venir de la Gaule : Vénérant eo satfitlarîi e.t 
Hntenis, équités ex Gallia cum mullis carris mmjnisque impedinientis, 
ut ferl gallica consuetudo; erant prseterea eu jusque ijcneris hominum 
millia rirciter se.c eum servis Uberisqne; sed nullus ordo, nuHum im- 
perium certum, quum suo quisque consilio uteretur. 

* De hello ijaÛico, III, il : Germani a Delqis arcessili. — IV, (J : 
Missas leqaliones a nonnullis civitatihus ad Gernianos^ inritaiosque eos 
vtiab Hheno discederent omniaque quœ postulassent ab se fore parala. 
— V, 2 : Gennanos trausrhenanos sollicitare. — V, 27 : Maqnam ma- 
num Gernutnorum conductam Rhenum transisse. — V, hh : Trcrcri ri 
Indutiomarus nullum tempus intermiserunt quin trans Wienvm Ifuja!- s 
mittrrent, ciritates sollicitarent^ pecunias pollicerentur, — M, )l : Gcr- 
manos sollicitant. — VI, 8 et : Germani qui au.rilio venicbant. — 
Cf. Dion Cassius, XL, 51. — On se tromperai I, d'ailleurs, si Pou nn\:\ i 
que ees (lerinains eussent une haine particulière contre lîonn' ; ('«'l.iil 
la M»iile ou l'espoir du pillage qui les attirait en Gaule : Ccnnani nn'r- 
crde arcrssrbantnr, I, 7)\ ; conductam manum. Y, "21 ; pccnniani polli- 
ccri, VL ti. Ils n'éprouvaient aucun scnipule à rançonner !<"> (lauloi> ; un 
jour que (lésar avail déclaré qu'il livrait au jùHaj:»^ le territinre d«.'s VAni- 
rons, il vint une foule de (ierniains pour prendre part à la curée. — 
VeiL"in^M''lorix n'a\ait pas de Germains dans son armée ; (lésar gardait alors 
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Chacun était ainsi l'allié de Télranger; entre les 
deux peuples qui convoitaient la Gaule, chaque (laulois 
choisissait. Ce n'est pas que l'amour de l'indépendance 
ne fût au fond des âmes; mais il était moins fort que 
les passions et les haines de parti. Il est probable que 
des deux parts on parlait également de patriotisme; 
mais le vrai et pur patriotisme est le privilège des so- 
ciétés calmes et bien unies. 

Ce fut seulement dans la septième année de son 
proconsulat que César vit la Gaule presque entière se 
dresser contre lui. Jusque-là les Arvernes avaient été 
dans son alliance. C'était un des j)lus puissants peuples 
de la Gaule; au siècle j)récédent, ils avaient eu un ^' 

gouvernement monarchique et ils avaient fait la guerre 
contre les Romains*; vaincus, ils n'avaient pas été 
assujettis; Kome leur avait seulement enlevé h^ur 
royauté et l'avait remplacée par un gouvenu»ment 
sénatorial. Depuis ce temps ils étaient restés constam- 
ment fidèles à Talliance romaine; César ne les avait 
jamais vus parmi ses adversain^s ; leurs principaux 
citoyens , leurs sénateurs , Vercingélorix lui-même % 
avaient rcîchercbé son amitié. 

Vercingélorix appartenait à une de ces familles que 
leur vaste clientèle rendait démesurément puissantesi 
Son père Celtill avait voulu se faire roi ; mais le 
sénat de Gergovii» avait déjoué ses projets et l'avait mis 
à mort^ Lui-même visait à la royauté. Un jour on l 






avec soin hi li^'rie du Rhin, et cVlail lui, à son tour, qui jurnait des Ucr- 
luains ù sa suide (Vif, 15, 00, 07). 

* Slnihon, IV. "1, 5; \[)\mn, Bellum (jallininu Iti; Tih* \À\o^ EpitumCf 
fil ; Ci'sar, I, 45; Corpus inscripiiotnim lalinttrum, l. 1, p. 400. 

■ Dion Cassius, XL, 41 : 'Kv yiXt'a ::ot6 tco fvat'-jaoi iyîvovîi. 

' César, vu, 4 : Quod regnum appclcbat, ah civHate çrat interfcctus. 
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vit réunir ses nombreux clients et s'en faire une armée; 
le sénat de sa patrie le frappa d'un arrêt d'expulsion*. 
On put le chasser de Gergovie, mais il n'en fut que plus 
fort dans la campagne. Il rassembla autour de lui les 
hommes que César appelle avec dédain des vagabonds 
et des gens sans aveu, c'est-à-dire les hommes des 
classes inférieures. A la tête d'une armée ainsi com- 
posée, il l'entra de force dans la capitale, clmssa à leur 
tour les sénateurs, et se fit proclamer roi*. 

Le changement de gouvernement et la guerre contre 
Rome étaient, pour ainsi dire, deux choses qui se te- 
naient et qu'on ne pouvait pas séparer. L'ancien ami de 
César devint aussitôt son adversaire. Il cheicha des 
alliés; il en trouva presque partout; le moment était 
propice pour une insurrection générale. 

Il n'est pas douteux, en effet, que les Gaulois n'eus- 
sent un attachement très profond pour la patrie et pour 
l'indépendance; mais, pendant six années, cet attache- 
ment avait été moins fort que leurs dissensions. Il n'(»st 
rien de plus elïicace pour terminer les luttes intestinis 
([ue l'assnjettissrment. Dès que les (iaulois se sentirent 
conciuis, leurs rivalités se lurent, leurs volontés se 
rapprochèrent. Au contact dtîs étrangers qui mettaient 
garnison dans les villes, qui imposaient des tributs, (jui 
cominent^'aient à exploiter le pays suivant l'usage romain 

* César, VU, 4 : VcràtujelorlXy summœ poteuliie adulcscnts, rujus 
patei\ quod rcijnum appetrhnt, ah civUaic cral intcrfrcliis, rourmilis 
6uts iliontibus, facHe inn'ntlit. Cofjnito cjus rousilin, ad arma nnn m- 
riifn';prnliihriiir a (iobanailinne n'ii^ptistjuc printipilnts:... i\vprllilt:r 
Cl oppida Ccrijovia. ](]!'. plii'i liauU p. !."».| 

- <!«''N:ir, Ml, i : t!.rp('llitiir t\v oppidn Cfnjuvia.... Inatirishaht'l drlrr- 
tuni nirnliuin ar pi'rdKnrinn, matjuinipiv ntarlis ropiis aihu'isavuts suas 
a tpiihus i'vitl rjrctux, r.rprllil c.r rivitate. Hcv ah suis apprllatnr, 
— l'liil;iii(U(' (loiiiic, •dU>À à ViTriii^L'lorix la qualificatiou de (iai/A^û; (I'/g* 
de Ccàarj c. "21). 
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el s'emparaient déjà de tout le commerce*, le rej^ret, le 
remords, la houle, la haine, prirent possi^ssion des 
âmes. On avait élé divisé dans la résistance, on fut à 
peu près uni dans la révolte *. 

César remarqua aloi's avec quelque surprise « le 
meneilleux accord des volontés pour ressaisir l'indé- 
pendance ». Vercingélorix, déjà roi dos Arvernes, se fit 
accepter comme dictateur suprême par presque tous les 
peuplesdela Gaule'. L'important était dedoimer l'unité 
au pays. La Gaule devint une grande monarchie pour 
lutter contre l'étranger. Comme un monarque ahsoln, 
Vercingétorix fixait les rontingents militaires des cilés 
et leurs contrihutions de guerre. Aucun pouvoir ne 
limitait ni ne contrôlait le sien. Juge suprême en ménicî 
temps ([ue chef d'État, il avait le droit de vie et de 
mort sur tous. Sa volonté ét^iit celle d'un maître*. 

L'indé|)endance nationale fut vaillamment défcMidue. 
César rend justic-(î au courage des (laulois el aux qua- 
lités rnilitain's de» leur chef; il laisse pourtant voir qu'il 
était à |)eu près impossihh» qu'ils réussissent. On s'aper- 
çoit à plusieurs traits de son récit que la Gaule n'était 



» Cc'sar. VII, 3: VII. 42. 

* On a supposé quo le cltTgé (Iniidiffue nvail U co iiioiiient pirrlu' h 
guerre, saiiile. Ka chose Cbt po.s>ilil(>; lout(>fi)is, ni (À'S.'ir ni aucun écrivain 
n*en parlent. Cé.^ar n*inrliquc nulle part que les druiiks lui Cusseiil. parti- 
culièrement hostiles. Ouc lu situai de ^in^u^rerlion s(mI parti du pays des 
Carnutes, cela ne prouve pas (pie ce si<;nal ait été donné par les dniidc>. 
Le serment prèle sur les ensei^Mies inililaires, suivant un usa^^e commun à 
Itcuucoup d'anciens peuples, ne suppose pas rinter\enlion du clci-;:é. \i'A'. 
plus haut, p. r>l.j 

' Céî^n\ VII, i ; Omnium ronsrnsu tui i*iitn ttrferlur impnrium. Plus 
brd cette dictature lui l'ut renouvt^léc par une assendd<'>c un peu tuuuil- 
tuairc; Cé.^ar raconle comment il y lit intervenir inopinément la nndli- 
tude. 11 y avait a|»parennnent un paiii aristocratique qui eût désiré un 
aulit» chef (César, Vil, t)ô). 

♦ idem, VIL i. 
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pas aussi unanime qu'elle semblait l'être. Plusieurs 
{>euples, tels que les Rèmes et les Lingons, restaient 
attachés à l'alliance romaine. Ni les Trévires ni les Bel- 
lovaques ne voulurent se joindre h Vercingélorix; aucun 
des peuples de l'Aquitaine ne figura dans son armée. 
Les Éduens envoyèrent d'abord leur contingent à César, 
et, lorsqu'ils se ravisèrent, « ils n'obéirent qu'à contre- 
cœur aux ordres du chef arverne* m. Chaque peuple 
gardait ses jalousies. 

Une autre cause de division et de faiblesse [)er(;ait 
sous les dehors de l'union. La monarchie démocrî!ti<|ue 
de Vercingétorix soulevait des scrupules et des haines 
dans beaucoup d'âmes gauloises. Cet homme conq^lait 
si peu sur une obéissance volontaire, qu'il exigeait que 
tous les États gaulois lui livrassent des otagi^s*. Il ne 
régnait qu'à force de se faire craindre. 11 prodiguait les 
supplices. La désobéissance à ses ordres était puni(î de 
mort; la tiédeur et l'hésitation étaient des crimes capi- 
taux; partout se dressaient des bûchers et des instru- 
ments de torture; un régime de terreur planait sur la 
Gaule'. 



* César, racuntant rasscnihk'e générale de Ribracle, ajoute : Ab hoc 
concilio Rémi, LimjoneSy Treveri nbfuenuUy illi fjttod aiuiciliam linnui- 
iiorum sequchantur, Treveri quocl aheranl lonyins (VII, fi."). Quant aux 
Hellovaques, ils voulaient bien faire la guerre h^lt^ar. mais seuls cl pour 
leur pnyire compte, se suo îiomine alque arbiirio mm Uomanis brllnni 
ijvsluroH (Ucebant neque cujusquam imperio obtemperaturos (VII, 7.'»). 
Aueun peuple aquitain n'est nonurié dans la liste des tonlL'dérés (ML T.*)-. 
Ouanl aux Éduens, on peut voir leurs hésilations et leurs intrigues (Ml, 
57 à 75), jusqu'à ce que invili Vercimieloriqi parmi (VII, ti."). 

■ César, VII, \ : Omnibus rivilatibus ob.si(l('fi imperuf. 

' Idem, VII, i et 5 : Sumime (lilifimtitV siinnnam impinii srvcritnli'm 
addil: maqnHudine suppliai (lubUanh's coqit : majore romniisso tU'Uflo, 
igni atque omnibus tormmlis nrcat; Icriore de causa, auribus drsi'rtis 
aul sinqulis e/fossis oruUs, donium rcmittit ut mayniludinc jHvmc per- 
Icrrcanl alios. Uis suppliciis coacio exercilu.... 
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Cos faits montrent assez clairem(»nl que l'union (l(»s 
cœurs nVlail pas complète. Beaucoup d'Iiommes re«lou- 
taient éjralement la victoire de Vercingétorix et sa dé- 
faite. L'indéptMidance nationale n'était pas Tunique 
objet dt^s préoccupations; on ne voulait pas de la con- 
quête romaine, mais on sentait qu'il existait un autre 
danjrer que celte confjuéte. La monarchie à l'intérieur 
était aussi odieusi» à certaines Ames que la domination 
de Tétranper, et l'on n'était pas sans inquiétude sur c^ 
que deviendrait la Gaultî au lendemain de la délivrance. 
Les partis avaient fait trêve pour lutter contre l'étran^^tM-, 
mais sous cettt; trêve ils vivaient encore et conservai<*nt 
leurs désirs et leuiN craintes, leurs passions et leurs ran- 
cunes. 

Vercin}(élorix, roi et dictateur, était entouré de toutes 
les difficultés qui assiègent d'ordinaire^ les monar(|ues 
que la démocratie a portés au pouvoir. D'uni! part, 
il avait à conttuiir par des supplices le parti adverse; 
d'autre part, il avait à tenir léle aux exigtMices du sien. 
Sou|)con!ieux à l'égard de ses adversaires, il était soup- 
çonné par ses parlisîms. Cette même foule «[ui l'avait 
fait roi, dès son premier échec l'accusa th trahison : 
<t S'il avait été battu, disait-elle, c'<'st ([u'il s'entendait 
avec César; il ne \isail qu'à être roi, et sans doute il 
aimait mieux l'être par la volonté de César (|ue [)ar celh» 
de ses com|Kilrio(es'. » De tels discours monirenlà quel 
|»oinl les longues divisions poliliques des (lauh)is avaient 
Iroublé ItHUNe^priK. Dans un pareil état d'àme, vaincre 
était impossible. l\ manquait à Vercingétorix ce qui est 
la condition du succès dans les grandes guerres : il lui 

* (W'SAV, VIÎ 20 : Ven:in(jelon.v, //i/z/m ad s nos rediasclj proditionis 
insinnilalu^ ifUod cnslra propius Ilomanos movisset.... « Ihujnum 
CdUiie malle (Jtviiaris cofurs6U quam ipsorum habcre bcncikio, d 
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manquait de commander à une nalion sans partis. Les 
divisions qui existent dans une société se reproduisent 
toujours de quelque façon dans les armées. Elles se tra- 
duisent dans Tâme de chaque soldat par Tindécision, 
Tindiscipline, le doute, la défiance, tout ce qui paralyse 
le courage ou le rend inutile. Vercingétorix put bien 
rassembler une armée nombreuse; mais quelles que 
fussent son énergie, son habileté, sa valeur personnelle, 
il ne parait pas qu'il ait réussi à donner à cette armée 
l'organisation et la cohésion qui eussent été nécessaires 
en face des légions romaines. Pendant que les troupes de 
César lui obéissaient sans jamais murmurer ni douter 
de lui et que, non contentes d'être braves aux jours de 
baUiille, elles siivaient accomplir d'immenses travaux 
et endurer la faim « sans qu'on entendit sortir de leur 
bouche un seul mot qui fût indigne (te la grandeur ro- 
maine* », le roi gaulois était réduit à haranguer ses sol- 
dats, à leur rendre compte de ses actes, à leur prouver 
{)éniblement qu'il ne les trahissait pas*. Les légions de 
Césiir montrèrent durant huit années de suite « ce (jue 
pouvait la discipline de l'État romain'»; les grandes 
armées gauloises montrèrent le peu que peuvent les plus 
brillantes qualités pour sauver un pays quand la disci- 
pline sociale et la discipline militaire font défaut. Si le 
nombre des hommes et leur courage avaient suffi pour 
être vainqueur, Vercingétorix l'aurait été. Vaincu, il 
tomba en homme de cœur*. 

Avec lui, la Gaule perdit le peu d'unité qu'il avait pu 
lui donner; les résistances partielles se prolongèrent 

* Ct'-sar, VU. 17. 
« IdtMii, VII, 20. 

* Idem, VI, I : Docuit quid popuîi romani disciplina postct, 

* £noore ne faut-il pas accepter les déclamutions qu'on a faites sur la 
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sans siiccfcs pendant une campagne encore; puis tout se 
soumitV 

Quelques mois après, le conquérant quittait la 
Gaule, emmenant son armée *. La Gaule ne remua 
pas". Elle leva des soldats, mais ce fut pour les donner 
à César. Elle servit son vainqueur dans la guerre civile. 
Au début de C(îtte guerre, Cicéron écrivait : « César est 
bien forten auxiliairesgaulois; lesGaulois luipromeltent 



grandeur d'Ame avec laquelle il se rendit à C^r. Passons en revue les 
divers rêcils de celte scène, dans César, Florus, Piutarque et Dion Cnssius, 
et essayons d*en dégager la Térité. César dit, VII, 89, que, les .Guiilois 
étant à bout de ressources, Verciogétorix leur conseille « de céder h bi 
fortune et de le livrer lui-même, mort ou vif, à César » ; on députe au 
vainqueur ; César pose ces conditions : les Gaulois livreront leurs armes et 
leurs chefs: « alors, les chefs lui sont amenés, Vercingétorix lui est livré, 
et les armes sont jetées on tas à ses pieds ». — Florus, III, 10, ajoute 
deux traits : Tun que Vercingctorix a se présenta en suppliant », l'autre qu*il 
prononça cette parole : Fortem virum, vir fortissime, vicisti, — Piutarque 
(Vie de César, "21) représente Vcrcingétorix monté sur son plus beau cheval, 
paré de ses plus belles armes, caracolant devant César, enfin lui rehnet- 
tant ses armes a et se tenant en silence h ses pieds ». — Le texte le plus 
curieux est celui de Dion Cassius, XL, A\ : « Il se jeta aux genoux de 
César et lui pressa les mains sans rien dire; tous les assistants étaient 
émus de pitié ; mais César lui reprocha la chose même sur laquelle lo 
Gaulois avait compté pour son palut, c'est-à-dire rancienne amitié qui les 
avait unis; il lui fit sentir combien, après cette amitié, sa défection avait 
été odieuse, et il le garda prisonnier, j» 

^ I/Aquitaine ne fut définitivement conquise que plusieurs années 
après. Voir Appien, V, 92 ; Dion Cassius, XLVllI, 49 et LIV, 52. 

^ Que César ait ramené de Gaule son armée, c'est ce qui ressort du De 
bcllo civili, I, 8, legioncs ex hihernis evocat, comparé au De bello gai- 
Uco, Vlll, 54. Cola ressort aussi de plusieurs autres passjigcs où Tauleur 
innnlrc que les légions de h guerre civile sont les mêmes qui ont combattu 
il Avaricum et h Aiésia (De bello riri)i, III, 47 et 87 ; De bello africano, 75). 
On sait d'ailleurs qu'à la fin de la guerre des Gaules, Césnr, qui venait do 
rendre deux légions à Pompée, n'en avait plus que huit (De bello (jallico, 
VIII, 54) en Gaule; elles portaient les numéros 7, 8, 9, 10, il, 12, 15, 
14 ; or toutes ces légions, sauf peut-être la on/ièinc, se reti*ouvent av.c 
leurs numéros dans la guerre civile (De bello civili, I, 7, 15, 18, 40, 
III, 45, 40, 05, 89; De bello africano, 5i, 60, 02, 81, 89). 

s Les seuls Bellovaques tentèrent un soulèvement, qui fut réprimé par 
Décimus Brulus (Tite Live, Epitome, 114). 
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10000 fantassins et 6000 cavaliers entretenus à leurs 
(rais pendant dix ans' ». César, faisant le compte de ses 
soldats romains, ajoute « qu'il avait un nombre égal de 
Gaulois; il les avait enrôlés en choisissant chez chaque 
I)euple l'élite des hommes' ». Étant en Espagne, il vit 
venir à lui un. nouveau renfort de 6000 Gaulois'. Il se 
fit une légion composée exclusivement de Gaulois, la 
légion de l'Alouette, et il l'instruisit à la romaine*. 
Il compta jusqu'à 10000 cavaliers gaulois dans son 
armée'. 



* Cicéron, Ad Atticum, IX, 13. 

* César, De hello civilif I, 59 : Parem ex Gallia numerum, qucm ipse 
paraveral, nominalim ex omnibus civitatihui nobilissimo et fortissimo 
quoque evocato. 

' Idem, ], 51. 

* Suétone, Vie de César, 24 ; Pline, XI, 57. 

û Apfiien, Guerres civiles, II, 49. — Plusieurs m*ont reproché ce 
chapitre, comme ils m*ont reproché de n*avoir pas parlé de Vercingétorix 
avec toul Tculhousiasme requis. Je réponds que c'est ici une question de 
méthode. Ceux qui pensent que Thistoire est un art qui consiste à para- 
phra«ier quelques faits convenus, pour en faire profiter leurs opinions ou 
politiques, ou religieuses, ou patriotiques, sont libres de prétendre que 
les Gaulois « ont dû » lutter longtemps et s'insurger incessamment contre 
la domination étrangère ; ils n'en peuvent pas donner la preuve, mais lem* 
|>ati'iotisme exige qu'il en ait été ainsi et leur sens historique est la dupii 
de leur patriotisme. Ceux qui pensent que riiistuirc est une pure science, 
cherchent simplement à voir la vérité telle qu'elle fut. Le patriotisme est 
une grande chose ; mais il ne le faut pas mêler à Thistoire du passe ; il ne 
faut pas le mettre là où il ne fut pas. La science ne doit pas avoir d'autre 
souci que la recherche du vrai. Nous désapprouvons les historiens aile- 
maiids qui ont altéré l'histoiie pour créer un Ârminius légendaire et une 
(iciinanie idéale ; nous ne voudrions pas tomber dans une erreur sem- 
blable. 
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CHAPITRE VII 

Des premiers effets de la dominatioii remoine. 

Rome ne réduisit pas les vaincus en servitude, et les 
Gaulois conservèrent leur liberté civile*. Rome ne les 
déposséda pas non plus de leurs terres. Il y eut sans 
nul doute quelques confiscations; César ne manqua pas 
de s'enrichir et d'enrichir ceux qui l'avaient servi*; 
mais il n'y eut pas de spoliation générale. 

Ne nous figurons pas la Gaule écrasée par son vain- 
queur. Les documents historiques ne nous montrent 
rien de pareil. « César, dit son lieutenant Hirtius, ne 
songea qu'à maintenir les cités gauloises dans l'amitié 
de Rome et à ne leur donner aucun motif de révolte; 
par lui les cités furent traitées avec honneur, les prin- 
cipaux citoyens furent comblés de bienfaits; il n'imposa 
à la Gaule aucune charge nouvelle ; il s'attacha à relever 
ce pays que tant de guerres avaient épuisé; et en lui 
assurant tous les avantages de l'obéissance, il n'eut pas 
de peine à le maintenir en paix'. » 

* Nous ne voulons pas dire que ]a guerre n'ait fait beaucoup d'esclaves. 
C'était la règle de l'antiquilé. Les guerriers pris les armes k la main 
étaient la propriété du vainqueur. C'est ainsi qu*après la prise d'Alésia 
chaque soldat eut un esclave poiur sa part (VII, 89) ; encore César ren- 
voya-t-il libres les prisonniers arvernes et éduens. 

* César cite un exemple de cela. Il enrichit deux Gaulois, qui l'avaient 
bien servi, en leur donnant des terres enlevées à d'autres Gaulois (De 
bello civili, 111, 59.) — On peut rappeler aussi ce passage de Suétone, 
Vie de César, 54 : In Gallia fana templaque deum donis re ferla expi- 
lavH, urbes diruit, sœpius oh prxdam quam oh delictum. Nous ne dou- 
tons pas que ces sept campagnes n'aient été désastreuses pour le pays. 

' César (Hirtius), VIII, 49 : U?ium illud propoêiium habebal coniincre 
in amkitia civitates, nulli spem aul causam dare armorum.... Hono- 

5 
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Suétone marque bien comment les Gaulois furent 
traités. Toute la Gaule ne fut pas réduite en province; 
plusieurs peuples, dit-il, furent à l'état de « cités alliées 
ou de cités amies* ». Or, dans cette première liste de 
peuples qui conservaient une sorte de demi-indépen- 
dance, nous trouvons les Trévires, les Nerviens, les 
Rëmes, les Suessions, les Éduens, les Lingons, les 
Bituriges, les Carnutes, les Arvernes, les Santons, les 
Ségusiaves, et plusieurs autres; c'était un tiers de la 
Gaule*. Le reste devint « province », c'est-à-dire terre 
sujette et placée sous Yimperium du gouverneur. Mais 
le pouvoir arbitraire n'est pas toujours et nécessaire- 
ment l'oppression. Ce qui est certain, c'est que la Gaule 
dut payer des impôts et fournir des soldats. Au dire de 
Suétone, le total des impôts aurait été fixé par César au 
chiffre de 40 millions de sesterces, qui équivaudraient 
en poids à 8 millions de francs' : chiflre très faible, 
qui vraisemblablement ne comprenait pas toutes les 
charges. Pour les levées de soldats, nous n'avons 
aucun chiffre. Nous verrons bientôt quelques Gaulois 
se plaindre du poids des impôts, mais déjà ils s'en 
étaient plaints au temps de l'indépendance \ llsseplain- 

rifice civitates appellando, principes maximis priemiiê afficiendoy nulla 
onera injungendo, defessam tôt adversis prœliis Galliam conditione 
parendi meliore facile in pace continuit, 

* Suétooe, César, S5 : Omnem Galliam, pr/Btbr souas ac be5B héritas 
cmtkTE», in provincix formam redegit, 

* La liste des populi liberi ou fœderati est dans Pline, Histoire natu- 
relle, lY, 17, § 105- 109 ; pour la Narbonnaise, Ul, A, § 31-37. — Des- 
jardins croit que Pline a pris cette liste dans dos documents ofGcicls 
oontemporains d'Auguste. 

> Suétone, César, ^25 : Ei quadringenties in singulos annos stipendii 
nomine imposuit. — Sur le sens des mots quadringenties sestertium 
(littéralement 400 fois 100000 sesterces), Toir Cicéron» Philippiques, 
U, 37. 

* Sur le poids dea impôts au temps de Tindépendance, il y a deui traits 
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(Iront aussi parfois de la conscription romaine, dilec^ 
tm^ ; pourtant les charges de cette conscription n'appro- 
clièrent jamais de ce qu'avaient été les levées en masse 
des temps antérieurs. 

Il ne faut donc pas nous représenter la Gaule 
opprimée, asservie, bouleversée par la conquête. Jugeons 
ces événements, s'il est possible, non d'après les idées 
de l'esprit moderne, mais d'après celles des générations 
qui les virent s'accomplir. Il n'est pas probable que les 
hommes aient regretté très vivement leur nationalité 
perdue, car ils n'avaient jamais formé une nation. Ds ne 
concevaient guère d'autres corps politiques que leurs 
petits États ou leurs cités, et le patriotisme pour la plupart 
d'entre eux n'avait pas d'objet plus élevé. Là était l'ho- 
rizon de leurs pensées, de leurs devoirs, de leur amour, 
de leurs vertus civiques. Leur âme ne se fût sentie 
déchirée que si ces corps politiques avaient été brisés 
par le conquérant. Non seulement Rome ne les détruisit 
pas, elle leur laissa même, sauf de rares exceptions, 
leur organisme et toute leur vie intérieure. Il n'y eut 
presque aucun État gaulois qui disparut. Dans chacun 
d'eux, les habitudes, les traditions, les libertés même se 
continuèrent. La plupart des hommes, dont les pensées 



caractéristiques dans le livre de César : Tun où il dit : Plerique magni-- 
tudine Iributorum premuntuTy VI, 13; l'autre où il montre Dunmorix 
acquérant une énorme opulence par la perception des portoria et des 
vectigalia des Êduens, 1, 18. — Sous TEmpire, Tacite, i4nna(e<, III, 40 : 
DUserebant de coniinuaiione iributorum, 

* Tacite, Histoires , IV, 26 : Dilectum tributaque Galliœ aspemanies. 
— Noter que ces mots de Tacite ne doÎTent pas être pris à la lettre; 
rhistorien parle d'une panique qui se répand parmi les soldats romains, 
de bruits qui les épouvantent ; l'un de ces bruits était que la Gaule entière 
repoussait la conscription et l'impôt. La vérité qui se dégage du récit com- 
plet est que la Gaule, même à ce moment, continua à fournir des soldats 
à Rome. 
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et les yeux ne dépassent jamais un cercle fort étroit, ne 
s'aperçurent pas qu'il y eût un grand changement dans 
leur existence. 

D est vrai que chacun de ces États gaulois était désor- 
mais subordonné à une puissance étrangère. Quelques 
âmes élevées durent en gémir; mais la majorité des 
hommes s'accommoda volontiers de cette situation. Ils 
comparèrent le présent au passé et ils furent surtout 
frappés de cette diflérencc que le passé avait été plein 
de troubles et de souffrances et que le présent était 
calme et paisible. Il n'y avait plus lieu de se combattre 
pour des rivalités de cités. On ne parlait plus de se 
déchirer pour la cause aristocratique ou pour la cause 
populaire. L'indépendance avait été la guerre perpé- 
tuelle; l'Empire romain fut la paix. 

Il y a une expression qui se rencontre souvent dans 
les écrivains de ce temps-là, et qui semble avoir été 
fort usitée dans la langue ordinaire. Pour désigner 
l'ensemble de l'Empire soumis à Rome, on disait la 
paix romaine, peux romana\ 

A la distance où nous sommes de cette époque el en 
la jugeant d'une manière trop absolue, il sembler 
d'abord que la Gaule échangeât un régime d'indépen- 
dance contre un régime de servitude. Mais les Gaulois 
savaient bien que, même avant que Gésar les soumit, 
l'indépendance avait été plus rare chez eux que la sujé- 



1 Pline, Uiêtoire naturelUf XX VU, 1, 5 : Jmmensa Romanw pavis 
majeslate. — Senèquc, De provideniia, A : Omnes considéra génies in 
quitus romana pax desinit, — Tacite, Annales^ XII, 53 : Addilis qui 
pacem nostram metuebant (il 8*agit ici de quelques peuples bretons). — 
Spartien, Hadinanus, 5 : Uadrianus ienendœ per orbem romanum paci 
operam inlendit. — Plutarque (De la forlune des Romains) appelle Rome 
• Paucre immobile qui fixa les choses hiunainar» loi.gtemps battues par les 
tempêtes t^ 
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lion, et que de tout temps les plus faibles parmi eux 
avaient dû se courber devant les plus forts. A-t-on 
compté combien il y avait eu en Gaule de peuples qui fus- 
sent vraiment libres et combien il y en avait eu qui fus- 
sent sujets*? Ces peuples-clients, que César mentionne 
maintes fois, étaient des peuples qui avaient perdu leur 
indépendance. Avant d'être sous Tempire de Rome, ils 
avaient été sous Tempire des Éduens, des Séquanes, des 
Nerviensou des Arvernes. Ils leur avaient payé des tributs 
et leur avaient fourni des soldats, ce qui était précisément 
ce que Rome exigeait à son tour*. Après les victoires 
de César, tous furent soumis à Rome comme la moitié 
d'entre eux l'avaient été à d'autres peuples gaulois. Or 
telle est la nature humaine, qu'on éprouva peut-être 
plus de joie à ne plus obéir à des voisins que de dou- 
leur à obéir à des étrangers. La suprématie romaine 
parut compensée par la disparition des suprématies 
locales. Subjugués par un côté, ils se sentaient affranchis 
par un autre côté'. 

* Ce que les Gaulois appelaient a clientèle » do ville & ville était une 
véritnble sujétion. Gela ressort de deux passages de Gésar où clientela et 
imperium sont employés comme synonymes ; VII, 75 : Clientes Mduo- 
rum... 8ub imperio Arvemoi'um ; VI, 12 : Novis chentibtu comparatiê 
quod ht œquiore imperio se uli videbant, — César ne donne pas la liste 
entière des peuples clients; il en mentionne seulement quelques-uns; 
IV, 6 : Condrusi qui sunt Treverorum clientes; V, 39 : Ceutrones, 
Grudios, Levacos, Pleumoxios, Geidumnos, qui omnes sub imperio 
Nerviorum erant; VII, 75 : Segusiavi, Ambivareti, Aulerci, clientes 
Aùluoiiim; Eleutetif Cadurci, Gabati, Vellavi, sub imperio Arver- 
nonim; VI, A : Camutes in clientela Remorum; VI, 12 : Magnœ AUduo- 
mm clientelœ, — Il y avait une population de Boïens sujette des Éduens, 
VII, 9. 

* L'habitude du stipendium payé par les cités clientes aux cités moi- 
tresses est mentionnée par César en deux endroits, I, 30 et V, 27. On 
Tavait payé aussi à Arioviste, I, 36, 44, 45. — L'habitude de fournir des 
soldats est moins nettement exprimée par lui ; mais elle me parait ressortir 
de VII, 75. 

' Plusieurs petits peuples gaulois, qui avaient été autrefois annexés à 
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Il faut se représenter ces hommes dans le cadre de 
leur vie réelle et avec les pensées qui occupaient leur 
esprit. Rome était pour eux une grandeur lointaine, 
fort au-dessus de leurs rivalités et de leurs passions. 
Ce qui était, bien plus que Rome, l'objet de leurs anti- 
pathies, de leurs jalousies ou de leurs craintes, c'étaient 
les supériorités locales et les grandeurs de voisinage. 
L'homme qu'on détestait, c'était celui qui voulait ou 
qu'on soupçonnait de vouloir se faire roi dans sa cité; 
c'était celui qui dans le canton ou dans le village 
exerçait un patronage impérieux; c'était celui qui 
contraignait les faibles à redouter sa force ou à 
subir sa protection*; c'était le riche créancier qui 
obligeait ses débiteurs à se faire ses esclaves; c'était 
le chef de clients qui ne nourrissait un homme qu'à 
la condition d'être servi, qui ne le protégeait qu'à 
la condition d'être obéi. Voilà les dominations qu'on 
redoutait; voilà ce qui aux yeux de ces hommes était la 
vraie servitude, la servitude de chaque jour et de la vie 
intime. Rome, par cela seul qu'elle mettait sa supré- 
matie au-dessus de tous, empêchait ces petites tyrannies 
de surgir. En lui obéissant, on était sûr de ne pas obéir 
à l'homme qu'on connaissait et qu'on détestait. 

Le principal résultat de la domination romaine fut 
de faire disparaître les clientèles *. On ne vit plus « la 
plupart des hommes obligés par leurs dettes, ou par 



d*aiitres, reprirent leur autonomie sous les Romains ; par exemple, Strabon 
remarque que les Yillœi, qui appartenaient autrefois aux Arvernes, ont 
maintenant un gouvernement libre (IV, 2, § 2, édil. Didot, p. iô8). De 
même, un peu plus tard, Antipolis fut affranchie de Marseille (ibidem, 
IV, i, 9, p. 155). 

« César, VI, 13 : Aut œre alieno aut injuria poientiorum preniuntuvy 
sese in servitulem dicant nobilibus, 

« [Cf. chapiti-e 4.] 
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rénormîlé des tributs, ou par la violence des puissants, 
à se mettre d'eux-mêmes en servitude »*. On ne vit plus 
quelques grands personnages entretenir autour d'eux 
des centaines de clients, « d'ambacts », de « dévoués », 
condamner les uns à les servir, les autres à donner leur 
vie pour leurs querelles ou pour leur ambition. On 
cessa de voir aussi les druides dispenser la justice, 
punir les fautes, adjuger les héritages et disposer des 
propriétés, interdire la religion à quiconque n'acceptait 
pas leurs arrêts, écarter l'excommunié de la vie com- 
mune, et lui refuser l'accès même des tribunaux et 
l'appui de la justice. Voilà les grands changements que 
ces générations virent s'accomplir dans leur existence, 
et c'est par eux qu'elles jugèrent la domination ro- 
maine. Rome ne se présenta pas à leur esprit comme 
un pouvoir oppresseur, mais comme une assurance 
de paix et une garantie de liberté quotidienne. 



CBAPITRE VIII 

Si la Gaale a cherché à s'affranchir. 

Il ne faut pas juger de la Gaule soumise aux Romains 
comme de quelques nations modernes soumises à un 
joug étranger. Il ne faut pas la comparer k la Pologne 
assujettie à la Russie, ou à l'Irlande sévèrement régie 
par l'Angleterre. Toute comparaison de cette nature 
serait inexacte. Nous ne devons pas nous représenter 
la Gaule asservie, frémissante dans cet esclavage, et 

» [Cf. la n. 1 de la p. 70.] 
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toujours prêle à briser ses fers. Les faits et les docu- 
ments nous en donnent une tout autre idée. 

Environ cent années après la conquête, l'empereur 
Claude, dans une harangue au sénat, prononçait cette 
parole : « La fidélité de la Gaule, depuis cent ans, n'a 
jamais été ébranlée; même dans les crises que notre 
Empire a traversées, son attachement ne s'est pas dé- 
menti*. » 

On compte, à la vérité, quelques tentatives de soulè- 
vement; il les faut étudier de près pour voir si elles 
prouvent que la Gaule, prise dans son ensemble, voulut 
cesser d'être romaine. 

La première est celle qui eut pour chef le Trévire 
Julius Florus et TÉduen Julius Sacrovir. Ces deux 
Gaulois portaient des noms romains et ils avaient pré- 
cédemment brigué et obtenu le droit de cité romaine*. 
Dans leur révolte, ils ne manquèrent pas de raviver le 
souvenir de la vieille indépendance; mais c'est surtout 
en parlant du poids des impôts et des abus de la per- 
ception qu'ils soulevèrent les hommes'. Il n'existait 
pas de troupes romaines en Gaule, sauf une cohorte h 
Lyon ; la négligence ou les embarras de l'empereur 
Tibère laissaient aux Gaulois tout le temps et tout le 
loisir de s'insurger. Ils purent « discourir dans leurs 
assemblées et leurs réunions* », faire fabriquer des 
armes", envoyer partout des émissaires. Cependant 

* Discours de Claude, trouvé k Lyon : Centum annorum immohilem 
fidem, obsequiumque multis trepidis rébus nostris plus quam expertum, 
— Tacite, Annales^Wf 24 : Continua et fida pax, — Ammien, XV, \2 : 
Gallias Cassar societali nostrse fœderibus junxil «ternis, 

■ Tacite, Annales, ilF, 40 : Ambobus Romana civitas olim âata, 

■ Ibidem : Disserebant de continuatione tributorum, gravilate fenorif, 
êsmtia praesidentium, 

♦ Ibidem : Per concilia et cœtus seditiosa disserebant, 

• Ibidem, III, 45. 
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aucune cité, aucun des 64 gouvernements réguliers de 
la Gaule ne se déclara contre Rome. Les soldats gaulois 
qui servaient l'Empire restèrent presque tous fidèles*. 
Florus et Sacrovir n'avaient avec eux « que ce qu'il y 
avait de plus turbulent et ceux à qui le manque de res- 
sources ou la ci*ainte de châtiments mérités par des 
crimes faisait du désordre un besoin* »• U y eut peu 
de peuples où ne fussent « semés les germes de la 
révolte » : il faut pourtant que le nombre des insurgés 
ait été bien faible ; car, « pour réduire le peuple de 
l'Anjou, il suffit d'une seule cohorte venue de Lyon » ; 
quelques compagnies envoyées des légions de Germanie 
« châtièrent les Turons' » ; « quelques pelotons de cava- 
lerie eurent raison des Séquanes* ». Le chef trévire ne 
put grouper autour de lui, dans son pays lui-même, 
a qu'un ramassis d'hommes qui étaient ses débiteurs et 
ses clients" ». Une aile de cavalerie conduite par un 
autre Trévire nommé Julius Indus dispersa sans peine 
« cette foule confuse" ». Sacrovir fut un peu plus heu- 
reux : il réussit à se saisir de la ville d'Âugustodunum^; 



' Tacite, Annales ^ ifl, 42 : Pauci corrupti, plures in officio man^ 
sere. Les soldats dont parle ici Tacite avaient clé levés chez les Tréviros. 
Il signale ailleurs des coliortcs gauloises au service de Rome (AunaleXf 
11, 17; Histoires, I, 70). 

* Ibidem, 111, 40 : Ferocissitno qtioque assumpto aut quitus oh egcs- 
tatem ac metum ex flagitiis maxima peccandi necessitudo, 

' Ibidem, III, 41 ; 111, 46 : Una cohors rebellem Turonum pro- 
fligavit. 

♦ Ibidem, 111, 46 : Paucœ iuiTiiœ pro/ligavere Sequanos, 
> Ibidem, Ilf, 42 : Vulgus obœralontm aut clientium. 

• Ibidem, HI, 42 : Julius Indus e civitate eadem, discors Flora, 
et oh id navandœ operse avidior, iuconditatn mullitudinem dis- 
jecit. 

T 11 n'est pas exact que Sacrovir « ait enrôlé la jeunesse des écoles », 
ainsi qu'on Ta dit (Henri Martin, t. I, p. 224). Tacite dit qu'il a garda ces 
jeunes gens en otage », ce qui est fort différent. 
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il put rassembler jusqu'à 40 000 Gaulois, mais dont les 
quatre cinquièmes n'étaient armés que d'épieux et de 
couteaux; les meilleurs d'entre eux, paraît-il, étaient 
des gladiateurs bardés de fer, du genre de ceux que l'on 
appelait crupellaires. Deux légions écrasèrent facilement 
cette multitude qui ne combattit même pas ; les gladia- 
teurs seuls, sous leur épaisse armure de fer, tinrent 
debout quelques instants*. — D nous parait impossible 
de reconnaître à ces traits une véritable insurrection 
nationale. Si la Gaule eût voulu redevenir indépendante, 
les choses sans doute se seraient passées autrement. 
Tacite fait même remarquer que le gouvernement im- 
périal donna peu d'attention à ces impuissantes émeutes, 
qui furent peut-être « grossies par la renommée * » . 

Gains Julius Vindex, qui se révolta à la fin du règne 
de Néron, ne pensa pas à l'indépendance de la Gaule. 
Ce Gaulois, originaire d'Aquitaine et descendant d'une 
grande famille du pays, était sénateur romain et gouver- 



* Le récit de cette singulière bataille est dans Tacite, Annales, IIT, 45-46. 
Sacrovir avait mis en première ligne ses gladiateurs au milieu, ses cohortes 
bien armées sur les ailes ; derrière, les bandes mal armées. Silius attaqua 
de front; les ailes gauloises, c*est-Si-dire les cohortes bien armées, ne 
tinrent pas un moment, nec cunctatum apud latera; les gladiateurs seuls 
retardèrent un instant le soldat romain, paulum morœ attulere ferrati ; 
ces crupellaires qu'une armure de fer couvrait complètement (Annales, 
111, 43) ne pouvaient ni frapper ni fuir; Tépée du légionnaire n'avait pas 
de prise sur eux ; il fallut les abattre avec la hache ou bien, a Taide de 
leviers ou de fourches, les renverser k terre (( où ils restèrent comme des 
masses inertes sans pouvoir se relever ». Quant à la seconde ligne de 
rarmée gauloise, Tacite n'en parle même pas. 

« Tacite, Annales, Hl, 44 : Cuncta, ut mos famœ, in majus aedita. 
L'historien ajoute que Tibère affectait une grande sécurité, soit « par 
fermeté d*âme, soit qu'il sût que le mouvement se réduisait à peu de 
chose ». Le mot de Velléius, quant» molis hélium (U, 129), a peu de valeur 
historique. Il est digne de remarque que ni Snétone ni Dion Gassius n'ont 
cru devoir parler de ces événements. 
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neur de province ^ Il n'avait pas lieu de souhaiter le 
renversement de l'Empire ; il ne voulait que changer 
d'empereur. Profitant de ce que les Gaulois avaient ci se 
plaindre de l'administration de Néron, il les excita à la 
révolte. Les historiens anciens montrent avec une piir- 
faite clarté la vraie nature de ce soulèvement. Vindex 
réunit les conjurés et commença par « leur faire prêter 
serment de tout faire dans l'intérêt du sénat et du peuple 
romain* ». Il les harangua; sans dire un mot de Tin- 
dépendance gauloise, il leur énuméra les crimes de 
Méron : il dépeignit surtout la vie privée de ce monstre 
qui <K déshonorait, disait-il, le nom sacré d'empe- 
reur» ; il les adjura enfin «de venger lepeuple romain, 
de délivrer de Néron l'univers entier' »; puis il pro- 
clama empereur Sulpicius Galha. Les Gaulois du Centre 
acceptèrent le nouveau prince ; mais ceux du Nord lui 
préférèrent Vitellius et s'armèrent pour le soutenir*. De 
liberté nationale il ne fut pas question. 

Faut-il compter comme une révolte de la Gaule l'é- 
meute soulevée par le Boien Marie? Faut-il la présenter 
comme un effort de la démocratie ou du druidisme? 



* DioD Cassius, LXIIf, 22 : BouXeuif^c tûv Tci>(ia(u)v... Tcpo^orr) ib>v 
raXaxwv. — Suélone, Nero, 40 : Galliam provinciam pro prœiore 
obtinebat. 

* Zonaras, VI, 13: HpeOtjev aÙTOùç xai oipxcjae navra 67càp ttJ; pouXi;; 
xa\ ToO §t[(iou tc5v Toipiatcov 7:oi7[9£iv. On sait que Zonaras est un écrivain 
fort postérieur k ces événements ; mais on sait aussi que Zonaras s*est 
servi de Dion Cassius, dont le vcrita))le texte nous manque sur ce point. 

' Dion Cassius (abrégé par Xiphilin), LXIII, 22-25. Tacite ne nous 
donne pas le récit de cette révolte; mais les allusions qu'il y fait {HisioireSy 
I. 5i), confirment le récit de Dion Cassius. Il en est de mémo de Suétone 
(Galba, 9) et de Pline rAncien (XX, 57, IGO). 11 n'y a pas en tout cela 
un s:'ul trait qui permette devoir en Vindex un partisan de rindcpendance. 

* Tacite, Histoires^ I, 51 : Pars Galliarum quœ Uhenum accolit, secula 
easdem partes (le parti de Vit(>llius), ac tum acerrima histigatrix ad^ 
versus Galbianos; hoc enim nomen, fastidito Vitidice, indiderant. 
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Mieux vaut s'en tenir au récit de Tacite, le seul que 
nous ayons sur cet événement. « Un certain Marie, 
Boïen de la plus basse classe du peuple, osa, en simu- 
lant l'inspiration divine, provoquer les armes romaines. 
Il prétendait être libérateur des Gaules, il prétendait 
être un dieu'. » On aperçoit bien dans ces premiers 
mots de l'historien que ce Marie avait le sentiment de 
l'indépendance gauloise et probablement de la religion 
nationale. Tacite ne prononce pourtant pas ici le nom 
des druides, et la suite montre combien ce mouvement 
était local et peu profond. « Il rassembla 8000 parti- 
sans, et entraîna quelques cantons voisins des Éduens ; 
mais cette cité à l'esprit très réfléchi arma l'élite de sa 
jeunesse et, aidée de quelques cohortes Vitelliennes, 
dispersa cette foule que la superstition avait rassemblée. 
Marie fut pris; le stupide vulgaire le croyait invulné- 
rable; il n'en fut pas moins mis à mort*. » 

La grande majorité des populations restait étrangère 
à tous ces mouvements de la Gaule et ne semblait pas 
penser à s'afl^ranchir. Ce n'était pourtant pas la forc^ 
matérielle qui la retenait dans l'obéissance. Rome n'a- 
vait pas d'armée pour la contenir. Quelques légions dé- 
fendaient ses frontières contre les Germains; mais il 
n'y avait pas de garnison dans l'intérieur du pays. Les 
troupes de police elles-mêmes étaient composées de 
Gaulois, entretenues et commandées par les autorités 
municipales. Si la Gaule avait regretté son indépen- 



« Tacite, Histoires, II, 61 : Mariccus quidam, e plèbe Boiorum... 
provoeare arma romana simulaiione numinum ausus est, Jamque 
asscrior Gnlliarum etdeus, nam id sibi indiderat.... 

* Ibidem : Concitis octo millibus homihumproximos jEduorum pagos 
trahebal, cum gravissima civitas electa juventute, adjeclis a Yitellio 
cohortibuSf fanaiicam multitudinem disjecit,,.. 
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dance perdue, il lui eût été facile de se soulever tout 
entière avant que les légions romaines eussent été à 
portée de combattre l'insurrection. Elle fut fidèle parce 
qu'elle voulut l'être. Un historien de ce temps-là dit 
d'elle : « La Gaule entière, qui n'est pourtant ni amol- 
lie ni dégénérée, obéit volontairement à 1200 soldais 
romains*. » 

La révolte de Civilis, au milieu des lutles entre Yitel- 
lius et Vespasien, eut quelque gravité. Mais Civilis étiiit 
unBatave, c'est-à-dire un Germain*. C'étaient aussi des 
Germains qui composaient son armée : Bataves, Fri- 
sons, Caninéfates,Cattes, Tongres, Bructères, Tenctcres, 
Chauques, Triboques'. C'était toute l'avant-garde de la 
Germanie qui « courait au pillage de la Gaule ^ ». Yel- 
léda aussi était une Germaine et elle prédisait la victoire 
aux Germains'. Ils franchirent le Rhin, brûlant et sac- 
cageant. Ils s'emparèrent de Cologne, ville que les 
Romains avaient récemment fondée pour arrêter leurs 
incursions et qui par ce motif leur était particulière- 
ment odieuse*. 

En tout cela il ne se pouvait agir d'aflVanchir la 



^ Josèphe, De bello judaico, II, 16. 

* Tacite, Histoires f IV, 12-13. Ce Germain était d'aiUeurs au service do 
Home et avait obtenu un commandement de cohorte (ibidem, 16 et 52). 

5 Ibidem, VI, 16, 21,37,61,70,79. 

* IJjidem, IV, 21 : Excita ad prœdam famamque Gei^mania, — 
Ibidem, 28 : Civilem immensis auctibus universa Germania extollehut, 

* Ibidem, IV, 61 : Vcleda, virgo nationis Bructerœ, late imperitabat, 
vetere apud Germanos morCy quo plerasque feminarum fatidicas arbi- 
trantur,... Veleda prospéras res Geimanis prsedixerat, — Tacite, Cer- 
manief 8 : Veledam, diu apud plerosque numinis loco habitam, — 
Nous ignorons absolument d'où est venue la singulière légende qui a fait 
de Velléda une Gauloise. 

^ Ibidem, IV, 65 : Tratisrhenanis gentibus iîivisa civilas opulentia 
auctuque; neque alium fmem belli rebantur quam si promiscua ea 
sedeê oimiibus Germanie foret» 
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Caille; ces Germains n'étaient pas des libérateurs. Ils 
étaient même plus dangereux pour la Gaule que pour 
l'Empire. Civilis prétendit pourtant gagner les Gaulois 
à sa cause. C'était, au jugement de Tacite, un ambi- 
tieux qui voulait se faire roi des Gaulois et des Ger- 
mains*. Pour attirer à lui les Gaulois, il leur parla de 
liberté, fit luire à leurs yeux l'abolition des impôts et 
du service militaire, leur rappela leur ancienne indé- 
pendance et leur en promit le retour*. 

Les Gaulois ne se laissèrent pas prendre tout de suite 
à un piège si grossier. Leurs auxiliaires coururent 
d'abord se joindre à l'armée romaine, et ils servirent 
l'Empire avec zèle*. Mais c'était le temps où l'Italie était 
en proie à la guerre civile; la bataille de Crémone avait 
été livrée déjà, mais la Gaule l'ignorait et croyait, servir 
encore Vitellius vivant*. Bientôt on sut que l'Empire 
avait un nouveau maître, Yespasien, dont le nom 
même n'était pas connu de la Gaule; c'était la troi- 
sième fois depuis une année qu'il fallait changer de 
serment. En même temps on voyait Civilis et les Ger- 
mains faire des progrès; ils avaient détruit plusieurs 
légions*. Il y eut alors un moment où beaucoup de 
Gaulois penchèrent vers la révolte, refusèrent aux 
Romains l'impôt et le service militaire*, et « prirent 
les armes» avec l'espoir de s'affranchir ou l'ambition 



* Tacite, Histoires, Vf, i8 : In Gallias Germaniasque infestvs, vali- 
dissimarum nationum regno imminebat. 

< Ibidem, 17 et 32. 

> Ibidem, lY, 25 : Âffluentihus auxiîiis Gallorum, qui primo rem 
romanam enixe juvabant. Plus loin, c. 37, Tacite montre les Trévires 
luttant vaillamment contre les Germains. 

* Ibidem, 37. 

* Max, valescentibus Germants (ibidem, S5). 

* Delectum iributaque aspemantes (ibidem, S6). 
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de commander* ». Un souffle de liberté et d'orgueil 
national semble à ce moment avoir passé sur la Gaule*. 
A la nouvelle de l'incendie du Capitole, on crut que les 
dieux abandonnaient Rome et que l'empire du monde 
allait passer à des nations transalpines; telles étaient 
les prédictions des druides'. On ne voit pourtant pas 
dans le récit de Tacite que la Gaule se soit insurgée ; 
mais il y avait dans les armées romaines des cohortes 
gauloises; après avoif été jusque-là fidèles, ces cohortes 
firent tout à coup défection. Les trois chefs gaulois 
Julius Classicus, Julius Sabinus et Julius Tutor étaient 
des officiers au service de l'Empire^. Se trouvant au 
milieu de légions fort aflaiblies par de récents revers, 
ils s'entendirent avec Civilis, mirent à mort leur géné- 
ral et forcèrent les restes de ces légions à s'insurger 
comme eux. Ce fut une révolte militaire et non pas un 
soulèvement de la population*. 

Ces hommes parlaient de liberté ; ils se promettaient 
de rétablir la vieille indépendance et même de fonder 
un empire gaulois*. Le serment militaire, que les 
soldats avaient l'habitude de prêter aux empereurs, ils 
le firent prêter « à l'Empire des Gaules' ». Cependant 
l'un d'eux, Classions, revêtit les insignes « de général 



* Plerœque civitatei advenus nos armatœ, spe libertatis et cupidine 
imperilandi (Tacite, Histoires ^ Vf, 25). 

* Tacite, Histoires, 54 : Galli sustulerant animos. 

< Ibidem : Fatali igné signum caelestis irae datum et possessionem 
rerum humanarum iransalpinis gentibus portendi druidœ canebant. 
^ Ibidem, 55. 
" Voir tout le récit de Tacite, du chapitre 55 au chapitre 62. 

* Tacite, Histoires, c. 55 et 58. 

' Ibidem, 59-60 : Juravere qui aderant pro imperio Galliarum.., In 
verba Galliarum juravere. Tacite ne parle ici que des soldats, soit ceux 
des légions romaines, soit ceux des cohortes auxiliaires. Il ne dit pas 
qu'un serment de cette nature ait été prêté par la population gauloise. 
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romain », et un autre, Sabinus, « se fît saluer César* ». 
Ces deux faits, attestés par Tacite, diminuent beaucoup 
la valeur du serment prêté à l'Empire des Gaules. 
L'historien ne dit pas non plus que la majorité de la 
population se soit soulevée à l'appel des troie chefs. Il 
fait bien voir que pendant plusieurs semaines il n'y eut 
aucun soldat romain en Gaule, que par conséquent la 
Gaule pouvait s'affranchir, si elle voulait, et qu'elle 
était maîtresse de ses destinées; mais il ne dit nulle 
part qu'elle se soit insurgée. Il la montre hésitante; on 
devine bien que tout un parti pencha vers la révolte et 
que quelques hommes individuellement prirent les 
armes; mais, des quatre-vingts cités, il n'en nomme 
que deux, celle des Lingons et celle des Trévires, qui 
se soient décidées pour l'insurrection. 

Cette insurrection fut réprimée d'abord, non par des 
troupes romaines, mais par les Gaulois eux-mêmes. 
Les Séquanes, restés fidèles à Rome, s'armèrent pour 
elle et mirent en déroute Sabinus et les Lingons*. 

Quant à Civilis et à ses Bataves, ils refusèrent de 
prêter serment « à la Gaule ». Ils aimaient mieux, dit 
Tacite, se fier ' aux Germains. Ils annonçaient même 
qu'ils allaient entrer en lutte avec les Gaulois; ils 
disaient tout haut que la Gaule n'était bonne qu'à 
leur servir de proie*. 

La fidélité des Séquanes et leur victoire, peut-être 
aussi la crainte des Germains, ramenèrent la Gaule du 

* Tacite, c. 59 : Classicus sumptU romani impeni insignibus in castra 
venit ; c. 67 : Sabinus Cœsarem se salutari jubet, 

* Idem, c. 67 : Sequanos civitalem nobis fidam,,,, Fusi Lingones, 

* Idem, c. 61 : Civilis neque se neque quemquam Batavum in verba 
Galliarum adigit; fisus Germanorum opibus,,. cerlandum adversus 
Gallos de pouessione rerum; c. 76 : Gallos quid aliud quam prœ- 
dam vicloribus. 
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colé de Rome'. Les Reines, qui n'avaient pas fait défec- 
tion, convoquèrent une assemblée des députés de toutes 
les cités gauloises, « pour délibérer en commun sur 
ce qu'il fallait préférer, de l'indépendance ou de la 
|»aix' ». 

Alors se produisit un des événements les plus c«irac- 
léristiques de toute cette histoire. I^es députés des divers 
peuples {gaulois se réunirent en une sorte d'assemblée 
nationale dans la ville qu'on appelle aujourd'hui 
Reims. Là on délibéra avec une entière liberté sur le 
choix entre la domination romaine et l'indépendance. 
Jamais question plus haute n'a été posée devant une 
nation et n'a été débattue avec plus de calme. Des 
orateurs parlèrent en faveur de la liberté, d'autres pour 
le maintien de la domination étrangère. Nous ne voyons 
d'ailleurs à aucun indice que ceux-ci aient été accusés 
d'être des traîtres, même par leurs adversaires, et il ne 
semble pas qu'ils aient été moins attachés que les 
autres à leur patrie. On discuta. Le grand nom de la 
liberté et le souvenir de la vieille gloire furent évoqués; 
les cœurs en furent émus. Mais quelques esprits plus 
froids firent voir les dangers de l'entreprise : six légions 
romaines étaient en marche. On se demanda surtout ce 
que la Gaule, à supposer qu'elle réussit à s'affranchir, 
ferait de son indépendance, quel gouvernement elle se 
donnerait, oii serait sa capitale, son centre, son unité. 
On montra les rivalités qui allaient renaître, les préten- 
tions et les haines, la concurrence des divers peuples 



* Tacite, c. 67 : Sequanorum proipera acte helli impetus steiii; resi- 
piscere civUateê, fasque et fœdera respicere. 

^ Ihidein : Rémi per Gallias edixere ut miuis legalis in commune 
consuUarcnl libertas an pax placeret, 

% 
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et ranimosité des partis\ Ou fil cnlrcvoir à quelles 
incertitudes, à quelles fluctuations serait livrée la société 
gauloise. On pensa surtout aux Germains, qui depuis 
deux siècles avaient les bras tendus vers la Gaule, qui 
étaient poussés contre elle par tous les genres de con- 
voitise', et qui n'attendaient que l'insurrection des 
Gaulois contre Rome pour inonder leur pays et le mettre 
à rançon. On calcula tous les avantages de la paix et de 
la suprématie romaine. On compara le présent à ce que 
serait l'avenir, et l'on préféra le présent*. I>a conclusion 
de ces grands débats fut que l'assemblée déclara solen- 
nellement, au nom de la Gaule entière, qu'elle restait 
attachée à Rome. Elle enjoignit aux Trévires, qui res- 
taient seuls soulevés, de déposer les armes et de rentrer 
dans l'obéisjance*. Puis beaucoup de Gaulois s'armèrent 
spontanément pour la défense de l'Empire'. Civilis, 
vaincu une première fois, se refit une nouvelle armée 
en Germanie*. Il fut vaincu encore et les Germains 
furent refoulés au delà du Rhin, qui était leur limite. 
La Gaule fut sauvée de l'invasion et resta romaine. 

Tacite met dans la bouche d'un général romain des 
paroles qui expriment avec justesse la pensée qui pré- 
occupait le plus les hommes de ce temps-là : « Quand 
nos armées, disait-il en s'adressant à des Gaulois, en- 



• Tacite, Histoires, fV, 69 : Delerruit plerosque provinciamm œmu- 
latio.... Quam, si cuncta procédèrent, sedem imperio legerenif nonduin 
Victoria, jarn discordia erat. 

* Ibidem, IV, 73 : Libido atque avaritia. 

' Ibidem, IV, 69 : Pacis bona dissertons.... Tœdio futurorum prœ- 
sentia placuere. 

♦ Ibidem : Scribuntur ad Treveros epist(tlie nomine Galliarum ut 
obstinèrent armis. 

* Ibidem, IV, 79 : Multitudinem sponte commolom ut pro Romanis 
arma copesseret. 

• Ibidem, V, 13 : lieparato per Gennaniam exercilu. 
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tivront dnns votre pays, ce fut à la prière de vos an- 
cêtres; leurs discordes les fatiguaient et les épuisaient, 
et les Germains posaient déjà sur leur tête le joug de la 
sei'vitude. Depuis ce temps, nous faisons la garde aux 
barrières du Rhin pour empêcher un nouvel Arioviste 
de venir régner sur la Gaule. Nous ne vous imposons 
d'ailleurs d'autres tributs que ceux qui nous ser>ent à 
vous assurer la paix. Vos impôts payent les armées qui 
vous défendent. Si l'Empire romain disparaissait, que 
verrait-on sur la terre, si ce n'est la guerre universelle? 
Et quel peuple serait en péril plus que vous, vous qui 
êtes le plus à portée de l'ennemi, vous qui possédez l'or 
et la richesse qui appellent l'envahisseur*? » 

Il semble étonnant au premier abord que la Gaule ait 
eu besoin de l'Empire pour se défendre contre la Ger- 
manie. Ce n'est pas que le courage et l'esprit militaire 
fissent défaut aux Gaulois. Il s'en faut beaucoup que les 
écrivains de ce temps-là les représentent comme une 
race amollie. « Ils sont tous d'excellents soldats, dit 
Slrabon, et c'est d'eux que les Romains tirent leur 
meilleure cavalerie*. » César ne dédaignait pas non 
plus leurs fantassins; il en enrôla beaucoup dans son 
armée'. Ils ne cessèrent jamais, durant les cinq siècles 
de l'Empire, de fournir de nombreux soldats et des 
officiers aux légions romaines, qui à cette époque ne 
se recrutaient plus en Italie. Les bras qu'ils mettaient au 
service de l'Empire leur auraient suffi pour se défendre 
eux-mêmes. Mais, sans l'Empire, la désunion se fût 
mise aussitôt parmi eux. Dans les grandes guerres et 

» Tacite, Hittoire», IV, 72-74. 

* Strabon, IV, 4, 3. — Appien dit (Guerres civUet^ 11, 9) que César 
STail 10 000 caTaliers gaulois dans son armée. 
> [Cf. plus haut, p. 64.] 
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en présence des invasions, le courage personnel ne sert 
presque de rien. C'est la force des institutions publiques 
et la discipline sociale qui défendent les nations. Là où 
le lien politique est trop faible, l'invasion a pour pre- 
mier effet de désorganiser le corps de l'État, de troubler 
les esprits, d'égarer les caractères, et dans le désordre 
qu'elle répand elle est infailliblement victorieuse. C'est 
ce qui était arrivé à la Gaule au temps des Cimbres et 
au temps d'Arioviste. Cela se serait reproduit encore si 
la domination romaine n'avait fait d'elle un corps con- 
stitué et solide, (llette domination fut pour les Gaulois 
le lien, le ciment, la force de résistance*. ^ 

* M. P. VioUet a imaginé un système sur les insurrections gauloises. Il 
est parti d*abord de celte idée préconçue que la Gaule avait dû se révolter 
fréquenmient, énergiquement, unanimement. Pour justifier ces insurrec- 
tions, il a prétendu que Rome 8*était engagée envers les cités fédérées de la 
Gaule à ne pas leur mettre d'impôts, et que, rompnt ces ongagcmonts, 
elle avait levé des impôts considérables. — Tout cela est de pure imagi- 
nation. — Il j eut, sans doute, quelques cités gauloises qui furent dites 
fédérées; mais nous ignorons absolument quelles furent les conditions qui 
leur furent faites ; les documents n'en disent pas un mot. Comme on les 
appela civUales fœderatœ, il est permis de supposer qu'un fœdus fut conclu 
entre elles et Rome ; encore cela n*cst-il pas sûr, et la supposition opposée, 
ù savoir qu*il n'y eut aucun traité, mais un simple titre, est tout aussi 
acceptable en Tabseiice de tout document ; en tout cas, et en admettant 
même que César ait conclu un fœdus avec cbacune de ces cités, M. Viollel 
seul est assez hardi pour savoir que Texemplion d'impôts y fût contenue, 
assez hardi ensuite pour affinner que Rome rompit cet engagement. 
M. Viollet commet une autre méprise. Il voit, par exemple, qu'un Trévire 
s'est révolté, et il suppose tout de suite que c'est la cité des Trévires qui 
s'est révoltée. Il oublie que cet hornnic était un officier romain, citoyen 
romain, à peu près étranger h sa cité. Prendre un homme pour toute une 
cili', alors surtout qu'il s'agit d'une cité gauloise, est une forte erreur. 
^lo\Y Académie des inscriptions, séance du 15 juillet 1887. 

M. Mommsen a [de même] beaucoup exagéré TimporUmce de cette 
révolution. II représente a la noblesse celtique formant une vaste con- 
j uni lion pour renverser la suprématie romaine ; les peuplades les plus 
considérables se joignant aux rebelles, les Trévires se jetant dans les Ar- 
dennes, les Ëduens et les Séquanesse soulevant à la >oix(leJu1ius Sacrovir ; 
enfin ce soulèvement témoignant de la hain;^ encore vivacc des Gaulois et 
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CHAPITRE IX 



Que les Gtnlois derinrent citoyens romains. 

Chez les anciens, la conquête n'avait pas pour effet 
d'annexer les vaincus au peuple vainqueur. La Gaule 
devint ce que la langue latine appelait alors une provinr 
ciaj c'est-à-dire un pays subordonné*. Elle ne fut pas 
dans l'État romain, in dtntate romana^ elle fut dans 
l'Empire, in imperio romano. 

Parmi les Gaulois, les uns furent déclarés alliés de 
Rome, fœderati, les autres libres, liberi^ les autres 
soumis, dedititii*. Tous se ressemblèrent en ce point 
qu'ils étaient placés en dehors de l'État romain. Ils 
étaient à l'égard de Rome des étrangers, peregrini^. 



surtout de la nobleue contre les domioateurs étrangersl » (traduction, 
p. iOi, teite, p. 73). Aucun de ces traits n'est dans les documents. Les 
documents ne parlent que du poids des impôts. Ils parlent non de toute la 
noblesse celtique, mais de quatre personnages seulement, et il se troure 
que ces quatre personnages, nés en Gaule, étaient citoyens romains. 

* Le mot provinciOf qui prit assez tard une signification géographique, 
signifia d*abord une mission, un commandement ; il s'appliqua suiiout aux 
commandements exercés sur les peuples vaincus, et c'est pour cela que 
ridée de sujétion s'y allacha. Nous reviendrons plus loin sur ce sujet. 

» Pline, Histoire naturelle, III, 4, § 31-37, et IV, 17, § 105-109. 

' Peregrinus s'oppose à civis , peregrinitas h civitas. Cicéron, In 
Verrem, VI, 35 : ^eminem neque civem neque peregrinum. — Digeste, 
I, 2, 2 : Prwtor qui Roniœ inter peregrinos jus dicebat. La pérégrinité 
impliquait une différence, non de domicile, mais de droit. On pouvait 
habiter Rome, même de père en fils, et y être un pérégrin; en retour on 
pouvait habiter Lyon ou Trêves, et y être un civis romanus. Voir Cicéron, 
Pro Balbo, 2.5; De officiis, III, 11 ; Gaius, Institutes, I, 67-70, 79. Ce 
qui marque bien le sens de la pérégrinité, c'est que le citoyen romain 
qui était condamné h l'exil devenait aussitôt un pérégrin : peregrinus fit iê 
cui aqua et igni interdictum est (Ulpien, XI). 
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Ci'la si^iiidail qu'ils ne faisaient pas partie du peuple 
rnniain; ils n'avaient ni les droits politiques ni les droits 
civils de cette cité. Ils n'avaient pas la protection des 
lois romaines. Ils ne pouvaient ni hériter d'un Romain 
ni léj^aier à un Romain*. Ils n'avaient pas le cornmer- 
ciiiMy c'est-a-dire le droit d'acquérir en pleine propriété 
sur terre romaine*. Ils n'avaient pas le droit de mariage 
avec des Romains, c'est-à-dire qu'une union d'un Romain 
avec une Gauloise n'eût pas produit d'effets légaux'; le 
fils qui en serait né aurait, comme pour toute union 
illégale, suivi la condition de la mère; il eût été par 
conséquent un Gaulois, un pérégrin*.Le pérégrin n'avait 
|)as le droit de prendre un nom romain*. Ces règles 
n'ont pas été créées par Rome; elles découlaient de 
principes qui avaient appartenu à tous les Ëtats anciens. 
Il était dans les idées des hommes d'alors qu'une bar- 
rière légale et morale séparât toujours deux peuples ou 
deux cités. 

Ne parlons pas ici d'une politique d'assimilajion. 
Tandis que l'on voit, dans les sociétés modernes, les 
conquérants employer toute leur habileté à s'assimiler 
les vaincus, et les vaincus de leur côté repousser/ aussi 
longtemps qu'ils peuvent l'union avec les vainijueurs, 

* Gaius, Institules, II, 2i8 : Cui nullo modo Ictjan possit, velul perc- 
grinc cumquo testamenli fadio non sit. — Idem, II, HO; 111, 132, 
155. 

* lllpien, XIX, 4. L'absence de commercium exclut la mancipatia, le 
dominium ex jure Quiritium et même Pemploi de certaines obligatiims 
soIeDocIles. 

' Voir sur tout cela ljl|)ien, V, 4 ; Gaius, I, 50, 67, 78, 92. QuelqiK'fois 
on accordait le connubium à un pérégrin par concession spéciale. 

^ Même, une lui Minicia ajouta à la riguein* de cette règle. Si un péré- 
grin épousait une civi$ ronuina, Teofant restait pérégrin (Ùlpien, V, H). 

* Peregrinœ conditionis ve.uit usurparc romana nomina^ dunlaxat 
(jentilitia, Suétone, Claude, 25. II est probable que Claude ne lit ici que 
laire revivi^c une ancicimc règle. 
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c'était le contraire dans Tantiquité. Ceux qui supposent 
que Rome eut la pensée et la conception nette de faire 
entrer dans son sein les peuples soumis» lui attribuent 
une idée assez moderne et qu'elle n'eut pas. Quelques 
esprits élevés purent la concevoir; mais il y a tout au 
moins une très grande exagération à dire que Rome ait 
eu une politique constante en ce sens. Ce furent bien 
plutôt les peuples soumis qui travaillèrent à entrer dans 
la cité romaine. Rome ne fit que se prêter au désir des 
peuples. Elle ne s'y prêta même que par degrés et lente- 
ment. L'effort, en tout cela, vint des peuples, et non 
pas de Rome. Ce ne fut pas Rome qui eut pour politique 
de fondre les Gaulois avec elle; ce furent les Gaulois qui 
aspirèrent et qui tendirent de toutes leurs forces à s'unir 
à ceux qui les avaient conquis. 

Il faut même remarquer que ce ne furent pas seule- 
ment les Gaulois « déditices » qui sentirent l'intérêt de 
devenir citoyens romains. Ceux qui étaient « fédérés », 
ceux qui étaient « libres », ceux qui par conséquent 
continuaient à avoir l'usage de leurs lois nationales, 
furent les plus empressés. Rome leur permettait de 
rester Gaulois, ils voulurent être Romains. 

L'État romain, à cette époque de l'histoire, n'était 
plus une république libre. Le titre de citoyen ne confé- 
rait donc plus, comme autrefois, le droit d'élire les 
magistrats et de voler les lois. Les documents montrent 
pourtant qu'il avait autant de prix aux yeux des 
hommes et qu'il était autant recherché qu'à l'époque 
précédente ^ C'est qu'il assurait la protection des lois 
romaines. Avec lui, la propriété était garantie; on pou- 



* Dion Gassius, LX, i7 : « Comme les ciloyens étaient en toutes choses 
plus estimes que les pêiégrius, beaucoup demandaient le droit de cité. » 
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vail lester et hériter, contracter et vendre, suivant les 
formes solennelles et sûres; on avait tous les droits 
attachés à l'autorité maritale et à la puissance pater- 
nelle. Ce titre, outre qu'il flattait la vanité, rehaussait 
la valeur légale de l'homme. Il fut donc un objet d'am- 
bition. Pendant sept ou huit générations d'hommes, le 
but de tous les désirs d'un Gaulois ne fut pas de s'af- 
franchir de Rome, mais d'acquérir le droit de cité 
romaine. 

Quand nous disons « droit de cité romaine », il faut 
tâcher de bien comprendre cela suivant les idé(»s d(»s 
anciens. Notons d'abord le mot dont ils se servaient. Ils 
ne disaient psisjm civilatii comme nous disons <lroit de 
cité^ Ils disaient cimto^. Les expressions usuelles étaient 
dare civitatem^ donare civitatôy adimere ou amiUei*e 
civitatem. Dans ces expressions il est visible que civi- 
tai signifie la qualité ou l'état de dvisj de même (}ue 
peregrinitas signifie l'état de peregrinus. Nous pour- 
rions traduire par « citoyenneté ». Or cette observation 
n'est pas sans importance; nous y apercevons l'idée que 
les hommes attachaient au mot et à la chose même. Ils 
y voyaient bien plus qu'un droit s'ajoutant à la per- 
sonne. Ils y voyaient une situation entière de la personne 
ellç-méme, un étiit nouveau de Tèlre humain. Passer 
de la « pérégrinité » à la « citoyenneté romaine », ce 
n'était pas seulement acquérir un droit de plus, c'élail 
se transformer inlégralemenl. C'éUût cesser d'éUe (Gau- 
lois et devenir Romain. Ce qu'on appelait « le don de la 
cité romaine » était ce que nous aj)pellerions aujour- 
d'hui la naturalisation romaine. 

* Du moins l'expression est rare, et dans les deux ou trois excmplos o'i 
on la rencuiilre, il n'est pas bien sûr qu^elie exprime exactement la nK'ine 
idée que le mot civiUu. 
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Éludions d'abord comment le changement se fit. Une 
première remarque est qu'il ne fut pas Teffet d'un effort 
général et coliectif. Ne nous figurons pas la Gauie 
entière réclamant la citoyenneté romaine au nom d'un 
principe égalitaire; surtout ne nous la figurons pas s'in- 
surgeant pour l'obtenir. Rien de pareil ne se vit ni en 
Gaule ni en aucune autre province. L'ambition et les 
efforts furent individuels. Ce ne fut aussi qu'à des 
services ou à des mérites personnels que Rome accorda 
la faveur si désirée. 

La concession ne fut d'ailleurs ni très rare ni très 
difficile. Rome, à cette époque même, échangeait le 
gouvernement de tous contre le gouvernement d'un 
seul. Le droit de cité ne fut donc plus décerné par un 
« peuple » qui eût été intéressé à ne pas augmenter le 
nombre de ses membres; il le fut par un empereur qui 
trouva intérêt à se faire d'autres sujets que la plèbe 
romaine. 

César fit citoyens romains beaucoup de Gaulois qui 
l'avaient servi'. Après la guerre civile, « il donna la 
cité » d'un seul coup aux 4000 ou 5000 Gaulois qui 
composaient sa légion de l'Alouette*. 

La politique d'Auguste fut de donner la cité romaine 
à c( ce qu'il y avait de plus noble, de meilleur, et de 



1 Suétone, César, 76 : Civilale donato* et quosdam e semibarbaris 
Gallorum recepit in curiam. Cf. c. 80 : Illa vulgo canebantur : Galti 
braccas deposuerunt, laltim clavum sumpserunt, — Cicéron, Ad fami- 
liales, IX, 15 : In urbem twslram est infusa peregrinitas, nunc vero 
ctiam braccatis et transalpinis nationibus, — Idem, Philippiques, 
1, iO : CivitoM data provinciis universis a mortuo; mais il est visible 
que Gicéron exagère ici. 

* Suétone, César, t24 : Leyionem ex transalpinis transcriptam, voca^ 
biilo quoque (jallico, Alnuda enim appellabatur, quam disciplina 
cuUuque romnno inslilutam et ornalam^ postea universam civitale 
douavil, [Cf. p. U4.J 
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plus riche dans les provinces* ». De celte façon la « cîlé 
romaine » resta une faveur toujoui^s précieuse et tou- 
jours enviable. Un assez bon nombre de Gaulois l'obtin- 
rent. Les noms de plusieurs d'entre eux nous sont 
connus*. Mais il avait fallu « une grande noblesse », 
des services rendus, pour l'obtenir*. 

Un peu plus tard, la richesse suffit^ Le titre de 
citoyen romain pouvait s'acheter, comme à d'autres 
é|)0(|ues on acheta des titres de noblesse. Dion Cassius 
atlirme que beaucoup l'eurent à prk d'argent de l'em- 
pereur Claude ou de ses affranchis*. » 

D'autres y parvinrent par une voie légale. Il y avait, 
au moins, quatorze cités gauloises qui |)ossédaient cc^ 
que le droit public romain appelait la « latinité* ». Dans 
ces cit(^s, il sufflsait d'avoir rempli une magistrature 
municipale pour être de plein droit, en sortimt de 
charge, citoyen romain*. 

* Cette politique est bien marquée dans le fameux discours de Mécène 
inséré par Dion Cassius dans son liistuire, discours qui, authentique ou 
non, est considéré universellement comme le vrai programme du ré;»imc 
nouveau. Mécène dit à Aujçuste : « Toùç •^ÊwatordiTou; xai tou; ipi^rou; 
xai Toy; JcXou^tcuTàTou; iax^cr(tt (x)) {xôvov ex t^ç 'IxaXioLi àXkà xa'i -api 
TO)v yjCTjxo'wv l7ciX£Çà|X£voç, etc. Dion Cassius, LU, 19. — Cf. Suclone, 
Âutjustef 40 : Civitatem romanam parcissime dediL 

* Ainsi nous savons que le père de Julius Vind(>x, Aquitain, était 
citoyen romain et même sénateur (Dion Cassius, LXUI, 22). Le Trévire 
Julius Florus, rÉduen Julius Sacrovir, lés Bataves Julius Civilis et Julius 
Faulus, étaient citoyens romains dès le temps d*Aujj^ste (Tacite. Annales, 
m, 40; Histoires, f, 59; IV, 13). [Cf. p. 72. 74, 79.] 

' Tacite, AnnaleSy IH, 40 : Nobililas ambobus et major um bona fnrUi, 
coque romana civitas data. — De même Julius Paulus et Julius Cixilis 
étaient ex rcijia stirpe (Histoires^ IV, 13). 

* Dion Cissius, LX, 17. 

" Quatorze oppida latina sont mentionnés par Pline, Histoire naturelle, 
III, 5, entre autres Nimes, Vaison, Carcassonne, Toulouse. [Cf. les pré- 
faces du Corpus, I. XII.) 

♦' Sur la latinitasy les principaux textes sont : Appien, Guerres civiles, 
11, 2(i: Slrabon, IV, 1, 12, édit. Didot, p. 155; Caius, Inslitules, I, 95- 
90. Cf. Ascouius, Ad Ciceronis Pisonianam, 
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F]nlîn les hommes purent ac<juérii- « la cité » en 
servant Rome comme soldats pendant vingt ans\ Le 
(ianlois entrait comme pérégrin dans une cohorte 
d'infanterie ou dans une ala de cavalerie, et après son 
temps de service il en sortait citoyen romain*, et ses 
enfants Tétaient après lui. 

Ainsi la population gauloise se transforma peu à 
peu. La transformation commen(;a par les plus grandes 
familles, par les hommes les plus considérés dans leurs 
propres cités, par l(»s plus riches ou les plus braves. 
Dès le règne de Claude, Tacite consUile que dans toute 
la Gaule les notiibles des villes possédaient la cité 
romaine^ Beaucoup d'autres l'obtinrent ou l'achetèrent 
de Galba, qui avait eu besoin de l'appui de la (Jaule*. 
Qu'on essaye ensuite de calculer combien de Gaulois 
entrèrent dans les troupes romaines, et combien d'entre 
eux revinrent en Gaule comme citoyens; qu'on ajoute 
à cela que chaque nouveau citoyen fiiisait lui-mèmè 
souche de Romains, non seulement par le mariage, mais 
aussi par l'affrauchisseinent: car les esclaves qu'il faisiiit 
libres par les procédés légaux, il les faisait en même 
temps citoyens romains; et par ces cidculs on jugera 
qu'au bout de deux siècles et demi la majorité de la 

* Ce n'était pas précisément un droit; mais la concession ét;iit habi- 
tuelle, pourvu que le soldat eût obtenu un con<;é honorable, honesla 
misêio, C*est à quoi Gaius fait allusion lorsqu'il dit : hislilitleSf 1, 37 : 
Yeteranis quihtudam concedi solet principalibus conuliliUionibus con- 
nuhium cum latinis peregrinisve quas primas pnst missionem tLXores 
duxerint, et qui ex eo malrimonio nascuntur cives roinani /lunt. 

* C'est ce qui ressort dos diplôme^ mililiiircs qui nous sont parvenus. 

• Tacite, Annales, XI, tî3 : Primores Galliœ quœ Comata appellatury 
civitatem roman am pridem asseniti. 

• Tacite, Histoires, 8 : Ualinv obliyatie recenti dono romanœ civitatis, 
— Il ne faut pas ententh'e cola on co sons quo (îalba ait donné le droit de 
cité h la Gaule rolburlivenieul ; il lo donna à l)e;iucoup de Gaulois; Plu- 
tarquc, Vie de Galba, 18, fait entendre qu'il le Tendit. 
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population libre en Gaule avait cessé d'être gauloise 
pour devenir romaine. 

Alors vint le décret de Caracalla <{ui déclara que tous 
les hommes libres dans l'Empire étaient citoyens romains. 
Les qualifications de pérégrins, de sujeis, d'alliés, dispa- 
rurent. Il n'y eut plus dans l'Empire que des Romains^ 

Dans les premiers temps, le titre de citoyen romain 
n'avait pas impli<[ué le droit de parvenir aux magistra- 
tures romaines et d'entrer dans le Sénat. En l'année 48 
de notre ère, les principaux habitants de la Gaule solli- 
citèrent ce droit*. L'empereur Claude prit leur cause en 
mains', et se chargea de la plaider lui-même dans le 
sénat. 11 montra leur parfaite fidélité, leur inébranlable 



< Ulpicn, au Digeste, I, 5, 17 : /n orbe ramano qui sunt, ex conslilu- 
iione imperatoriê Anionini^ cives romani effecti suut. — Dion Gassius, 
LXXVU, 9 : 'PwfjLa{ou; riavra; -ou; ev tî[ à?x.3 ^^'^^^ àîtéoiiÇev. — Novelles 
de Justinicn, LXXVIII, 5 : Antoninus Pim jus rotnanœ civiiaiiSy prius ab 
unoqtioque subjecloruin petitus et taliter ex iis qui vocaulur peregrini 
ad romanam ingenuilatem deducens, hoc ille omnibus in commune 
subjeclis donavil. — Saint Aujijuslin, Cilé de Dieu^ V, 17 : Factnm ed 
ut omnes ad imper iu m roman um pertinentes societatem accipcrent 
romanam et romani cives essent. — Le prince auteur du décret est celui 
que Ton a appelé Camcalla, ce qui n'est qu*un simple surnom; ses vrais 
noms, sur les inscriptions, sont : Marcus Aurelius Antoninus Lncii 
Septimi Severi /î/ttw (Orelli, n"* i52, 951, etc. ; cf. Sparlien, Vita Sercri, 
10). Dion Gassius ne l'appelle pas autrement qu'Antonin. — Nous n'avons 
pas le texte de sou décret, et il est impossible d'en dire le vnii sens. 
encore moins le motif. Peut-être Garacalla ne songeait-il, comme le dil 
Dion (Jassius, qu'à étendre à tous quelques impôts sur les affranchisscmciils 
et sur les successions qui n'avaient frappé jusque-lk que les citoyens. 
Avidité flscale, humanité, ou calcul politique, la conséquence fut la 
même. 

» Tacite, Annales, XI, iî3 : Quum de supplendo senatu agitareUir, 
pri moresque Gallix jus adipiscendornm in Urbe honorum crpeterent. 

' Glande était né ii Lyon ; plusieurs historiens modernes insistent sur ce 
fait, et peu s'en faut qu'ils ne présentent Claude comme un Gaulois. Claude, 
né il Lyon, n'en était pas moins né Romain, le status ne dépendant nulle- 
ment du lieu de naissance [cf. p. 85, n. 5]; d'ailleurs Lyon n'était pas 
une \ille gauloise, mais une colonia civium romanorum. 
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attachement à Rome; il ajouta que, par leurs habitudes 
d'esprit, leurs mœurs, leurs arts, ils étaient devenus 
Romains; il fit entendre que par leur richesse comme 
par leurs talents ils feraient honneur au Sénat \ Un 
sénatus-consulte suivit, conforme au discours du prince. 
Les Gaulois, à commencer par les Éduens, purent être 
magistrats et sénateurs dans Rome*. 

Les Gaulois passèrent ainsi,. sans beaucoup de peine, 
de la condition de sujets de Rome à celle de membres 
de l'Empire. A mesure qu'ils entraient dans le vaste 
corps de la cité romaine, ils prenaient tous les droits, 
toute la fierté, toutes les ambitions du citoyen. Ils figu- 
raient, suivant leur richesse ou la faveur du prince, au 
rang des chevaliers* ou parmi les sénateurs. I^es plus 
hautes classes de la société romaine leur étaient ouver- 
tes, tous les honneurs et tous les pouvoirs leur étaient 
accessibles. Ils devenaient volontiers agents du prince, 
procurateurs, fonctionnaires de l'administration. Ils 
occupaient les hauts grades dans les armées*. Ils gou- 

* Tacite, Annales, XI, 35 : Continua acfida pax; jam fnoribuSf aWî- 
bus, affinitalihus nostris mixti, aurum et opes suas inférant poliiis quam 
separati habeanl. — Nous avons une partie du discours authentique de 
(llaude, que Tacite avait abrégé et mis, pour ainsi dire, en sa langue. 
Voir le texte dans Desjanlins, t. lll, p. 280 et suivantes. 

' Tacite, XI, 25 : Orationem principis secuto patrum consulto, primi 
yEdui senatorum in Urbe jus adepti sunt, — Faut-il croire, comme 
Dcsjardins, que le sénat eût réduit la concession de l'empereur aux seuls 
Éduens? Je n'en suis pas bien sûr. Tacite ne dit pas sou Edvl Sa phrase 
peut s'entendre en ce sens que, le sénatus-consulte ayant autorisé des 
(jaulois k entrer au sénat, il se trouTa que les premiers qui y entrèrent 
furent des Éduens, ceux de la Narbonnaise étant mis à part. Cette pro- 
vince fournissait déjà des sénateurs à Rome. 

5 OreUi, n" 315, 2489, 3840 [Corpus, XII, p. 918]. — Boissieu, 
Inscriptions de Lyon, p. 260, mentionne un Veromanduus qui est 
cques romanus, — D'autres inscriptions mentionnent des Gaulois qui 
furent allecti in amplissimum ordinem inter quxstorios ou inter pyse- 
/ono« (Herzog, Appendix, n" 17 et 512) [Corpus, XII, n- 4354 et 1783]. 

* Yalérius Asiaticus qui fut deux fois consul, Vindex qui fut gouverneur 
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vern.iient les provinces. Un Romain pouvait sans exagé- 
ration dire à un Gaulois : « Vous partagez l'Empire 
avec nous : c'est souvent vous qui commandez nos 
légions, vous qui administrez nos provinces; en Ire 
vous et nous il n'y a aucune dislance, aucune bar- 
rière*. » 

A partir de ce moment, les habitants de la Gaule 
cessèrent de s'appeler Gaulois et s'appelèrent Romains. 
Le nom de Gaule rostii dans la langue comme expres- 
sion géographique; celui de Gaulois fut encore employé 
quand il s'agit de distinguer cette population de celle 
des autres parties de l'Empire, de la même façon (jue 
nous employons les noms de Normands, Rourguignons, 
ou Provençaux ; mais le vrai nom national fut pour tous 
celui de Romains '. 

Une chose surprend d'abord dans les documents du 
v* siècle. Salvien appelle du nom de Romains ses compa- 
triotes gaulois*. Une chronique désigne les habitants 
du bassin de la Seine par le terme de Romains*. On 
voit au lemps de Clovis un homme qui est né en Gaule, 
Svagrius, et qui ne commande qu'à des Gaulois, s'inti- 



de province, élaient nés en Gaule. D'autres Gaulois, Classicus, Tutor. 
Sabinus, avaient des commandements. Tacite, Histoires, IV, 61, parle de 
centurions et de tribuns qui sont nés en (jault:. [Cf. p. 72, 74 et 79.) 

1 Discours de Gérialis aui Gaulois, dans Tacite, Histoires, IV, 7i : fpsi 
plerumque legionibus nostris prœsidetis ; ipsi has aliosque provinrias 
regili* ; nihil separaium clatuumve, 

* C'est ainsi que dans Ammien (XIX, 6) les mornes soldats sont appelés 
Gaulois et Romains : Gaulois pour les distinguer des autres troupes de 
Farméc, Romains vis-à-yis de Tennemi. 

> Salvien, De gubematione Dei, liv. V : Unum illic Romanorum om- 
nium voium est. 

♦ Grégoire de Tours, Hiêloria Francorum, H, 9 : in his parlihus 
usque Liyerim fluvium habitabant Romani; ultra Ligerim Goihi. — 
L'auteur de la Vie de saint Sigismond (dom Bouquet, t. III, p. 402) 
appelle la population indigène, Romani Galliarum habitatores. 
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tuler chef des Romains'. C'est que ce nom appartenait 
officiellement et depuis longtemps à toute la population 
de la Gaule' comme à celle de toutes les provinces de 
l'Empire. Elle a continué à le porter, même après que 
l'Empire avait disparu'. Le titre de citoyen romain se 
retrouve encore, comme un titre d'honneur, dans des 
actes authentiques du vif siècle*, et la langue du pays 
s'appela longtemps la langue romane ou le roman *. 

Durant cinq siècles, le patriotisme des Gaulois fut 
l'amour de Rome. Déjà au temps de Tacite on avait 
remarqué qu'ils aimaient Rome autant que pouvaient 
l'aimer les Romains de naissance*. Ce sentiment ne fit 
que se fortifier dans leurs Ames. Ils étaient attachés à 
l'Empire romain comme on est attaché à sa patrie. 
L'intérêt de la Gaule et l'intérêt de Rome se confon- 
daient dans leur pensée. Un de leurs poètes s'écriait en 

* KhçiZioi av7]p Ix FaXarâW, dit rhistorien Priscus (dom Bouquet, t. I, 
p. 608); A*]gidius ex Romani», dit Grégoire de Tours (II, il); les deux 
expressions étaient synonymes. — Syagrius, ^gidii filius, Romanorum 
rex (Grégoire de Tours, If, 27); dans cette phnise, le mot Rotnanoi*um 
désigne la population sur laquelle régna quelque temps Syagrius, c*est- 
à-dirc la population entre Loire et Somme. 

* Le Code des Burgondes et celui des Wisigoths désignent toujours la 
population indigène par le mot Romani. 

' Fi*édégaii*e, qui écrit au yn* siècle, appelle encore Romani la popu- 
lation indigène. 

* Inlromisssus in ordine civium romanorum ingenuum se esse co- 
gnoscat. Formules usitées dans TEmpire des Francs, édit. E. de Rozière, 
n' 96. Cf. n" 64, 66, 76, 83. 

^ Lingua ramona (Nithard, III, 3). Ce qu*il faut bien remarquer, c'est 
que celte expression, que Ton rencontre fréquemment au moyen A<?e, ne 
désigne jamais la langue latine. On lit dans le poème de Garin que (( plu- 
sieurs entendent mieux roman que latin », et dans une chronique du 
xn* siècle, de laiino verlit in romanum. Le roman était la langue que 
la Gaule parlait. — D'ailleurs, les Espagnob, qui étaient devenus aussi 
Romains que les Gaulois, ont aussi appelé leur langue le roman, et la langue 
des Grecs de Constantinople s'appelle encore le romalque. 

^ Tacite, Annaleê^ Xl^ 24 : Piec amore in hanc patriam nobis amr- 
ceduni. 
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s'ack'essiint à Rome : « Tu es la patrie unique de tous 
les peuples*. » 

On a (lit ({ue la Gaule avait essayé à plusieurs reprises 
(le se S(»parer de Rome. Il n*y a ni un seul fait avéré ni 
un seul texte authenti(]ue qui montre cpie la population 
gauloise ait eu cette pensée. Quelques usurpations de 
chefs militaires, quelques récriminations au sujet des 
imp()ts, quelques attaques du clergé chrétien contienne 
autorité encore païenne, ne prouvent nullement que la 
Gaule ait jamais eu la haine de Rome*. Il est inc(mtes- 
table que le lien entre Rome et la Gaule ne fut pas 
brisé par la volonté des Gaulois; il le fut par les Ger- 
mains. Encore verra-t-on dans la suite de ces études 
que la population gauloise garda tout ce qu'elle put de 
ce qui était romain, et qu'elle s'obstina à rester aussi 
romaine qu'il était possible de INHre. 



CUAPITRK X 
De la transformation de la Oanle sons les Romains. 

1^ SI UNE POPUIATION LATINB EST ENTRÉE EN r.ADLE. 

Quand la Gaule fit partie de l'Empire romain, on 
la vit renoncer à sa religion, à ses coutumes, à sa lan- 
gue, à son droit, à ses noms même, pour adopter la 

* Rutilius, I, 63 : Fecisti patriam divenis gentibus unam, — Sidoine 
Apollinaire (Lettres, I, 6) appelle Rome, unira totius mumli civitas, et 
il ajoute : Domicilium legum, gymnasium lUtcraium, curiam (ligni- 
tatum, verliccm mundif patriam libertatùy in qua unica totius orbis 
civitate s>li hnvbnri et servi peregrinantur. 

* Nous examinerons ce point un peu plus loin. 



fi 
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langue, les noms, la religion, le droit et les habitudes 
des Romains. 

Pourtant la population et la race ne furent pas mo- 
difiées. Il n'y eut ni émigration des Gaulois ni intro- 
duction de beaucoup d'Italiens. On voudrait calculer ce 
qu'il entra de siing latin dans le pays. D'une part, il 
est avéré que neuf colonies romaines y furent fondées : 
Narbonne, Arles, Béziers, Orange, Fréjus, Vienne, 
Lyon, Valence, Nyon, et sur le Rhin Cologne \ Ce ne 
serait donc qu'un petit nombre de villes. Mais il faut 
encore faire attention que ces villes n'ont pas été fondées 
et peuplées par les nouveaux colons. Elles existaient 
auparavant. Elles étaient déjà des centres importants 
sous les Gaulois*. Les nouveaux venus ne chassèrent 



* Il est impossible, à notre avis, de déterminer d'une manière abso- 
lument sûre le nombre des colonies romaines en Gaule. Nous n*avons 
nommé que celles qui sont certaines. Quelques autres villes, Aix, Toulouse, 
Carcassonne, Nimes, Avignon, Vaison, Apt, sont parfois qualifiées colonies ; 
mais il ne semble pas qu'elles fussent des colonise deduclœ, c'est-h-diro 
véritablement composées de colons venus du dehors. Il y a des raisons de 
penser que pour ces villes le terme colonie élait un simple titre, et qu*il 
existait des colonies fictives comme il existait des Latins fictifs, un sol 
italique fictif. [Cf. llirschfeld, préface du Corpus inicriptionum latina- 
rum, t. XU, p. xii, et les chapitres relatifs à chaque ville.] 

* Par exemple, Narbonne est déjà mentionnée conune ville importante 
par Hécatée de Milet (Fragments, édit. Didot, t. I, p. 2) ; elle est surtout 
si^maléc par Polybo, avant toute conquête romaine, et Polybe déclare 
qu'elle est fune des trois villes les plus importantes de la Gartle (liv. XKXIV, 
c. 6 et 10, édit. Didol, t. H, p. 111 et 116). Une colonie romaine y fut 
envoyée en 118 avant notre ère, conduite par Licinius Crassus (Gicéron, 
Bi^tus, 43); une nouvelle colonie y fut conduite vei*s fan 46 par fordre 
et sous le nom de César (Suétone, Tibère, 4) ; la ville prit alors les noms 
qu'on lui voit dans les inscriptions, Colonia Julia Paterna Narbo Mar- 
lias Decumanorum. — Arles, Arelale, antérieurement Theline, était 
une ancienne ville de commerce où une colonie romaine fut conduite 
au temps de César (Suétone, Tibère, 4; Pline, Hist. nat., Ilf, 5, 36; 
Strabon, fV, i, 7). Elle prit les noms de Colonia Julia Paterna Arelate 
Sextanorum. — Vienne était depuis longtemps le chef-lieu des Allobroges 
(Stiabon, lY, i, il» édit. Didot, p. 154); elle reçut des colons romains 

7 
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pas non plus les habitants; ils s'établirent au milieu 
d'eux. Nous n'avons aucun renseignement sur le chiffre 
des colons, mais il est probable qu'ils étaient peu nom- 
breux*. En sorte que, même dan» les colonies, les 
colons ne formaient qu'un appoint à la population : ils 
n'étaient }»as la |)opulation même. Il faut enc(»reajoul(»r 
que ces colons « citoyens romains » n'étiiiont pas des 
Romains de race. Presque tous étaient d'ancii^ns soldats 
de César, et nous avons déjà vu que César les avait 
recrutés dans la Gaule cisalpine et la Gaule narbon- 
naise*. 
Ainsi les colonies, ou ce qu'on appelait de ce titre. 



vers l*an 46 ; encore ces colons n'y restèrent-ils pas ; ils furent cliasséï;. 
au moins en partie, par les indigènes ; et pourtant la cité conserva le litre 
et les droits de colonie romaine. — Lyon fut une ville toute nouvelle. Le 
terme Lugudunum est ancien, mais ce terme ne prouve pas à lui seul, et 
h défaut de tout autre renseignement, qu*il ait existé là une ville. Le Lyon 
des Romains ne fut au surplus qu'une petite ville, tout entièi*e sur la rive 
droite de la Saône, à Fourvières, et resserrée d'ailleurs par le ttTritoire 
tout voisin des Ségusiaves. Son nom était Co/o/ttVi Copm Claudia Augusla 
Lugudunum. — La ville de Cologne, Colonia Claudia Augusta Agrippi- 
nensiSy ne fut pas autre chose que Tancien oppidum Ubiorum (Tacite, 
Annales, 1. 30 ; Histoire», I, 56 ; IV, 20. 25, 28) ; cette ville germaine 
devint colonie romaine au temps de Claude, moins par I intrusion d'une 
population nouvelle que par la transformation de ses L'bicns en Romains. 
Cest ce que dit Tacite, Histoires, IV, 28 : lbii,gens germaniav originis, 
ejurata patria, Romanorum nomen Agrippi nenses vocali sunt. 

* C'est ainsi que nous voyons les colons de Vienne être chassés par les 
indigènes, et cela pour une querelle toute locale où Rome ne ju'jea pas à 
propos d'intervenir. — Desjardins, II, p. 291, [»ense que la colonie n«» 
comprenait en général que 300 familles ; c'est une conjecture ass(;z vrai- 
semblable. 

* Les noms ofïiciels que portaient ces colonies montrent que Naiboime 
était composée de decumani, Bt'îziers de scptimani, Fréjus d'of/</iv//j/. 
c'est-à-dire de vétérans de la 10*, de la 7*, de .la 8* légion. De- inèiiie 
Orange fut colonisée par des hommes de la 2* légion, Arles par des 
hommes de la 6*. — M. Mommsena pensé que ces adjectifs decumanorum, 
septimanorum, étaient des titres purement honorifiques en l'honnt^ur de 
telle ou telle légion. Il objecte que ces légions ne purent pas être envoyées 
en colonies l'an 46, puisqu'on les voit figurer dans les combats de l'année 
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n'introduisirent que fort peu de sang latin en Gaule. 
Quant aux fonctionnaires de l'Empire qui y vinrent suc- 
cessivement durant cinq siècles, ils ne faisaient qu'y 
passer et nes'y établissaient pas. La Gaule ne vitpas non 
plus de garnisons romaines s'installer à demeure au 
milieu d'elle. L^s huitléj^ions étaientcantonnées unique- 
ment dans la région du Rhin, et il ne faut pas croire 
d'ailleurs que ces légions fusseut composées d'Italiens. 
De ces vérités découle une conclusion légitime : ce 
n'est pas l'infusion du sang latin qui a transformé la 
Gaule. Est-ce la volonté de Rome? Les Romains ont-ils 
eu la pensée fixe et précise de transformer la Gaule? 
Il n'y a ni un texte ni un fait qui soit vraiment l'indice 
d'une telle pensée. Les historiens modernes qui attri- 
buent à Rome cette politique, transportent nos idées 
d'aujourd'hui dans les temps anciens et ne voient pas 
que les hommes avaient alors d'autres idées. Que l'an- 
tique exclusivisme des cités eût disparu, cela est cer- 
tain ; que Rome n'ait pas tenu à maintenir les vieilles 
barrières entre les peuples, cela est son honneur; mais 
il ne faut pas aller plus loin et lui imputer la volonté 
formelle de s'assimiler la Gaule. II aurait été contraire 
à toutes les habitudes d'esprit des anciens qu'un vain- 
queur exigeât des vaincus de se transformer à son image. 
Ni le sénat ni les empereurs n'eurent pour programme 
politique et ne donnèrent pour mission à leurs fonc- 
tionnaires de romaniser les provinciaux. Si la Gaule 
s'est transformée, ce n'est pas par la volonté de Rome, 
c'est par la volonté des Gaulois eux-mêmes. 

suivante. Aussi ne disons-nous pas que toute la dixième légion fut envoyée 
à Narbonne, toute la septième k Béziers. Nous ne pensons pas qu*il y ait eu 
plus de quelques centaines de vétérans de chaque légion. [Cf. Hirschfeld, 
p. xu, 152, 83, 511et52i.] 
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2^ QOB LES GAULOIS OKT REMORCB A LEURS NOMS GAULOIS. 

Une chose étonne au premier abord : à partir du 
temps où la Gaule est conquise, presque tous les noms 
de Gaulois qui nous sont connus sont des noms latins. 

Dans Tacite nous trouvons un Aquitain qui s'appelle 
Julius Vindex, un Éduen Julius Sacrovir, les Trévires 
Julius Florus, Julius Classicus, Julius Indus, Julius 
Tutor, Julius Yalentinus, le Lingon Julius Sabinus, le 
Rome Julius Auspcx, le Santon Julius Africanus, les Ba- 
taves Julius Givilis, Julius Maximus, Glaudius Victor, 
Julius Paulus*. 

Dans les inscriptions, c'est par centaines que nous 
trouvons des noms tout romains. Dans la Viennoise, 
nous voyons Sextus Valérius Mansuétus, Lucius Valérius 
Priscus, Marcus Junius Certo, Sextus Valérius Firmi- 
nus*. Dans le pays de Grenoble, les noms sont Marcus 
Titius Gratus, Sextus Vinicius Julianus, Quintus Scribo- 
niusLucullus; des femmes s'appellent Julia Gralilla, 
Vinicia Véra, Pompéia Sévéra'. Une femme qui se dit 
Allobroge porte le nom de Pompéia Lucilla*. Dans la 
Narbonnaise, nous trouvons un Marcus Livius, un Cor- 
nélius Métellus, un Appius Glaudius, un Gains Manlius, 
un Gains Gornélius Gelsus, et beaucoup d'autres noms 
semblables, sans qu'il y ait à penser que tant de noms 
appartiennent au très petit nombre de colons italiens 



* Tacite, Annales, UI, 40, 42 ; Histoires, IV, 35, 55, 68, 09. 

« Allmer, Antiquités de Vienne, n" 90, 95, 97, 105, 117. [Voyez la 
lislc complète des noms conservés dans les inscriptions des provinces du 
Sud dans les tables du Corpus, t. XII.] 

' Ibidem, n*" 490, 492, 499, 508. 

A Ibidem, n" 1965, t. IV, p. 466 [Corpus, XII, n« 1551], 
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qui ont pu venir dans le pays\ Dans le pays des Bilu- 
riges Vivisques (le Bordelais d'aujourd'hui) la plupart 
des noms sont latins : c'est Publius Géminus, Titus 
Julius Sécundus, Gains Julius Florus, Gains Octavius 
Yitalis, Julius Avitus, Lucius Julius Solemnis, Julius 
Lupus, Gains Julius Sévérus ' ; un Aulus Livius Vindi- 
cianus a pour fils Livius Lucaunus et pour petite-fille 
Nammia Sulla'. Nous connaissons par leurs inscriptions 
funéraires deux Séquanes qui s'appellent Lucius Julius 
Mutacus et Quintus Ignius SextusS un autre Séquane 
qui s'appelle Quintus Julius Sévérinus^ Un habitant du 
Périgord, Gains Pompéius Sanctus, a pour fils Marcus 
Ponipéius Libo et pour petit-fils Gains Pompéius Sanc- 
tus ^ Un hahilant du Limousin, Quintus Licinius Tau- 
ricus, a pour fils Quintus Licinius Venator \ Un 
habitant du Poitou s'appelle Lucius Lentulus Gensori- 
nus, et un ArverncGaius Servilius Martianus*. Un Bel- 
lovaque s'appelle Mercator, unVéromanduen Latinus, un 
Suession Lucius Gassius Melior". Des habitants du pays 
d'Amiens s'appellent Lucius Ammius Silvinus et Sabi- 
néius Gensor*^. Dans l'Helvétie nous trouvons les noms 
de Marcus Galpurnius Quadratus, Antonius Sévérus, 

* Lebègue, Épiqraphie de Narbonne, n- 394, 412, 653, 634, 644, 
658, 766, etc. [Hirschfeld, p. 521]. 

» JuUian, Inscriptions de Bordeaux, n- 9, 10, 12, 15, 17, 20, 75, 
yo, 101, 153, 135, 159, etc. 
' ibidem, n' 154. 

* Ibidem, n* 56. 

* Spon-Renier, p. 157. 

* Aug. Bernard, le Temple d* Auguste, p. 74. 

^ Mommsen, Annales de Pinstilut archéologiq . 1853, p. 60. 

* Spon-Renier, p. 567 ; Aug. Bernard, le Terni d'Auguste, p. 66. 

» Alliner, n" 554 [Corpus, XII, n« 1922] ; Wilm ns, n* 2218 ; Bul- 
letin de la Société des antiquaires, 1881, p. 119 

*o Jullian, Inscriptions de Bordeaux, n* 60; Mo: nsen, Inscriptioneê 
helveticxj n** 43. 



i02 LA GAULE ROMAINE. 

Quinlus Silvius Perennis, Latinius, Publius Cornélius 
Âmphiô, Marcus Silanus Sabiuus, et beaucoup d'autres 
semblables*. Tout au nord de la Gaule, unMénapien 
s'appelle Pompéius Junius', un Trévire s'appelle Léo et 
sa femme Domitia'; d'autres Trévires se nomment Do- 
mitius, Marcus Aurélius Maternus, Sexlinius Sécundi- 
nus, et leurs femmes Âlexandria Prudentia, Primuia 
Saturna*, Dans les territoires de Cologne, de Juliers, de 
Coblentz, les noms sont Lucius Yicarinius Lupus, Caius 
Sécundinus Adventus, Appius Sévérus, Vérécundina 
Quiéta, Pétronia Justina, Caius Vespérianus ViUilis, 
Lucius Gassius Vérécundus, Titus Julius Priscus, Cen- 
sorina Faustina'. Nous n'en citons qu'une faible partie. 
A côté de ces noms latins si nombreux nous aperce- 
vons un petit nombre de noms gaulois. Tacite en men- 
tionne un, celui de Marie; les inscriplions citent 
Épostérovid, Otuaneunus*, Coinagos, Smertulitanos\ 
Togirix*, Divixta", Durnacus, Comartiorix, Solimarus, 
Ivorix, Adbuciétus, Atioxtus*% Beccus, Dubnacus**, Gé- 
rémaros, Épadatextorix", et quelques autres*'. 



* Moinmsen, Inscriptioties helveticœ, n'* 1, 24, 27, 42, 46, 92, 125, 
i38, 187, etc. 

> Julliaii, D** 64. 
» Idem, n* 61. 

♦ Brambach, Inscriptiones Rheni, n" 779, 785, 793, 825, etc. 

» Idem, !!•• 349, 550, 352, 415, 418, 450, 594, 595, 596, 598, 599, 
GOO, 714. 

® Inbcriplion trouvée à Saintes, dans Aug. Bernard, le Temple (V Au- 
guste, p. 75. 

' Braniliach, n'*'89l, 1230. 

• Inscriptiones hclveliae, n* 139. 

• Bulletin i^piqrnphique de la Gaule ^ p. 157. 

*« Jullian, Inscriptions de Bordeaux, n"' 19.201, 215,228, 244, 249. 
» Allnier, n" 512 et 570 [Corpus, XII, n»* 2514 et 2356]. 
*• Idem, t. III, p. 128 ; Desjardins, Géographie de la Gaule, t. II. p. 476. 
*' [U est bon cependant d*ayouer que le nombre de ces noms gaulois 
6*uccroit chaque jour.] 
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Non seulement les noms latins sont beaucoup plus 
nombreux, mais on doit remarquer que les noms gaulois 
appartiennent aux cent cinquante premières années. Plus 
on avance, plus les noms sont latins'. S'il subsiste quelques 
noms à radical gaulois, ils ont pris une forme latine. Il 
ne faudrait pas supposer que les hommes qui portent 
des noms latins et ceux qui portent des noms gaulois 
représentent deux sentiments opposés et pour ainsi 
dire deux partis dans la population. Nous voyons les 
noms des deux langues alterner dans une même famille. 
Deux frères s'appellent, l'un Publius Divixtus, l'autre 
Publius Sécundus*. Un père s'appelle Atépomar et son 
fils Caius Cornélius Magnus'. Ailleurs, c'est le père qui 
porte le nom romain de Gémellus et c'est le lils qui a 
le nom gaulois de Divixtos*. Très souveul la même 
personne porte un nom gaulois et un nom romain, 
ignorant peut-être que l'un est gaulois et l'autre romain; 
c'est ainsi que nous trouvons un Julius Divixtus, un 
Vestinus Onalédo, une Julia Nerta, une Julia Bitudaca, 
une Publicia Carasoua, un Lucius Solimarius Sécundi- 
nus, un Caius MeddignatiusSévérus*. Ce qui est surtout 
digne d'attention, c'est qu'au lieu de ne porter qu'un 
nom comme les anciens Gaulois, les hommes en vien- 
nent tous à prendre trois noms, comme les Romains. 
Peu importe ([ue parmi ces trois noms il y ait [mrfois 
un nom à radical gaulois; la dénomination de l'homme 
n'en est pas moins essentiellement romaine. 



' Au IV* siècle, tous les Gaulois que nomme Ausone portent des u( J- 
lalins. 

* Jullian, Inscriptions de BordeauXy n* 165. 
^ Revue archéologique ^ t. XI, p. 420. 

♦ Jullian, Inscriptions de Bordeaux ^ rf 2. 

» Idem, n^ 58, 02, 118, 128, 162 ; Brambacb, n* 1330. 
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Il est donc avéré que, sauf de rares exceptions, la 
race gauloise a renoncé à ses noms pour adopter ceux 
de ses vainqueurs. Ceux qui ont attribué cela à la ser- 
vilité ou à la légèreté des Gaulois auraient bien dû faire 
attention que le même fait s'est produit en Espagne, en 
Afrique, en Asie, quelquefois en Grèce, en Mésie, en 
Pannonie, et qu'on en trouve des exemples même chez 
les Germains* et les habitiints de la Grande-Bretagne. 
11 faut donc chercher à ce fait une cause plus sérieuse. 

La principale raison est que les Gaulois sont devenus 
citoyens romains. S'ils ne l'eussent été, une loi leur 
interdisait de prendre des noms de famille romains*. Le 
devenant, ils étaient autorisés à les prendre, et c'éUiit 
même pour eux une sorte d'obligation. L'usage était 
que chaque nouveau citoyen prît le nom de famille, 
nomm gentilitium^ et même le prénom de celui qui 
lui avait conféré la qualité de citoyen'. 

De même que l'esclave qui entrait dans la société 



« Nous voyons (l.tns un»* inscriplion un personnage natione Gerninnus 
qui s'appelle Julius Kegulus (Jullian, n^ 65). — Des Baiavos, qui élaicnl 
Genuiiins, s*uppeluicnl Julius Civilis, Glaudius Victor, Julius Florus. — Le 
i'rère d'Anninius, qui avait servi sous Tibère et était resté iidèle à Home, 
s'ap[>elail Flavus (Tacite, Annales, U, 0) et son fils s'appelait Italiens 
(H, J6). Le même nom d'Italiens fut porté ensuite par un roi suève très 
ami des Romains (Tacite Histoires^ 111, 5). 

* Suétone, Claude, 25 : Peregrinœ conditionis hommes vchiil usnr- 
pare romana nomina, dunlaxat (jcnlilitia. — Ainsi les Gauh)is n'au- 
raient pu s'apj)cler ni Julius, ni Servilius, ni Licinius, ni Valérius. On a 
une lettre de IVinpereur Claude qui, confinnant à une petite population le 
droit de cité romaine, ajoute : Nominaque ea qnx habuerunt antca 
tanquam cives romani, Ha habere his peiTnitlam. En permettant à ces 
hounnes de rester citoyens romains, il leur conserve les noms ((u'ils ont 
pris quand ils le sont devenus (>Vilm.inns, n° !28i2, t. Il, p. *2oo). 

* Ainsi un Trogus fait citoyen romain par Cnéius Pompée s'appelle dé- 
sormais Cncius l'ompéius Trogus. l'n Éduen, nommé Vercundariduh, fait 
citoyen par Gains Julius César, s'appelle Caius Julius Vci*cundaridubius 
(Tite Live, EpHome, ioU). 
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libre prenait le nom de celui qui l'avait fait libre, de 
même celui qui entrait dans la société romaine prenait 
le nom de celui qui l'avait fait Romain \ 11 y avait là 
une sorte de génération à une existence nouvelle, et 
l'esprit des hommes y voyait une véritable paternité. 

Nous trouvons un exemple frappant de cet usage 
avant même le temps de César. Un Gaulois de la Nar- 
bonnaise nommé Cabur avait reçu la cité romaine par 
don du proconsul Caius Valérius Flaccus*. Il s'appela 
dès lors Caius Valérius Caburius, ne gardant plus son 
ancien nom gaulois que comme cogiiomen. Son lils 
abandonna même ce cognomen gaulois, qui n'élait pas 
héréditaire, et il s'appela Caius Valérius Procillus'. 

Voici un autre exemple d'une époque un peu jïoslé- 
rieure. Une inscription nous donne les quatre généra- 
lions successives d'une même famille, qui était du pays . 
de Saintes. Le premier, qui appartient peut-être au 
temps de l'indépendance, ou en est peu éloigné, porte 
un nom gaulois: il s'appelle Épostérovid. Son fils doit 



* Celte règle, qui n'était sans doute pas inscrite dans les lois, et qui 
était moins dans les lois que dans Ie% mœurs, nous est signalée par Diun 
Cassius, qui y fait allusion. L'auteur dit (LX, i7) que plusieurs provinciaux, 
ayant obtenu le droit de cité de l'empereur Claude el n'ayant pas pris son 
nom, furent mis en accusation pour ce fait. 11 loue comme un trait de 
bonté du prince de ne les avoir pas condamnés. 

* C. Valérius Flaccus fut proconsul de Narbonnaise en 85 avant noire 
èie : cela résulte d'une phrase de Cicéron, Pro Quinclio, 7 : Confugil ad 
C. Flaccum imperaiorem qui iunc erai in provinciay rapproché.^ du 
chapitre 6 qui donne la date : Scipione et Norbano cotisulibus, c'est- 
à-dire 67i de Rome ou 85 av. J.>C. 

^ César, De bello gallico, 1, 47 : Commodissimum visum est Goium 
Valcnum Procillum C. Valerii Caburi filium, summa vivtutc et huma- 
niiate adulescentem, cujus pater a Gaio Valerio Flacco civitate donalus 
erat, — La suite du passage montre que ce C. Valérius Pmcillus savait 
la langue latine comme citoyen romain, mais qu'il n'avait pas désappris la 
langue g-auloise. Elle montre encore que cet homme servit fidèlement 
César; c'était son devoir, puisqu'il était citoyen romain. 
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apparemment à César ou à Auguste le droit de cité ; 
aussi a-t-il pris le nom de Caius Julius et il a gardé un 
cognomen qui paraît gaulois, celui de Gédémon. Le 
petit-fils s'appelle Caius Julius Otuancunus. Ainsi 
le nom de Julius est définitivement le nom patrony- 
mique, le geiUilitiurn ; le nom gaulois n'estp lus qu'un 
surnom. Enfin, l'arrière-petit-fils abandonne ce surnom 
même, et nous le voyons s'appeler Caius Julius Rufus*. 

Comme un très grand nombre de Gaulois reçurent 
le droit de cité de César (C. Julius Cxsar) ou d'Auguste 
{C. Julim Cicsar Oclavianm), de Tibèie {Tiberim 
Claiidim i\ero), de Claude [Tib. Claudim A'e/o), ou de 
Galba {Serv. Snlpicim Galba), il arriva naturellement 
qu'un nombre incalculable de Gaulois prirent les noms 
de famille de ces princes et s'appelèrent Julius, Clau- 
dius ou Sulpicius. 

Adopter un nom romain n'était pas un signe de ser- 
vilité : c'était la conséquence naturelle et presque obli- 
gatoire de l'entrée dans la cité romaine. En passiint des 
rangs du peuple gaulois dans les rangs du peuple 
romain, l'homme prenait un nom romain. 

11 était inscrit aussi dans Tune des trente-cinq tribus 
romaines*. Lorsqu'il mourait, on gravait sur sa tombe 
une inscription comme celles-ci : Caius CraxsiusVoltinia 
Ililarus, Caius Pompéius Quirina Sanctus^ Ces bonnnes 



* Aiig. Bernard, le Temple (VAnijuste, p. 75 ; Buissieu, Inscripfions 
de Lifon, p. OG : C. Julius C. Juli Olnancuni filiuSy C. Juli GedcnwnU 
nepox, Kpostcrorifli pi'oucpox, sacerdos Romie cl Augusli. 

* Au nioiriîi jusqu'au temps <!♦• Caracnlla. L'usage d'inscnr»' dans les 
tribus cessa vers ceUe époque. Les inscriptions nous apprennent qu'Ailes 
était de la tribu Tereliua, Nîmes de la tribu VoUinio, Bordeaux de la 
tribu Quirina y etc., etc. 

» Uommsen, Insci'ipliones hclvetiae, n* 95 [Corpus, XII, n* 2022 1; 
Aug. Bernard, le Temple d^Augmtef p. 74 ; Alliner, n° 490. 
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avaient été fiers de porter trois noms comme les 
Romains 9 et fiers aussi d*ètre inscrits dans la tribu 
Yoltinia ou dans la tribu Quirina. 

Une autre source de tant de noms romains en Gaule 
fut rafTrancbissement. Lorsqu'un esclave recevait la 
liberté, il prenait dès ce jour le nom de famille et le 
prénom du maître qui rafTranchissiût S et il gardait 
son propre nom d'esclave comme cognomen. Ainsi un 
esclave qui s'était appelé Jlyslicus et qui est affranchi 
par son maître Titus Cassius, s'appelle désoiinais Titus 
Cassius Myslicus. Cette règle romaine fut parfaitement 
suivie en Gaule. C'est pour cela que nous trouvons des 
hommes qui s'appellent Publius Cassius Ilermutio, 
Publius Cornélius Amphio, Sexlus Atlius Carp()[>h()rus, 
Titus Spurius Vilalis, CaiusAlbuciusPhilogeni^s, Sextus 
JuliusPhilargurus'. Les fils d'affranchis rejelaiont le 
coffïiomen qui venait de la servitude, et gardaient le 
nom patronymique. Beaucoup de ces Gaulois que nous 
voyons s'appeler Cornélius, Pompéius, Juliiis, Cassius, 
descendaient d'anciens esclaves affranchis. Comme les 
empereurs possédaient dans toutes les provinces, sur 
leurs domaines, un nombreux personnel d'esclav(»s, ils 
firent aussi de nombreux affranchis. Les affranchis de 
Néron s'appelèrent Glaudius, ceux de Vespasien Flavius, 
ceux d'IIadrien ^Elius, ceux de Marc-Aurèle Aurélins. 
Ces noms furent fréquents en Gaule. Ainsi les plus 



* Nous donnons ici la l'èglc grornile; il y a quelques exrei»tions, in:iis 
elles sont nires. (Jut^lquefois le mnnumUsor est aulrc que le niaitie. Par- 
fois encore le maître, par déférence pour un ami, doime à ruffranclii le 
nom de cet ami. 

« Allmer, Antiquités de Vienne, n" 499, 201, 205, 206. 258; 
Mommscn, Inscriptiones helreticœ, n** 92, i28. Les noms tirés du grec 
indiquent toujours d'anciens esclaves ; un ingénu romain porterait tou- 
jours un cognomen romain. 
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grands noms de Rome se trouvèrent portés par des 
milliers de Gaulois. Ce n'élîiit pas une usurpation : les 
hommes obéissaient à une règle. Encore faut-il noter 
que ces esclaves, que nous voyons affranchis en Gaule, 
ne sont pas tous des Gaulois; ils peuvent aussi bien 
êlre nés en Espagne, en Grèce, en Afrique ; mais tous 
sans distinction reçoivent le nom du maître, et comme 
les maîtres portent des noms romains, les noms romains 
se répandent à foison. 

Dans ces temps-là, les noms ne représentent pas la 
filiation naturelle. Ils représentent la filiation sociale. 
Celui qui a fait d'un pérégrin un citoyen, ou d'un 
esclave un homme libre, celui-là est un père et donne 
son nom. Les noms ne sont nullement un indice de race; 
nous ne devons pas perdre de vue que l'idée de race 
n'occupe aucune place dans les esprits de ce temps, 
et nous pouvons presque affirmer qu'elle en est absente. 

Nous voyons encore, dans l'histoire de la Gaule à cette 
époque, que les villes prirent des noms romains. Ce fait 
a été rapproché du précédent et a paru lui ressembler. 
Un peu d'attention montre qu'il en diffère essenliclle- 
menl. D'abord, le nombre des villes (jui prirent des 
noms latins fut relativement peu considérable. J'en vois 
[surtout] dans la Gaule du Centre et du Nord *. 11 
faut remarquer d'ailleurs que ces noms ne furent, le 

* C^s noms nouveaux sont [entre autres] : Au<jusla Suessionunif Sois- 
sons; Augtista Veromanduorum, Suint-Quentin; Augusta Treverorum^ 
Trêves; Auguslodunum ALduorum, Âutun ; desaroniagns Bellovaco- 
rum, Ijeauvais; Cx&arodunum Turonvrum, Tours; Julioniagus Ande- 
cavorvtHy Angers; Juliobotia Calelarum^ Lillchonne; Auguatobona 
Tricflssium, Troyes; Augustonemetum, Clermont; Augustodunum, 
Baveux, etc. — Ajouter AugusUi I^einausus, Augusta Auscorum^ Au- 
gusta Hauracomm. Plus lard Cuiaro, élanl érigée en cilé, s'ajifirllcra 
Gratianopolis à partir de Gratien, mais garde encore son nom deCulaio 
dans la ^otilia dignitatum. 
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plus souvent, que de simples épithètes ajoutées au nom 
ancien du peuple gaulois. Ainsi la capitale des Sues- 
sions s'appela Augusla Siiessionumy celle des Trévires 
Augusta Trevirorunij celle des Bellovaques Cxsaro- 
magus Bellovacorum. Ces noms étaient considérés 
comme des titres d'honneur, et les Gaulois croyaient 
certainement recevoir une grande faveur en obtenant le 
droit de les porter*. 

Mais, à côlé de quelques épithètes ou de quelques 
noms nouvellement introduits, nous ne devons pas mé- 
connaître un fait bien plus important, parce qu'il est 
général et sans exception, à savoir que tous les noms 
de peuples subsistèrent. C'est là ce que Rome aurait 
détruit si elle avait eu la volonté de détruire les souve- 
nirs de l'ancienne Gaule. Elle n'y toucha pas. 

Or ce n'est pas seulement dans la langue du peuple, 
ainsi qu'on l'a dit, que ces noms gaulois subsistèrent. 
Prenez les inscriptions. Elles représentent assez bien 
la langue officielle, puisque les unes sont l'œuvre 
privée d'hommes de la haute classe et même de fonc- 
tionnaires, et que les autres ont été rédigées en vertu 
de décrets publics. Partout vous y trouvez les anciens 
noms des peuples gaulois, tels qu'ils existaient avant 
César. Prenons pour exemple les Éduens; ils ont bien 
pu donner à leur chef-lieu le titre très envié d'Augus- 
todunum ; mais ils ont conservé leur nom d'Éduens, et 
ce nom est le seul que les inscriptions leur donnent. 
Éduens est resté le nom vrai et officiel. Plus tard, la 
Notitia imperiiy qui représente la langue des bureaux 

^ De même en Espagne, des villes prirent les surnoms, cognomtna, de 
Julia Fidentia, Julia ConstanliUf Juli Genius, Asido Cœsariana, Asti- 
gilana Augusta, Augusta Gemella, Fama Julia, Concordia Julia, 
Cœsaraugusta, etc. Pline, Histoire naturelle, \\l, 5, 10-15. 
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du Palais impérial, ignore les noms d'Âugustodunum 
et de Ca^saromagus, mais conserve ceux d'Éduens, de 
Suessions ou d'Arvernes. 

Ainsi, Rome n'a pas eu pour politique d'effacer les 
noms du passé. Les hommes ont pris des noms romains, 
|)arce que chacun d'eux successivement est devenu 
romain. lies peii|)les ont gardé leurs anciens noms parce 
que ni eux ni Rome n'avaient intérêt à les changer*. 



QUE LE DRUIDISME GAULOIS ▲ DISPARU. 

On est étonné de la facilité avec laquelle le druidisme 
fut renversé. Si l'on songe combien les religions sont 
vivaces dans l'âme humaine, on se demande comment 
il a pu se faire que la Gaule, après deux ou trois géné- 
rations seulement, ait renoncé à sa vieille religion et 
se soit couverte de temples et d'autels dédiés aux dieux 
romains. 

L'esprit moderne, partant de l'idée qu'il se fait des 
religions, est d'abord porté à croire que la Gaule n'a 
dû renoncera la sienne qu'à la suite d'une persécution 
violente des vainqueurs. Puis, cherchant des explica- 
tions à cette hypothèse préconçue, il n'a pas manqué 
d'imaginer que le fond de la croyance gauloise était 
hostile à Rome, que la religion nationale était un levain 
de révolte, que cette religion avait dû résister a la domi- 
nation romaine, et qu'enfin Rome avait dû sentir la 
nécessité de la faire disparaître*. Ce sont là des idées 



* Môme les simples vici ont gardé leurs noms : Haud longe a vico cui 
veluila pagnniias.,, Gallica lingua hamodori, id est ferrei ostii, 
imlidit nomm (Vila S. Eugendii, dans Mabillon, Acia Sanctorum, I, 570). 

* Ces idées ont été exprimées par M. d'Arbois de Jubainville, dans son 
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toutes modernes; il est téméraire de juger les anciens 
d'après elles. Il vaut mieux étudier et observer de près 
les faits qui se dégagent des documents. 

Un premier fait qu'on néglige trop est que la reli- 
gion gauloise et le druidisme n'étaient pas exactement 
la même chose. Césiir ne les a pas confondus*. Dans 
l'âme des Gaulois il exisl;iit une religion dont les divi- 
nités étaient innombrables, les unes ayant un caractère 
général, les autres étant purement locales, et dont le 
culte comprenait des séries de « sacrifices publics ou 
privés' »; c'ét<iit la religion des cités, des familles, de 
tout le monde, et de chaque âme en particulier^ Quant 
au druidisme, il était proprement un sacerdoce. Il 
n'était pas très ancien, n'était nullement contemporain 
de l'immigration des Gaulois et était beaucoup plus 
jeune que le fond de la religion gauloise; il paraît 
même, d'après César, qu'il n'était pas né de cette reli- 
gion; il était né hors de la Gaule, et avait été importé*. 



article, Les druides en Gaule sous VEmpire romain (Revue archéolo' 
gique, 1879). 

* César parle de la religion gauloise dans les chapitres 16 et 17; il 
parle des druides aux chapitres 13 et 14, livre YI. 

* César, VI, 15 : Sacrificia publica aut privala. — Publica, actes 
religieux des États ; privala^ actes religieux des particuliers ou des 
familles. 

' Il y a dans César un trait qui me parait un indice que cette religion 
est propre à chaque Gaulois. L'auteur dit, VI, 16, que quand un Gaulois est 
malade ou qu'il est près de s*exposcr dans un combat, il iiiunole ou promet 
d'immoler une victime humaine. Voilà un acte religieux privatum. I! est 
vrai qu'un druide y intervient, comme nous le dirons tout h l'heure ; mais 
ce n'est pas là un fait de religion publique, et l'on peut douter que cela 
dérive d'une origine druidique. Plus loin, lorsque Ccsiir énumèrc les 
principales divinités des Gniilois, c. 16 et 17, il remarque que leur Pluton, 
Dis Pater, leur a été enseigné par les druides ; mais il note cela comme 
une particularité et ne dit rien de pareil de leurs autres dieux. 

* La doctrine se serait formée dans Tile de Bi*elagne, à une époque que 
César ne dit pas. VI, 15 : Disciplina in Britannia reperla alque inde in 
Galliam translata esse existimatur, [Cf. plus haut, p. 25 et sui?.] 
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Il excrçiiit, à la vérité, un grand empire; il avait mis 
toute la religion dans sa dépendance, et ne souflrait 
pas qu'aucun acte religieux s'accomplit sans l'interven- 
tion d'un de ses membres*. Mais, à côté de cela, il avait 
ses croyances qui lui étaient propres et qui n'étaient pas 
celles de tous les Gaulois; il en gardait même le secret*. 
Il avait son enseignement, ses écoles, dont la principale 
était dans l'île de Bretagne. Il avait sa hiérarchie en 
dehors des Étals gaulois, et son chef unique pour toute 
la Gaule. Il avait aussi des pratiques qui lui apparte- 
naient en propre : c'était la magie, la divination; c'était 
la médecine par sorcellerie; c'était l'immolation des 
victimes humaines pour attirer la faveur des dieux'. En 
un mot, le druidisme ne se confondait pas avec la reli- 
gion gauloise; il s'y ajoutait. 

Observons successivement ce que devinrent, après la 
conquête, le druidisme d'abord*, la religion ensuite. 

Après César, nous ne voyons pas une seule fois que 
les druides élisent le chef commun de leur corporation, 
ni même qu'il y ait une assemblée générale des 
druides. Nous pouvons croire que ces élections et ces 
assemblées communes ont disparu; mais il nous est 
impossible de dire si elles disparurent spontanément, 



* Césnr, VI, 15 : Druides.,, sacrificia publica ac privata procurant. 
— YI, 16 : Gain... administris ad ea sacrificia druidihus utuntur, — 
Nolcr bien que ces expressions ne signifient pas que ces sacriGces fussent 
dirigés et voulus par les druides ; les druides surveillent, procurant ; ils 
y interviennent, administri. Cela ne ressemble p:is à un culte qui serait 
réglé par un clergé et qui serait son œuvre. Rien d*anaIogu() à la religion 
clirétienne ou à la religion musulmane. César dit que les druides inter- 
viennent dans tous les actes religieux des cités ou des particuliers; il ne 
dit pas que le druidisme soit la religion des Gaulois. 

* César, VI, 14 : Quod neque in vulgum disciplinant efferri velint. 
> Pline, Histoire naturelle, XXX, A, 15. 

* Voyez notre mémoire Comment le druidisme a disparu. 
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par l'effet des troubles et du changement des habitudes, 
ou si elles furent abolies par une interdiction formelle 
du gouvernement romain. Le résultat fut que la corpo- 
ration perdit son unité. Peut-être même faut-il penser 
que le druidisme cessa d'exister comme corporation, au 
moins dans la Gaule. 

En même temps, les pratiques druidiques, c'est-à- 
dire la magie, la sorcellerie, la médecine à l'aide des 
charmes, et surtout l'immolation des victimes humaines, 
disparurent. Ici, nous savons avec certitude que ce 
fut le gouvernement romain qui les interdit. Tibère 
défendit la magie, Claude les sacriGces humains*. 

Nous ne voyons nulle part que les druides aient con- 
sené leurs écoles. S'ils en conservèrent quelques-unes, 
perdues dans les forêts, au moins est-il certain qu'on 
n'y vit plus accourir, comme au temps de César, les 
jeunes gens des grandes familles*. Que devint leur 
doctrine? On croit en retrouver quelques vestiges dans 
le pays de Galles et dans l'Irlande, mais il est bien cer- 
tain qu'en Gaule on n'en trouve plus la moindre trace. 

Est-ce à dire que les druides aient été persécutés? 
Celte supposition qu'on a faite ne repose sur aucun 
document. Il n'y a pas d'indice que Rome ait employé 
les moyens violents ni qu'elle ait ensanglanté la Gaule 

* Pline, Histoire naturelle^ XXX, 4, 13 : Tiberii Cœsaris principaiut 
mstulit eorum druidas et hoc genus vatum medicorumque per senatas- 
consultum, — Suétone, Claude, 25 : Druidarum reltgionem dirœ imma» 
nitatis, et tantum civibus sub Augxisto interdictam, Claudius penitm 
abolevit, — On a fort mal compris ces deux phrases; on a cru qu'elles 
signifiaient que Tibère supprima les druides et que Claude détruisit abso- 
lument leur religion. Il faut faire attention que religio ne signifie pas 
religion dans le sens moderne du mot. Religio signifie une pratique; 
quiind Suétone dit religionem dirœ immanitatis, il ne veut parler que des 
sacrifices humains. De même Pline ne veut parler que de leur magie et do 
leur fausse médecine. 

> César, YI, iZ et 14. [Cf. p. 25 et suiv.] 

8 
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par une persécution*. On ne voit même pas comment 
elle aurait .pu exercer des rigueurs dans un pays où elle 
n'entretenait ni soldats ni bourreaux. On ne s'explique 
pas commentées rigueurs auraient pu réussir, pour peu 
que la Gaule voulût conserver ses druides. La vérité est 
que le gouvernement impérial ne défendit jamais à un 
homme d'être druide ni de garder au fond de son cœur 
les dogmes druidiques. Il y eut des druides pendant 
trois siècles, et ils ne se cachaient pas*. Mais ce n'étaient 
plus que des gens de bas étage; ils ne sont plus signalés 
que comme des diseurs de bonne aventure, que le 
peuple consultait et méprisait à la fois. 

La chiite du druidisme est donc un fait certain, sans 
que nous puissions dire avec certitude s'il est tombé 
par Teffet de la politique romaine, ou par l'effet de la 
volonté des Gaulois, ou par des causes de décadence 
qu'il portait en lui-même. Ce qui est certain, c'est que 
l'histoire ne mentionne aucun essai de résistance du 
druidisme'. 



* Sur ce point encore, on n'a allégué qu'un seul texte, et on ne Ta pas 
compris. On s'est senri d'une anecdote racontée par Pline, XXIX, 3, 54 : 
Un homme qui avait un procès, dit-il, fut trouvé portant sous sa robe un 
talisman druidique auquel on attribuait la vertu de faire gagner les procès ; 
Tempereor Claude condamna cet homme à mort. — Observez cette anecdote 
sans idée préconçue : vous y remarquerez d'abord que le fait s'est passé à 
Rome et non pas en Gaule ; vous noterez ensuite que le coupable était un 
citoyen romain, même un chevalier. Dès lors la sévérité de Tempereur 
s'explique : il y a eu double délit, le premier consistant en ce qu'un citoyen 
romain usait d'une pratique interdite aux citoyens, le second consistant en 
ce que cet homme voulait tromper le juge ; or le juge était l'empereur 
lui-même. Le fait n'a aucun rapport avec une persécution exercée contre 
les druides de Gaule. 

* Une druidesse se présenta devant Tempereur Alexandre Sévère (Lam- 
pride, Alexander^ 60), une autre devant l'empereur Aurélien (Vopiscus, 
Aurelianuê^ 44), une autre devant Dioclétien (Vopiscus, Carinus et 
Numerianuê, 13). 

' Si le druidisme avait tenté quelque révolte ou un effort quelconque, 
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La religion gauloise n'a pas eu tout à fait la même 
destinée. Elle avait été, avant la conquête, et comme 
toutes les religions anciennes, un ensemble assez confus 
de croyances irréfléchies à toutes sortes de dieux et de 
menues pratiques en vue d'apaiser ou de se rendre 
favorable chacun de ces dieux. La religion populaire, 
chez les Gaulois, n'était pas fort difi*érente de ce qu'elle 
était chez les Romains. I^s noms des dieux différaient; 
mais soiis ces noms César reconnaissait le Mercure, le 
Jupiter, le Mars, TÂpollon, la Minerve des Romains\ 
11 leur trouvait les mêmes caractères essentiels et les 
mêmes attributs : <c Ils croient de ces dieux, dit-il, à 
peu près ce que nous en croyons*. » 

Il n'est pas de notre sujet, et il ne rentre pas dans le 
cadre du présent livre, d'étudier cette religion dans le 
détail; nous n'avons pas à chercher si elle avait, au 



il semble bien que nous le saurions par Slrabon, par Pline, par Tacite, 
par les écrivains de THistoire Auguste. Marie qui se rérolta n'était pas un 
druide. On allègue qu'en apprenant Tincendie du Capitole au moment do 
l'entrée de Vespasien, les druides dirent que cela prédisait la chute de 
rEmpire romain. Mais entre une prédiction de cette sorte et une prise 
d'armes, il y a loin. [Cf. p. 76 et 79.] 

' César, VI, 17 : Deum maxime Mercurium colwU.,., Poit hune 
Apollinemf Martem, Jovem et Minci'vam,.,. 

* Ibidem : Mercurium inventorem ariium ferurU, viarum ducem, 
hune ad quxstus mercaturasque habere vim maximam arhitrantur,.,. 
De hiê (id est, Apolline, Marte, Jove, Minerva) eamdem fere quam 
reliqwe génies hahent opinionem : Apollinem morbos depellere, Miner- 
vam arlificiorum initia tradere, Jovem imperium cœlestium lenerc, 
Martem bella regere. — Notons bien que César a vécu buit ans au milieu 
des Gaulois; il avait beaucoup de Gaulois autour de sa personne. Sans 
(Içute il n*a pas observé cette religion avec le même esprh scientifique 
qu'aurait un bomme d'aujourd'hui ; peut-être n'y portait-il pas non plus le 
même parti pris, les mêmes opinions subjectives qu'y portent quelques 
savants modernes. 11 jugeait h religion des anciens en ancien. Il s'y 
connaissait d'ailleurs, car il était grand pontife. Si superficiel que soit son 
jugement, et peut-être même parce qu'il est superficiel, je lui attribue 
une grande autorité. 
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fond, des caractères qui fussent particuliers à la race 
gauloise. Nous n'avons à constater ici qu'une chose : 
c'est que les Romains ne virent pas qu'elle eût ces 
caractères particuliers, et que par conséquent ils 
n'eurent aucune raison pour la combattre. Le seul 
changement qui s'opéra en elle après la conquête fut 
qu'elle échappa à l'autorité supérieure de la corpora- 
tion druidique. La présence d'un druide ne fut plus 
nécessaire pour accomplir un sacrifice. Aussi n'aperce- 
vons-nous plus en Gaule, dans les siècles suivants, 
Texistence d'un clergé qui soit en dehors de la popula- 
tion laïque et qui s'impose à elle. Mais cette émancipa- 
tion vint-elle de la volonté des Romains ou de la volonté 
des Gaulois, nous ne saurions le dire. S'il faut faire 
une conjecture, on peut bien admettre que les Gaulois 
aimèrent à se sentir affranchis d'un joug fort lourd. 
L'autorité sombre et sévère du druidisme n'était pas 
pour plaire longtemps aux imaginations gauloises. 

A partir de ce moment, chaque cité gauloise, chaque 
individu gaulois adora à sa guise ses dieux. C'est par les 
inscriptions votives que nous pouvons savoir quels 
dieux furent adorés pendant ces quatre siècles. 

Nous trouvons, d'une part, des dieux à nom gaulois. 
Pour ne citer que ceux qui nous sont fournis par les 
inscriptions du musée de Saint-Germain, nous avons les 
dieux Bélen, Borvo, Ésus, Tentâtes, Taranis, Grannus, 
Abellio, Cernunnos, Ergé, Ilino, Ségomo, Vincius, les 
déesses Acionna, Bormona, Bélisama, Épona, lira, Ros- 
merta, et vingt autres divinités*. Les Gaulois conser- 

* Voici la lisle coiiiplcU*. donnée par M. Alex. Bertrand, t Autel de 
Saintes, dans la Revue archéologique, 1880 : les dieux Abeliio, Abinius, 
Arixo, bélénus, IWvo, Cernunnos, Ëdélales, Ërga, Ksus, Ksumus, Éruinus, 
Grannus, llixo, Lavanitus, Léhéreo, Luasoius, Majurrus, Orévaios, Rudio- 
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vcrent surtout leurs divinités locales, Arduenna, la déesse 
de TArdenne, Sequana^ la Seine, Matrona^ la Marne, 
Icaunaj l'Yonne, la Divona^ source près de Bordeaux*. 

Nous trouvons, d'autre part, des divinités toutes ro- 
raines, Jupiter Très Bon et Très Grand, Junon Reine, 
Minerve, la Grande Mère, Vénus, Apollon, Saturne, 
Diane, Esculape, la Victoire*. 

D'où vient cela? N'allons pas supposer que ces noms 
romains soient l'indice d'un grand changement dans 

bus, Segomo, Singuatus, Succllus, Taranis, Tculalès, Vintias; les déesses 
Acionna, iErécura, Athubodua, Bélisama, Bormona, Bricia, Clutonda, Da- 
mona, Epona, Lahé, Rosmerta, Sirona, SoYon, Ura. En tout trente-neuf divi- 
nités. — J*aurais bien quelques doutes à exprimer au sujet de deux ou trois 
de CCS noms. yErécura, par exemple, dont r autel a été trouvé en Afrique 
(Léon Renier, Imcriplions de V Algérie^ n. 2579), ne m*apparaît pas comme 
étant forcément une déesse gauloise. [Elle n'est certainement pas cel- 
tique. Corpus^ VI, p. 23; Vill, n. 5524 et 6962.] Pour plusieurs autres de 
ces noms, gravés sur la pierre au n* ou au ui* siècle de notre ère, nous 
voudrions être bien sûr qu'ils représentent de vieilles divinités celtiques. 
Tout cela est plein de problèmes que les érudits à parti pris croient trop 
facilement avoir résolus. [Les derniers recueils épigraphiques, le Corpus 
de la Narbonnaise et la Revue épigraphique de M. Allmer, permettent 
d'augmenter singulièrement ce chiffre et de rectifier quelques-uns de 
ces noms. Voir aussi les statistiques chroniques de la Revue celtique et 
les travaux de Sacaze sur les dieux pyrénéens.] 

* Divona, Celtarum lingua, fous addite Divis (Ausone, De clans 
urbibus, 14). U faut ajouter Sirona, qui était adorée à la fois à Bordeaux, 
à Corseul, à Trêves [et ailleurs] (iullian. Inscriptions de Bordeaux^ n* 69 ; 
Brambach, ïnscriptiones Rheni, n** 814 et 815; Revue celtique, t. IV, 
p. 265) ; un dieu Bacurdus, une déesse Néhalennia (Brambach, n*** 385 et 
4 12). [Voir la fin de la note précédente.] 

« Jovi Optimo Maximo (KWmev, n-244, 53i, 576; Brambach, n- 205, 
G 47, 650). — Junoni lîe</w« (Allmer, n* 248; Brambach, n* 1313); 
Jif/iont (Herzog, n* 158; Brambach, n* 394). — Marti (Allmer, n*' 579, 
454; Mommsen, ïnscriptiones helveticœ, n* 68; Brambach, n* 212). 
— Apollini (Allmer, n"* 522. 583). — Asclepio (idem, n« 533). — Vic- 
tor iœ Augusti (idem, n"* 534). — Silvano (idem, n" 585 ; Brambach, 
n* 211). — Matri Deum, Magnas Matri (Allmer, n*' 751, 732; Jullian, 
Inscriptions de Bordeaux, n* 9). — Plutoni et Proserpinas (Allmer, 
n* 249 ; Brambach, n* 404). — Mercurio (AUmer, n- 253-256, 442, 446, 
579; ïnscriptiones helveticœ, n* 68; Brambach, n"* 400, 450, 681). [Cf. 
Corpus f t. Xn, p. 924 ot suiv., etc.] 
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les âmes, d'une révolution religieuse. Ni la religion des 
Gaulois ni celle des Romains n'interdisaient l'adoption 
et l'adjonction de nouveaux dieux. Il était tout naturel 
qu'un Gaulois eût une grande confiance dans un dieu 
romain, et personne ne trouvait étrange qu'il fît une 
offrande à ce dieu pour s'attirer sa faveur. Dieux gau- 
lois et dieux romains s'associèrent dans l'âme de chacun. 
Quelquefois il arriva que l'on crut traduire un nom de 
dieu gaulois en écrivant sur la pierre le nom d'un dieu 
romain. C'est ainsi qu'une ancienne divinité chère aux 
Arvernes prit le nom de Mercure Arverne*. Il en fut 
souvent des noms des dieux comme des noms de famille. 
A mesure qu'on devint citoyen de Rome, on prit ses 
noms d'hommes et l'on prit aussi le nom de ses divi- 
nités. A mesure qu'on parla le latin, on adopta les 
noms latins des dieux. Tout cela se lit sans nulle révo- 
lution, sans aucun déchirement de la conscience, et 
presque sans qu'on y pensât. 

Cela est si vrai, que très souvent un nom latin et un 
nom gaulois s'associèrent pour désigner un même dieu. 
C'est ainsi que nous trouvons un Mars Camulus, un 
Apollo Toutiorix, un Jupiter Raginatus, un Mercurius 
Yassocalétus*. L'esprit gaulois trouvait donc tout naturel 
d'identifier ses dieux à ceux de Rome et ne croyait j)as 
changer pour cela de religion. 

Il faut noter encore que si la Gaule adopta des dieux 
romains, elle en adopta aussi qui n'étaient pas romains. 

* Mcrcurio Ai-venw M. Julius Audax pro se et suis Ubens merito 
(Brambacli, Insa^iptione* Rheni, n* 256). 

• Inscriptions de Saint-Germain : voir Alex. Bertrand, V Autel de 
Saintes, p. i4. 11 ajoute Apollo CoMctulitavus, A[»olIo Vérotiitiis [Viro- 
tulès?], Mars Cocérus, Mars Rudiiiiius[?]^ Mercurius Atusiuérius, Mercurius 
Artaius, MeR'urius Cissonîus, Mercurius Duinias, eu tout quatorze dieux k 
double nom. [Cf. la note de la page liO.] 
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Elle reçut des divinités grecques, syriennes, égyptiennes. 
Il y eut des Gaulois qui adorèrent Isis, d'autres qui 
adorèrent Mithra*. L'Empire romain fut l'époque de la 
plus grande liberté religieuse, le christianisme étant 
seul excepté quelquefois, pour des raisons qui lui 
étaient spéciales. Tous les dieux étaient permis, et 
l'âme était ouverte à tous. Tous les cultes étaient libres, 
et ils se coudoyaient, s'associaient, se confondaient, sans 
nul obstacle des pouvoirs publics, sans nul scrupule de 
la conscience. Surtout, on ne se demandait pas si tel 
culte appartenait à une race plutôt qu'à une autre, si 
tel dieu était national et tel autre étranger. Toute idée 
de race ou de nationalité était inconnue en matière 
religieuse. Des Italiens et des Syriens avaient le droit 
d'adorer Bélen; des Gaulois ne voyaient rien d'anormal 
à adorer Jupiter ou Sérapis. 

Quand le christianisme pénétra en Gaule, il n'y 
trouva pas, d'une part une religion romaine, d'autre 
part une religion gauloise; il n'y trouva qu'une reli- 
gion gallo-romaine, c'est-à-dire un polythéisme très 
complexe et très confus, dans lequel on n'apercevait 
rien qui fût spécialement et exclusivement gaulois. 



4* DE LA DISPARITION DU DROIT GAULOIS. 

L'ancien droit des Gaulois n'a pas duré plus long- 
temps que leur religion. Mais ici l'historien se trouve en 
présence d'une grande difficulté. Nous ne savons de ce 



1 Sur le cullc d*Isis en Gaule, voir quelques inscriptions dans Allmer, 
11" 782; Ilcrzog, n* 90; Momniscn^ Inscriptiones helveticm, n* 241. 
[Iliischreld, préracc aux inscriptions de Nîmes, p. 582.] Sur le culte à% 
Milhni, inscriptions dans le Recueil de JuUian, n*JG; Allmer, n*699, etc. 
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vieux droit que ce que César nous en apprend. Nous 
n'appartenons pas, pour notre part, à cette école de 
savants hardis qui prétendent retrouver le droit de 
l'ancienne Gaule dans de soi-disant codes irlandais ou 
gallois, dont l'existence même comme codes est fort 
problématique, qui ne nous sont connus que par des 
manuscrits du xu* siècle de notre ère, et sur lesquels 
il faudrait se demander tout d'abord s'ils représentent 
un droit antérieur à l'ère chrétienne. Nous aurions 
fort à dire sur l'extrême témérité de cette méthode 
historique. Pour que nous puissions connaître l'ancien 
droit de la Gaule, il faudrait ou bien que les Gaulois 
eux-mêmes nous eussent transmis quelques renseigne- 
ments sur lui, ou tout au moins que les écrivains 
romains l'eussent étudié, l'eussent compris, et en eus- 
sent parlé. Il ne nous est parvenu que quelques lignes 
de César. Il faut donc que nous sachions ignorer cet 
ancien droit*. 

Ce que dit César se borne aux points suivants : 
1** Pour le droit civil, il existait chez les Gaulois une 
heredilaSy c'est-à-dire un système de succession légi- 
time; mais l'historien latin ne dit pas quel était ce 
système'; 2** il y avait chez eux des fines, c'est-à-dire 
un mode d'appropriation de la terre; mais César n'in- 
dique ni la nature ni les règles de cette propriété'; 
5" le père de famille avait une autorité absolue sur ses 



* Ajoutons que nous ne pouvons même pas aflirmer que la Gaule tout 
entière ait eu un droit h elle. Le droit gaulois n'exista peut-être jamais. 
Peut-être y eut-il autant de droits que de peuples gaulois. Cette réserve 
doit être faite, même quand on lit les chapitres où César parle des Gaulois 
en génénil, comme s*ils s'étaient tous ressemblés. César avait commencé 
par dire : Legibiis inter se diffei'unL 

• César, VI, i3 : Si de heredUale coniroversia est, H decemunt, 
> Ibidem : Si de finibus coniroversia est, ii decemunt. 
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enfants et même sur sa femme, règle qui parait avoir 
régné chez tous les peuples de race aryenne dans leur 
plus vieux droit* ; 4* le mari recevait de sa femme une 
dot' ; il existait chez eux l'usage que le mari joignit à la 
dot de la femme une valeur égale, et qu'à la mort d'un 
des époux les deux valeurs, avec les revenus accumulés 
(ju'elles avaient produits, appartinssent à l'époux sur- 
vivant'. 5** Pour le droit criminel. César nous donne ce 
renseignement que la peine de mort se présentait sous 
la forme d'immolation aux dieux, l'ancien supplicmm 
romain, qu'elle était prononcée par les prêtres, qu'elle 
était prodiguée, et qu'elle frappait aussi bien le voleur 
que le meurtrier*. 

Tout cela n'est pas suffisant pour que nous puission 



* César, VI, 19 : Viri in uxoresy sicuti in liberos, vitœ necisque 
habent potettatem. 

* Ibidem : Quantas pecunias ah uxoribus doits nomine accepei'unt. 
s Ibidem : Viri, quanfas pecunias ab uxoribus dotis nomine accepe- 

runif tantas ex suis bonis, œstimatione fada, cum dotibus communi' 
cant. Hujus omnis pecunias conjunclim ratio habetur, fructusque 
servantur. Uter eorum vila superaverit, ad eum pars uhiusque cum 
fructibus superiorum tempoi^m pei^enit, — Ce passage de César soulève 
bien des questions. D*abord, emploie-t-il pecunia au sens élroit, c'esl- 
à-dire pour designer seulement des biens meubles, ou bien remploie-t-il 
au sens plus large que le mot avait dans la langue du droit successoral 
romain? Puis, que faut-il entendre par ft^ctus seivaniur, et cela supposo- 
t-il un mode de placement où les intérêts s*accumulent ! Ensuite s'agit-il 
ici d*une règle absolue de droit, ou d*une simple habitude, permise seu- 
lement aux plus riches, h ceux qui peuvent mettre leurs revenus en 
riserve ! Quelle était la règle à la mort de Tépoux survivant? les biens 
revenaient-ils à In famille du survivant ou étaient-ils partagés entre les 
(Ic.ix familles? Enfin, la plus grave question serait celle-ci : Comment un 
tel usage se concilinit-il avec Télat de la famille gauloise! Toutes ces 
questions, on doit se les poser en présence de Talfirmation incomplète de 
César, on ne peut pas les résoudre. C*cst un détail du droit, et on ne 
pourrait s'expliquer ce détail que si Ton connaissait Tensemble. 

* César, VI, 16 : Supplicia eorum qui in furio aul in lalrocinio aut 
aliqua noxa sint comprehensi, graiiora diis esse arbiirantur, — Cf. 
Slrabon, IV, 2. 
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affirmer que le droit des Gaulois ressemblait à celui 
des autres peuples de race aryenne, et s'il suivait la 
même série d'évolutions que le droit de ces peuples, 
commençant par la puissance absolue du père, la pro- 
priété familiale, l'hérédité nécessaire, et inclinant en- 
suite vers la division de la famille, la propriété indivi- 
duelle et la succession testamentaire. Mais cela n'est 
pas suffisant non plus pour qu'on affirme que les 
Gaulois aient eu un droit original et spécial à leur race. 

Dès lors il nous est impossible de juger si le passage 
du droit gaulois au droit romain fut fort difficile, s'il 
donna lieu à des résistances, s'il fut une révolution 
dans tout l'ordre des intérêts privés. Quelques remar- 
ques seulement sont à faire, parce qu'elles se dégagent 
des textes et des faits qui sont connus. 

En premier lieu, si l'on se place dans les temps qui 
suivirent la conquête, on ne doutera pas que les Gaulois 
n'aient été laissés en possession de leur droit. Cela fut 
reconnu officiellement pour les cités dites libres ou 
alliées. Cela fut admis implicitement pour les cilés 
déditices. Rome, qui ne leur communiquait pas son 
droit, ne leur enlevait pas non plus le leur, et sans le 
reconnaître comme droit régulier, elle n'en interdisiiit 
certainement pas la pratique. Il faut donc croire que, 
pendant plusieurs générations d'hommes, les procès et 
les crimes continuèrent à être jugés entre les Gaulois 
d'après les règles et les coutumes du vieux droit gaulois. 

Mais tout de suite il s'opéra un changement de grande 
conséquence. Si le même droit subsista, il ne fut plus 
appliqué par les mêmes juges. On se rappelle que les 
druides, avant César, s'étaient emparés de presque toultî 
la juridiction. Ils la perdirent. Nous ne trouvons plus, tant 
que dure la domination romaine, un seul indice d'un 
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jugement rendu par eux. Certainement ils ne punirent 
plus les crimes et ne brûlèrent plus les criminels. Ils 
ne prononcèrent plus dans les procès civils ; ils n'adju- 
gèrent plus les successions et les propriétés. Nous 
verrons, dans la suite de ces études, que chaque cité 
gauloise eut des magistrats élus par elle « pour rendre 
la justice », jure dicundo. Ce furent là les vrais juges, 
et au-dessus d'eux les gouverneurs romains. La justice, 
là même où elle resta gauloise, devint laïque. 

Ce changement de juges n'amena-t-il pas un change- 
ment dans le droit? La chose est probable, et d'autant 
plus que ce vieux droit n'était pas écrit. Une nouvelle 
jurisprudence s'établit, et insensiblement le droit se 
modifia, môme dans des mains gauloises. Beaucoup 
d'anciennes règles subsistèrent sans doute : c'étaient 
celles qui étaient en harmonie avec l'état nouveau de 
la société; mais on peut bien penser que celles qui 
étiuent contraires aux nouvelles mœurs ou qui sen- 
taient trop le druidisme, disparurent. Pour ce qui est 
du droit criminel, la transformation s'aperçoit tout 
de suite; le supplice du feu fut aboli, peut-être par 
la volonté du gouvernement romain; toute la pénalité 
s'adoucit. Pour ce qui est du droit civil, la manus 
du mari sur la femme perdit son ancienne rigueur; 
la puissance paternelle s'affaiblit, comme s'était 
affaiblie chez les Romains la patria potestas; la pro- 
priété foncière prit aussi, comme nous le verrons 
ailleurs, quelques caraclères nouveaux. 

Puis il se produisit un autre fait. Nous avons vu que 
les Gaulois obtinrent peu à peu le droit de cité romaine, 
d'abord les plus grands, puis les plus riches, puis tous. 
Or c'était un principe incontesté que tout homme qui 
devenait Romain, quelle que fût sa race, avait aussitôt 
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la jouissance des lois romaines. C'était son privilège et 
en même temps son devoir d'être régi par elles. Pour le 
Gaulois devenu Romain, il ne pouvait plus être question 
de droit gaulois. 

Dans les deux siècles et demi qui précédèrent le règne 
de Caracalla, Rome n'avait contraint personne à devenir 
citoyen romain. Si la plupart des Gaulois l'étaient déjà, 
c'est qu'ils avaient voulu l'être. S'ils avaient voulu l'être, 
ce n'était pas pour obtenir des droits politiques qui 
n'existaient plus pour personne : c'était pour obtenir 
des droits civils que la législation romaine garantissait 
mieux qu'aucune autre. C'est donc volontairement 
qu'ils passèrent, par l'acquisition de la cité romaine, 
du droit gaulois au droit romain. 

Quand la cité romaine fut donnée par Caracalla à 
ceux qui ne l'avaient pas encore, ce qu'il restait 
d'hommes pouvant pratiquer le droit gaulois disparut. 
Mais ce changement fut peu grave, tant il était préparé 
de longue date. Dès qu'il n'y eut plus que des « Ro- 
mains » en Gaule, il n'y eut plus aussi qu'un seul 
droit, le droit romain*. 



* Quelques juristes modernes ont soutenu que les Romains autorisaient 
la conservation des coutumes nationales, et ils admettent volontiers que, 
sous le droit romain écrit, un droit gaulois non écrit a pu subsister à 
IVtat de « coutume ». Cette opinion est venue d'une fausse interprétation 
dci textes. On a allégué un passage des Institutes de iustinien, I, 2, § 
cl 10 ; un fragment au Digeste, I, 3, 32; une constitution de Constantin 
au Code Justinicn, Vlll, 52, 2 ; une constitution dWlcxandre Sévère an 
Code Justinien, Vlll, 52, i, et une de l'empereur Julien au Code Théodo- 
sien, V, 12. Si Ton avait observé ces textes avec un peu d'attention, on 
aurait vu que dans aucun d'eux le mot consuciudo n'a le sens spécial que 
l'on a attribué depuis huit siècles au mot (( coutume ». Tous ces textes 
signifient seulement que lorsqu'il y a quelque part une habitude prise, en 
quoi que ce soit, il faut s'y conformer, à moins qu'elle ne soit contraire à 
la loi : Venieniium est tetnporum disciplina inslare veleribtis insH- 
tutis, etc. (Code Théodosien, V, i2). Dans aucun de ces textes, la pensée 
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Quelques usages lociiui purent sul)sisler, surtout en 
matière de procédure. Encore fallait-il qu'ils ne fussent 
contraires à aucune des règles du droit écrit. Pour la 
propriété, pour riiéritage et le testament, pour les obli- 
gations, pour l'état des personnes, ce fut le droit ro- 
main qui fut seul suivi. Prenez tous les documents de 
ces cinq siècles, vous n'y trouvez pas une seule mention 
d'un droit gaulois. 11 ne nous est signalé aucune règle, 
aucune pratique, qui soit gauloise. Les termes de « droit 
gaulois » ou même de « coutume gauloise » ne se ren- 
contrent jamais. Plus tard, quand la domination romaine 
disparaîtra, nous ne verrons pas surgir et se réveiller 
un droit gaulois. La population, qui n'a pas adopté le 
droit germanique, n'a pas songé non plus à faire 
revivre le vieux droit des ancêtres. Elle a voulu garder 
les lois romaines. 

8* DB LÀ DISPARITION DE LA LANGUE CIIIZ LB8 GAULOIS. 

J'arrive à un autre problème : La langue gauloise 
a-t-elle subsisté sous la domination romaine? Il faut, 
avant tout, bien préciser la question. 11 ne s'agit pas 
de savoir si quelques mots gaulois ont survécu et se 



du législateur* yisiblemeot, ne se porte sur une a coutume nationale s> 
qui s'opposerait au Droit romain. On a dit que « la coutume avait pu faire 
la loi et même abroger la loi jusqu'au temps de Constantin, qui décida qu'à 
Tavenir la coutume n'abrogerait plus la loi » (Glasson, p. 197). Il y a 
encore ici une grande exagération et une interprétation inexacte d'un 
texte. Dans cette constitution de Constantin, le législateur d'abord ne 
songe nullement à une coutume nationale ; puis, s'il dit « qu'une longue 
habitude ne peut pas prévaloir contre la loi », il ne dit nullement qu'avant 
lui a la coutume prévalait contre la loi ». 11 y a ici des nuances qu'il 
fallait observer pour être exact. La théorie qu'on a faite, à savoir que le 
droit gaulois avait pu durer longtemps à rétat de a coutume >, est une 
pure hypothèse. 
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retrouvent encore dans notre langue. Nous cherchous 
si tout un langage gaulois a été parlé sous l'Empire 
romain. Les arguments a prîort n'ont ici aucune valeur : 
c'est par les textes et les documents qu'il faut nous 
décider. 

Nous possédons un grand nombre d'inscriptions qui 
ont été gravées dans la Gaule et pour des Gaulois, au 
i"*, au n% au m* siècle de notre ère. Elles sont en latin*. 
Les unes sont des dédicaces à des dieux, et il semble 
qu'elles devaient être comprises de la foule. D'autres 
sont des épitaphes et marquent quelle langue on parlait 
dans la famille. D'autres enfin sont plus caractéristiques 
encore : ce sont des décrets honorifiques rendus par les 
cités gauloises ; ils montrent quelle était la langue offi- 
cielle de ces cités. Toutes Clément sont en latin , et 
cela dès le i*' siècle de notre ère. Nulle traduction 
n'apparaît à côté de ce latin, qui apparemment était 
compris de presque tous. 

Voilà donc un premier point acquis : la classe supé- 
rieure, celle qui élevait les monuments, celle qui sié- 
geait dans les assemblées municipales, parlait le latin. 
Reste à savoir si le gaulois a subsisté comme idiome 
populaire, et jusqu'à quelle époque. 

Deux textes signalent encore l'emploi d'une langue 
gauloise dans la première moitié du m'' siècle. L'un est 

* Oo a, ^ la yérilé, quelques monnaies qui fournissent des noms 
propres; on n*en peut rien tirer pour Tusage général de la langue. On a 
aussi quelques pierres portant un mot gaulois, qui paraît cire le nom 
propre de rouvrier qui a exécuté Touvrage ; ce nom est suivi d*un mot 
qui paraît être un verbe gaulois analogue h fecit (voir Compte-rendu ^ 
Académie des inscriptions, 10 juin 1887.) Ces inscriptions sont fort peu 
nombreuses et ne portent pas de date. On ne peut pas en tirer de conclu- 
sions bien précises pour la persistance de la vieille langue. [Les inscrip- 
tions celtiques de la Narbonnaiae ont été réunies en dernier lieu dans le 
Cwpu* inscriptionum latinarumf t. XIL] 
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d'Ulpien, qui assure qu'un fidéicommis est valable, 
même s'il est écrit en punique ou en gaulois *. 
L'autre est de Lampride et se rapporte à Tannée 255. 
Alexandre Sévère, dit l'historien, se trouvait en Gaule 
et allait partir pour une expédition, dans laquelle il 
devait être assassiné ; sur son passage, une druidesse 
lui cria en langage gaulois : « Va, mais n'espère pas 
vaincre, et défle-toi de tes soldats*. » 11 y avait donc 
encore, en 235, un langage gaulois qui était parlé 
au moins par les classes populaires. 

Mais à partir de là il n'y a plus, à ma connaissance, 
aucun document qui mentionne la persistance de ce 
langage. Quelques érudits, il est vrai, en ont allégué 
trois, qui appartiendraient au iv* et au v* siècle. Mais 
une simple vériGcation de ces documents montre qu'ils 
n'ont pas le sens qu'on leur a prêté. 

On a cité cette ligne d'un dialogue de Sulpice Sévère : 
Celtice aut n mavis gallice loquerCj « parle celtique ou, 
si tu préfères, gaulois'. » Il faut toujours se défier de ces 
lignes qu'on cite isolément et qui se répètent de livre 
en livre. C'est le passage entier qu'il faut lire. Postumus, 
qui est un Aquitain, cause avec un jeune homme 
nommé Gallus qui est de la Gaule centrale. L'Aquitaine 
était renommée par son beau langage, à côté duquel le 



' Ulpien, au Digeste, \XXII, I, 11 : Fideicammissa quocunque ser- 
mone relinqui possunt, non solum latina et grteca, sed eliam punica 
vel gallicana vel alterius gentiê, — Peut-être fout-il citer encore un 
texte de Lucien, Pseudomanliê, c. 51, où se trouve le mot xEXtiatf, mais 
on doit taire attention que les Grecs appelaient Kùxol les Germains ; voir 
Dion Cassius, passim, et Lucien lui-même, De la manière décrire 
rhistoire, c. 5. Il n*est donc nullement sûr que xe^riTct désigne la langue 
des Gaulois ; au surplus, Lucien est antérieur à Ulpien. 

* Lampride, Alexander, c. 60 : Mulier dryoM exeunti exclamavit 
gaUico iermone : a VadoM^ nec victoriam $pereê née mUiti tuo credas, > 

' Sulpice Sévère, Dialogi, I, 26. 
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latin des Gaulois du Centre semblait simple et rude. 
Gallus, invité à faire un récit, s'excuse d'abord. « Je 
parlerais volontiers, dit-il, mais je songe que, moi Gau- 
lois du Centre, je me trouve en présence de deux Aqui- 
tains, et je crains que mon langage trop grossier ne 
choque des oreilles si délicates\ » On voit bien qu'il 
n'est pas question ici d'une langue celtique. Mais son 
interlocuteur, qui veut qu'il fasse son récit sur l'histoire 
de saint Martin, lui réplique en plaisantant : « Parle 
celtique, si tu veux, pourvu que tu parles de Martin '. » 
11 serait puéril de prendre ces mots à la lettre. Postumus 
ne savait pas le celtique, et il est douteux que Gallus 
lui-môme le sût. Aussi Gallus se met-il à faire son récit; 
mais il le fait en latin. Il s'exprime même en un fort 
bon latin; visiblement, il ne s'est excusé de la grossiè- 
reté de son langage que pour en faire mieux apprécier 
Télégance. Sa précaution oratoire a probablement fait 
école, car vous la retrouvez chez tous les hagiographes, 
ou presque tous, depuis le iv* siècle jusqu'au ix*. L'au- 
teur n'a certainement pas songé au vieux langage cel- 
tique. 11 a seulement voulu dire que les Gaulois du 
Centre avaient un latin moins pur que ceux du Midi. 
Et il donne, en effet, un peu plus loin, un exemple des 
nuances qu'il y avait entre le latin de deux provinces 
voisines; Gallus parle de sièges « que nous autres 
Gaulois grossiers nous appelons tripetix et que vous, 
Aquitains, vous appelez tripodes » . Or ces Gaulois rus- 
tiques, en disant tripelia^ ne prononçaient pas un mol 



* ïbidem : Ego, plane, inquH Gallus ; itcd dum cogilo me hnnincm 
gallum inter Aquitanos verba faciurum, vereor ne offendat vestras 
nimium urbanas aures senno ruëlicior. 

* Ibidem : Tu vero, inquit Postumus, vel cellice vel $i mavis gallice 
hquere, dummodo jam Mariinum loquaris. 
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delà vieille langue, mais un mot de source bien latine\ 
Ainsi, celte ligne qu'on a citée de Sulpice Sévère ne 
prouve en aucune façon qu'on parlât encore une lan- 
gue celtique. 

On a allégué, en second lieu, une phrase de saint 
Jérôme, qui aurait écrit, au commencement du v" siècle, 
que les Galates d'Asie parlaient à peu près la même 
langue que les Trévires*. On a déjà démontré que l'as- 
sertion de saint Jérôme était inexacte en ce qui concer- 
nait les Galates*. Elle n'a pas plus de valeur en ce 
qui concernait les Trévires. Si ces deux peuples 
avaient conservé, par impossible, leur vieille langue 
nationale, encore n'auraient-ils pas pu parler la même 
langue, car les Trévires étaient des Germains*. 

On allègue enfin une phrase de Sidoine Apollinaire 
qui aurait dit que de son temps seulement, c'est-à-dire 
vers 450, l'aristocratie arverne aurait renoncé à l'em- 
ploi du celtique. Ici encore on s'est trompé pour n'avoir 

* Sulpice SéTère, ïï* dialogue, c. i : Quas no$ ruêtici Galli iripetiaSy vos 
tripodaê nuncupaiis, — Nous trouvons dans Grégoire de Tours un 
exemple frappant de l'idée que les hommes attachaient à Tcxpression 
gallica lingua. Il dit qu'à Autun la terre où re{)osent les morts est appe- 
lée ccemeierium en langage gaulois. Cœmeierium apud Augustodunum 
gallica lingua vocitavit. Or ccemeierium est un mot grec que les classes 
populaires avaient adopté depuis qu'elles étaient chrétiennes. Grégoire do 
Tours ne veut certes pas dire que ce mot appartienne au vieux celtique. 11 
veut dire que ce n*est pas un mot de pure latinité et qu'il appartient k la 
langue vulgaire (Grégoire de Tours, De gloria confessorum, c. 73). Ailleurs 
{Hiêtoria Francorum, VIII, i), il montre toute la population de Tours 
allant au-devant du roi Gontran et chantant ses louanges dans toutes les 
langues qui étaient parlées dans le pays ; il cite le latin, le syriaque des 
commerçants et l'hébreu ; il ne cite pas le gaulois. 

* Saint Jérôme, Commentaires à VÉpUre aux Galates c. 3 : Gala- 
tas, excepte sermone gneco, quo omnis Oriens loquilur, propriam 
linguam eamdcm pœne hahere quam Treviros, 

5 G. Perrot, De Galatia, p. 87-90, 168-170; et Lettre du directeur 
de la Revue celtiquCf dans la Revue celtique^ t. I, p. 179. 

* Tacite, Germanie, 28 ; César, II, 4 ; YIll, 25. 
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VU qu'une ligne isolée sans regarder la phrase entière. 
Sidoine, qui appartient, lui aussi, à la noblesse du pays, 
n'a jamais parlé la vieille langue gauloise; il écrit à son 
ami Ecdicius et le loue d'avoir donné sa jeunesse « à 
Tétude » et d'avoir introduit chez les siens « le style 
oratoire et l'harmonie poétique », en quoi il a donné 
l'exemple de «déposer la rudesse du langage celtique* ». 
Qui ne voit qu'ici « langage celtique » ne désigne pas 
une langue opposée au latin, mais la simplicité provin- 
ciale opposée à l'élégance du « style oratoire et poé- 
tique »? L'auteur ne pensait nullement à dire que la 
noblesse arverne, si romaine et depuis si longtemps, 
eût conservé plus que lui la langue gauloise. Sidoine 
n'était pas un philologue, mais un puriste. 

A vrai dire, après le texte de Lampride qui se rap- 
porte à Tan 235, on ne trouve aucun texte qui marque 
la persistance de cette langue, même chez le peuple. 
Tout ce qu'on peut dire sur ce sujet est donc pure 
conjecture. 



* Voici la phrase eotière, où la pensée est bien visible, Ad Ecdicium^ 
DI, 3 (édit. Baret, III, 15) : Miiio istic ob gratiam pueritiœ iuœ undique 
gentium étudia liUerarum confluxisse, tuœque penona quondam de- 
bihun quod termonU celtici $quammam depositura nobilitas, nunc 
oratorio itylo, nunc etiam camenalibus modiê imbuebatur. — Pour 
bien comprendre cela, il faut se rappeler que la préoccupation presque 
unique des hommes de cette époque est celle du beau langage. Nous trou- 
vons plusieurs fois exprimée cette crainte des Gaulois de ne pas parler le 
latin avec assez d*élégance. Ainsi Pacatus, écrivant le panégyrique de 
Théodose, s'excuse de parler avec trop de grossièreté : Rudem hune et 
incuUum tramalpini sermonis horrorem, Sidoine lui-même parle de sa 
simplicité de paysan, rustica iimplicita$ (Lettres, YllI, 16). De même 
umilrénée, Advenus hereseSfprœfatio. Tenons pour certain que, lorsque 
ces écrivains si apprêtés s'excusent de parler un langage rustique ou cel- 
tique, ils ne pensent nullement au patois des campagnes et moins encore 
k la vieille langue celtique. Songeons bien qu*un mot n*a de sens que par 
la pensée que Tauteur y applique. Or, dans les exemples que nous pré- 
lentoni ici, la vraie pennée est manifeste. 
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Bien des faits, au contraire, manifestent l'emploi du 
latin, même chez le peuple. Quand le christianisme a 
pénétré en Gaule, il y a été apporté par des hommes 
qui ne savaient que le latin et le grec. Saint Pothin, 
saint Irénée, saint Denis, saint Éleuthère, ont prêché 
et fait des conversions, surtout chez le peuple. Saint 
Martin n'était pas un Gaulois; né en Pannonie, il avait 
été élevé en Italie ; on n*a pas d'indice qu'il connût la 
langue gauloise ; il fut pourtant élu évêque par tout le 
peuple de la cité de Tours, et dans ses prédications il 
sut s'adresser à tous. 

La conservation de quelques termes gaulois dans notre 
langue ne prouve nullement la permanence d'une 
langue gauloise. On devrait remarquer en effet que ces 
termes, comme aripennis^ lengay commencèrent par 
être latinisés. Us entrèrent dans le latin du pays, parce 
qu'ils exprimaient des choses qu'aucun terme du latin 
classique ne pouvait rendre. Le latin de ce temps-là 
prenait des mots partout : il en prit au grec, au gaulois, 
au germain ; mais tous ces mots devinrent latins, et 
c'est par le latin qu'ils sont venys jusqu'à nous. Ce 
n'est pas seulement le latin littéraire, savant, juridique 
ou ofQciel, qui s'est implanté en Gaule. Prenez les 
termes les plus usuels, ceux dont le peuple a dû se 
servir tous les jours, les termes de la parenté, les mots 
affectueux, les verbes auxiliaires et qui reviennent sans 
cesse, comme être, avoir, faire, ou encore les noms des 
animaux, ceux des instruments aratoires, ou des outils 
des ouvriers, presque tous viennent de la langue latine. 
Or on ne croira pas que ce soit après l'invasion des bar- 
bares que ces mots se soient implantés dans le langage 
populaire. Us y étaient avant l'entrée des Germains. Si 
la langue celtique avait été encore parlée au v* siècle. 
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on ne voit pas pourquoi elle n'aurait pas continué h 
vivre ; la domination romaine se retirant, et la haute 
classe perdant son empire, c'était le cas de reprendre la 
vieille langue. Les Germains n'avaient aucune raison 
pour préférer le latin au celtique. Si le celtique, à ce 
moment, ne reprit pas faveur et vigueur, c'est qu'il 
n'existait plus*. 

La volonté de Rome eut-elle quelque part dans cette 
disparition de la langue gauloise? Jamais Rome ne se 
donna la peine de faire la guerre aux langues des 
vaincus. Elle ne combattit ni Fibérique, ni le punique, 
ni le phrygien, et pourtant ces langues disparurent. 
Aucune loi n'interdit à personne l'usage de l'idiome de 
ses pères. Une seule fois, on voit l'empereur Claude 
retirer la cité romaine à un homme qui ne savait pas le 
latin ; mais on n'a pas le droit de tirer de ce fait unique 
une conclusion générale : tout au plus en conclurons- 
nous que, dès qu'un homme devenait citoyen romain, 
un certain décorum l'obligeait à parler la langue du 
peuple en qui il entrait. Rome n'eut jamais la pensée 
d'établir un système d'écoles de villages pour désap- 
prendre aux Gaulois leur langue. Seulement, les fonc- 
tionnaires qu'elle envoyait ne parlaient que le latin, 
et c'était en latin qu'ils s'adressaient aux cités ou qu'ils 
jugeaient les procès. Les suppliques au sénat, aux 
ministres du prince, au prince môme, devaient èive 
écrites en latin. Tout Gaulois un peu ambitieux, 



* A peine est-il besoin do dire que Tidiomo colliqiie, qui est encore 
p:irlé dans notre presqu*iIo de Rrela<;no, y a été importé par les Bretons 
de Tîle. On n*a aucun indice que ce })ctit pays, placé irrs loin de la capi- 
tale, mais percé de voies romaines, couvert de villes romaines et de 
villsc romames, dont les vestiges se retrouvent souvent, ait été réfracUire 
au latin et ait consttrvé sa vieille langue. 
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bornât-il même son ambition aux charges municipales, 
devait savoir le latin. 

Les Gaulois, d'ailleurs, ne voyaient pas de raisons très 
fortes pour tenir à leur vieille langue. Elle manquait 
des termes que les arts et la civilisation rendaient néces- 
saires. Elle ne savait exprimer aucune des idées nou- 
velles et ne se prétait pas aux goûts des générations 
présentes. Elle ne pouvait servir ni pour la littérature, 
ni pour le barreau, ni pour la conversation élégante. 
Le latin devint forcément la langue de la haute classe 
et de tout ce qui approchait d'elle, de tout ce qui était 
cultivé ou voulait le paraître*. La volonté de Rome ne 
fut pour rien dans ce changement; les Gaulois prirent 
sa langue, parce qu'ils trouvèrent intérêt, profit, 
plaisir, à l'adopter. Le changement de langue ne fut pas 
la conséquence directe de la conquête; il fut la consé- 
quence du nouvel état social et de tout l'état d'esprit 
qui suivirent la conquête. Ajoutons que le latin était la 
langue de la nouvelle religion, du polythéisme romain 
d'abord, du christianisme ensuite. Ce n'était qu'en 
latin qu'on pouvait faire des dédicaces aux dieux et aux 
mânes. Ce fut en latin qu'on pria. 

Des hautes classes, le latin passa aux classes infé- 
rieures et se propagea même dans les campagnes. C'est 
qu'il n'y avait pas alors entre la ville et la campagne la 
distinction qu'on suppose trop volontiers aujourd'hui. 
Ville et campagne, nous le verrons, ne formaient 
qu'une cité. L'aristocratie, propriétaire de maisons à 
la ville, était propriétaire aussi des grands domaines 
ruraux. Elle partageait son temps entre la ville et la 

* C'est pour cette raison que la langue grecque subsista. Les causes de 
disparition qui existaient pour les langues barbares n'existaient pas pour 
le grec. 
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campagne et avait dans Tune et dans l'autre son per- 
sonnel de serviteurs, tous intéressés h parler quelque 
peu la langue du maitre. 

Les hommes du m* siècle ont construit une théorie 
sur la longue persistance des langues, signe de la per- 
sistance des races. Il n'est pas de notre sujet d'adhérer 
à cette théorie ou de la combattre. Nous avertissons 
seulement qu'elle n'a jamais été pleinement démontrée. 
L'histoire témoigne par plus d'un exemple de l'extrême 
facilité avec laquelle un peuple entier change de lan- 
gue. D est vrai qu'on n'obtient guère cela par la vio- 
lence, mais on l'obtient tout naturellement par l'intérêt. 
Quand deux peuples sont en présence, ce n'est pas 
toujours le moins nombreux qui cède sa langue, c'est 
plutôt celui qui a le plus besoin de l'autre. C'est pour 
cela que la Gaule apprit la langue des Romains; elle 
l'apprit si bien, qu'elle en fit sa langue habituelle, su 
langue unique, sa langue nationale, et elle désapprit 
celle qu'elle avait parlée dans les siècles précédents. 

6* CUAIIGEMBNT D*HABITDDES RT d'eSPRIT. 

Les Gaulois renoncèrent avec une extrême facilité a 
leurs habitudes belliqueuses d'autrefois. Trente années 
s'étaient à peine écoulées depuis la conquête, et déjà 
Strabon remarquait qu'ils ne pensaient plus à la guerre, 
(jue tous leurs soins se portaient vers l'agriculture et 
les travaux paisibles^ Cette transformation si rapide 
donne à penser que le goût de la guerre n'était pas plus 
inné chez la race gauloise que chez toute autre race. 

* Strabon, IV, i : *Avti xou TzoXgjutv T6Tpa}x|xivoi ffir^ «pôç noXiztidç xa\ 
YecupY(Qi;...., ippôrepov {Uv eorpdreuov, v3v 8à Y^wp^ou^i. 
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Elle avait été belliqueuse aussi longtemps que Tabsence 
d'institutions fixes Tavait condamnée à la guerre perpé- 
tuelle. Elle aima la paix dès qu'elle eut un gouverne- 
ment stable. I^e goût de la paix et celui de la guerre 
sont également au fond de la nature humaine; Tun ou 
l'autre prend le dessus suivant le tour que le régime 
politique où Ton vit imprime à l'âme. 

La Gaule adopta les usages, le mode d'existence et 
jusqu'aux goûts des Romains*. Ses villes prirent la phy- 
sionomie des villes de l'Italie et de la Grèce. Elles 
eurent des temples, des basiliques, des forums, des 
théâtres, des cirques, des thermes, des aqueducs. Touî» 
ces monuments furent élevés, non par des hommes de 
race romaine, mais par les Gaulois eux-mêmes, à leurs 
frais, d'après les décrets de leurs cités, par un effet de 
leur propre volonté. Le pays, qui avait déjà des routes 
avant la conquête, se couvrit d'un nouveau réseau de 
routes dallées, dites romaines, mais qui furent ordon- 
nées et construites par les Gaulois. Les maisons chan- 
gèrent d'aspect ; au lieu de ces vastes et grossières con- 
structions cachées au milieu des bois, où se plaisii4*ril 
les riches Gaulois de l'indépendance', ils eurent des 
villas aux brillants portiques, avec des peintures, drs 
bibliothèques, des salles de bains, des jardins^ Ils 
eurent aussi dans les villes de somptueuses maisons et 
de riches mobiliers. Les usages de la vie privœ chan- 
gèrent autant que ceux de la vie publique. 

L'éducation de la jeunesse fut transformée. A la 



* Strnbou, IV, 1 : Où pip6«poi ïxt 9vts;, iXXk (itrxxfffuvo'. rh lùdov 

« César, Vï, 30 [Cf. plu» haut, p. il]. 

' Nous reTieodroos plus tard sur ce sujet [dans h première ptrtîe du 
volume sur Vlnvaiion germanique]. 
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place des anciens séminaires druidiques d'où récriture 
même était proscrite, il y eut des écoles, où Ton enseigna 
la poésie, la rhétorique, les mathématiques, tout cet 
ensemble harmonieux d'études que les anciens appe- 
laient humanitas. Or ce ne fuirent pas les Romains qui 
fondèrent ces écoles, et on ne voit pas qu'aucun décret 
du gouvernement central ait obligé les villes à les fonder. 
Elles furent élevées par les Gaulois eux-mêmes, très 
librement. Les cités et les riches familles en firent tous 
les frais*. 

Les esprits alors entrèrent dans une nouvelle voie. 
On voulut lire, et comme il n'y avait pas de livres en 
langue gauloise, on lut des livres latins el grecs. On 
voulut entendre des comédies, et l'on se fit représenter 
celles de Phiute. On voulut écrire, et l'on imita la litté- 
rature latine. On plaida, et ce fut en latin, après s'être 
nourri des discours de Cicéron et des leçons de Quin- 
tilien. On conçut la notion de l'art; on visa au beau, 
tout au moins à l'élégant. On se plut à construire; et 
comme il n'y avait pas de modèles gaulois (les druides 
n'avaient ni temples ni statues), on prit naturellement 
les modèles et les types de la Grèce et de Rome. La 
Gaule enfanta des écrivains, des avocats, des poètes, des 
architectes et des sculpteurs. Il n'y eut pourtant ni une 



* Strabon, IV, i : Soçiorà; G7:oû£*/ovt3ii, toù; [lïv îSta xoù; 8i tt^Xei; 
xcivt} [xiTOoûfjicvai. On sait que ao^iTraf désigne ici ceux qu'on a|)p<>lait en 
latin rhelores, c'est-à-dire des professeurs de rhétorique. — Tacite parle 
incidemnit^nt des écoles d'Autun, où Ton voyait Galliarum sobolem libe- 
ralibus stndiis operatam (Annales, III, 43), et cela dès le temps de 
Tibère. Pour les temps postérieurs, voir Ausone pour les écoles de Bor- 
deaux et d'autres villes, Sidoine pour les écoles d'Auvergne où l'on enseigne 
styium oratorium el camenales modos. Saint Jérôme aussi parle des 
études en Gaule, LellreSy 95 : Sludia Galliarum florentiêsima êuni, 
[Cf. bur ce sujet, plus haut, p. 130.] 
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littéralure ni un art gaulois ; cette littérature et cet art 
furent romains. 

Les populations de la Gaule devinrent ainsi Romaines, 
non par le sang, mais par les institutions, par les cou- 
tumes, par la langue, par les arts, par les croyances, 
par toutes les habitudes de Tesprit. Cette conversion no 
fut l'effet ni des exigences du vainqueur ni de la servi- 
lité du vaincu. Les Gaulois eurent assez d'intelligence 
pour comprendre que la civilisation valait mieux que la 
barbarie. Ce fut moins Rome que la civilisation elle- 
même qui les gagna à elle. Être Romain, à leurs yeux, 
ce n'était pas obéir à un maître étranger, c'était par- 
tager les mœurs, les arts, les études, les travaux, les 
plaisirs de ce qu'on connaissait de plus cultivé et de 
plus noble dans l'humanité. 

n ne faut pas dire : Les Romains civilisèrent la 
Gaule, la mirent en culture, défrichèrent les forêts, 
assainirent les marais, construisirent des routes, éle- 
vèrent des temples et des écoles. — Mais il faut dire : 
Sous la domination romaine, par la paix et la sécu- 
rité établies, les Gaulois devinrent cultivateurs, firent 
des routes, travaillèrent, et, avec le travail, connurent la 
richesse et le luxe. Sous la direction de Tesprit romain 
et par l'imitation louable du mieux, ils élevèrent des 
temples et des écoles. 

Au temps de l'indépendance, ils avaient eu des insti- 
tutions sociales et une religion qui les condamnaient, à 
la fois, à l'extrême mobilité des gouvernements et à 
l'extrême immobilité de l'intelligence. D'une part, la 
vie politique, agitée par les partis et les ambitions, ne 
connaissait pas le repos et le calme sans lesquels il 
n'y a ni travail ni prospérité. D'autre part, la vie intel- 
lectuelle, régentée par un clergé à idées étroites et à 
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doctrines mystérieuses, ne connaissait ni la liberté ni le 
progrès. On peut se demander ce que serait devenue la 
population gauloise si elle était restée livrée à elle- 
même. Ce qu'elle devint dans l'Irlande et le pays de 
Galles ne fait pas présumer qu'elle aurait eu un grand 
avenir. On a supposé qu'elle aurait pu créer une civili- 
sation originale : pure hypothèse. Il ne faut pas oublier 
que les Gaulois appartenaient à la même grande race 
dont les Grecs et les Romains étaient deux autres 
branches. Us avaient les mêmes goûts et les mêmes 
aptitudes que ces peuples. La civilisation romaine n'était 
pas pour eux une civilisation étrangère : elle était celle 
de leur race ; elle était la seule qui leur convînt et vers 
laquelle ils dussent tendre les forces de leur esprit. Ils 
y marchaient inconsciemment depuis des siècles. Le but 
qu'ils n'auraient atteint qu'après de longs efforts et un 
immense travail, fut instantanément mis à leur portée 
par la conquête romaine. Ils le saisirent avidement, et 
comme d'heureux enfants qui héritent du labeur 
d'autrui, ils mirent la main sur ce beau fruit que vingt 
générations de Grecs et d'Italiens avaient travaillé à 
produire. 

Nous avons vu, d'ailleurs, que la possibilité môme 
de l'indépendance n'existait pas, et que la vraie alter- 
native avait été entre la conquête romaine et la conquête 
germanique. Il faut donc se demander, non pas ce que 
serait devenue la Gaule libre, mais ce qu'elle serait 
devenue si elle eût obéi aux Germains au lieu d'obéir 
aux Romains, c'est-à-dire si. César n'étant pas venu, 
Arioviste en fût resté le maître et les Germains après 
lui. Il faut alors se représenter par la pensée l'absence 
complète de tous ces arts, de ces monuments, de ces 
villes, de ces routes, de tout ce travail, de toute cette 
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prospérité, de tout ce développement d'esprit, dont les 
traces sont encore visibles sur notre sol et plus visibles 
encore dans Tâme des habitants. L'invasion germanique 
ne se produisit que cinq siècles plus tard, c'est-à-dire 
à une époque où la civilisation avait jeté de si profondes 
racines que les barbares ne purent pas l'extirper, et 
furent au contraire enlacés par elle. Si elle se fût 
accomplie au temps d'Arioviste, il en eût été tout autre- 
ment. La Gaule n'aurait peut-être jamais possédé la 
civilisation et n'aurait pas pu la transmettre aux Ger- 
mains. 



LIVRE II 

L'EMPIRE ROMAIN 
(Du rogne d*AiigiiBte à la fin du troitième liôcla *) 



INTRODUCTION 



LES DOCUMENTS 



Les documents par lesquels nous pouvons retrouver 
l'état social et politique de la Gaule aux temps de l'Em- 
pire romain sont de trois sortes : nous avons les 
œuvres littéraires du temps; nous avons les œuvres juri- 
diques et législatives; nous avons eniin les inscriptions 
et les monuments. 

De tous les historiens de ce temps, il n'en est aucun 
qui nous ait laissé un tableau des institutions de TËm- 

^ Dans les deux premières éditions de cet ouvrage, j'avais réuni en un 
même livre les cinq siècles de TEmpire romain, me contentant d'indiquer 
dans chaque chapitre les différences qui s'étaient produites au m* et sur- 
tout au IV* siècle. J'ai cru m'apercevoir que cette méthode avait présenté 
un grave inconvénient. La distinction des temps et des institutions n'ap- 
paraissait pas assez nettement, et quelques lecteurs ont même eu cette 
impression que je considérais ces cinq siècles comme une époque d'uni- 
formité et d'immobilité, quoique j'eusse dit vingt fois le contraire. Je me 
décide donc à faire deux descriptions successives, une de l'Empire dans 
les trois premiers siècles, l'autre de TEmpire dans les deux derniers [que 
nous présenterons dans le volume sur l* Invasion], Mon travail gagnera en 
clarté. J'aurai encore cet avantage de donner plus de développement aux 
institutions et aux faits des deux derniers siècles, qui sont précisément 
ceux qui ont eu le plus d'influence sur les institutions et les faits des âges 
rai vanta. 
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pire en général. Aucun Gaulois n'a décrit celles de la 
Gaule en particulier. Mais Tacite, Suétone, Dion Cassius, 
Spartien, Lampride, Vopiscus, Âmmien Marcellin, 
Zosime, rapportent des faits ou présentent des jugements 
qui sont comme les symptômes externes des institutions 
qui régnaient. S'ils ne tracent guère l'état ordinaire des 
institutions, ils signalent quelquefois les changements 
et les nouveautés qui s'y produisent. Quant aux écri- 
vains qui ne sont pas historiens, comme les deux Pline, 
Martial, Âusone, les panégyristes, Rutilius, Salvien, 
Sidoine Apollinaire, Symmaque, ils nous présentent 
dans leurs poésies, dans leurs discours, dans leurs 
lettres, les usages, les mœurs et souvent les pensées 
elles-mêmes de cette société*. 

Pour l'étude des institutions, les textes juridiques et 
législatifs sont encore plus précieux que les livres, sou- 
vent trop personnels, des historiens. Dans ces textes, il 
importe de distinguer trois catégories. — 1* Les lois 
proprement dites et les sénatus-consultes ; ils n'ont pas 
laissé d'être nombreux sous l'Empire, mais il n'en est 
qu'un petit nombre dont le texte nous ait été conservé, 
soit par des inscriptions {Lex Regia, Lex Julia muni- 



* Les principales éditions dont nous nous sommes servi et d*après les- 
quelles sont faites nos citations, sont : Tacite, édit. Halm, 4859; Suétone, 
édit. Hase, 1828; Pline, Histoire naturelle, édit. L. Jan, 1854; Pline. Let- 
treê,éd\i, Keil, 1870; Dion Gassius, édit. Gros-Boissée, 1845-1870; Smp- 
tores Historim Augustœ, édit. Hermann Peter, 1865 [édit. souvent revue 
depuis] ; Âusone, édit. Schenkl, dans les Monumenta Germanim, in-4*; 
Ammien Marcellin, édit. G. Â. Erfurdt, 1808 [et édit. Gardthauscn] ; 
Panegyrici veteres, édit. Baehrens; Rutilius Namatianus, édit. Muller; 
Zosime, édit. Bekker, 1857; Salvien, édit. Baluze, 1684, et édit. Halm, 
1877; Symmaque, édit. 0. Seeck, 1883. Pour Sidoine Apollinaire, dont 
on attend encore une bonne édition, nous nous sommes servi de celle de 
Grégoire, 1856, et de celle de Baret, 1877 [auxquelles il faut maintenant 
i\jouter celle de Ltttjohann» parue dans les Monumenta Germaniss], 
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cipaliêt Lex Malacitana^ etc.*), soit dans le Digeste par 
extraits. — 2*Les écrits des jurisconsultes : Gains, dont 
un ouvrage presque entier nous est parvenu; Paul, 
dont les Sententix nous ont été transmises par les 
compilateurs de la Loi Romaine des Wisigoths; Ulpien, 
dont nous ne possédons les Regulx que par une copie 
fort mauvaise du x* siècle; enfin les innombrables frag- 
ments ou extraits de trente-neuf jurisconsultes, qui 
furent recueillis au temps de Justinien pour former le 
Digeste. — 3* Les constitutions, édits ou rescrits des 
empereurs. Outre ceux qui sont cités au Digeste, nous 
avons deux recueils considérables, quoique bien incom- 
plets, de ces actes impériaux, le Code Théodosien (458), 
qui ne contient que les actes des empereurs chrétiens, 
et qui ne nous est pas parvenu intégralement, et le Code 
de Justinien (528-554), dont les matériaux remontent 
un peu plus haut, mais ne présentent pas un égal degré 
d'exactitude. A ces codes il faut ajouter, pour l'Occi- 
dent, les Novelles de Yalentinien III, de Majorien et 
d'Anthémius. A tout cela il convient de joindre encore 
un document administratif d'un caractère presque offi- 
ciel, la Notice des dignités et fonctions de l'Empire, 
écrite aux environs de l'an 400*. 



* [Voirie sénatas-consulte récemment découvert en Espagne, et utile en 
partie pour la Gaule, EphemerU epigraphica^ t. VII.] 

* Gaii inêtitutionum commentariiy édit. Huschke, 1874 [souvent réim- 
primée depuis], édit. Em. Dubois, 4881. Pauli Sententiœ, dans la Lex 
Romana WUigothorum, édit. H»nel, 1849, pages 338 et suiv., et édit. 
Huschke. Ulpiani Fragmenta, extraits du Liber êingularis regularum, 
édit. Huschke. Les principales leges et plusieurs senatusconêuHa ont été 
réunis [en France] par Giraud, Juris romani aniiqui fragmenta, 1872. 
Pour le Digeste, il faut se servir de l'édition de Mommsen, 1870, 2 vo- 
lumes, ou 1877, 1 volume ; pour le Gode Théodosien, il faut se servir du 
texte donné par Hsenel, 1843, 1 volume, et des savantes notes données 
par Godefroj, édit. Ritter, 6 vol., 1745. Pour las Institutes et le Coda 
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L'épigraphie, sans être une science, est un trfes utile 
instrument de la science historique. Cela ne tient pas 
seulement à ce que la pierre, s'étant mieux conservée 
que les papyrus, nous présente des textes plus sûrs et 
plus authentiques. Cela tient surtout à ce que les 
inscriptions relatent et mettent sous nos yeux des caté- 
gories de faits et d'usages que les écrivains avaient 
négligés. L'organisation des cités, l'ordre des magistra- 
tures et des sacerdoces ne se trouvent presque que là. 
C'est là seulement que nous voyons les habitudes de la 
vie ordinaire, les noms et avec eux Tétat civil des diffé- 
rents hommes, leurs titres, leurs fonctions, leur car- 
rière, la distinction des classes et leurs rapports entre 
elles, les effets pratiques des lois, les idées même et les 
sentiments des hommes. 

Nous avons, pour la Gaule, plusieurs recueils, celui 
de Boissieu pour les inscriptions relatives à Lyon, celui 
de Herzog pour la Narbonnaise, ceux de Steiner et de 
Brambach pour la région du Rhin, celui d'Allmer pour 
la Viennoise, celui de Jullian pour Bordeaux, celui de 
Lebègue pour Narbonne*. Ce sont déjà quelques milliers 

Justinien, Fédilion k suivre esl celle de Krtigcr, 1880. La meilleure 
édition des Novelles de Valenlinien Ht est à la suite du Code Théodoaien 
de Ilœnel. — Notitia dignilalum omnium tam civilium quam militarium 
in partibuê Orientis et OccidenliSy cdit. fioecking, 1855, édit. 0. Seeck, 
1876. Cf. Brambach, Notitia provinciarum et civitaium Galliœ, 1868. 

* De Boissieu, Inscriptions antiques de Lyon, 1854 ; Montfalcon, 
Recueil général des inscriptions relatives à Lugdunum, 1866. Herzog, 
Galliœ narbonensis historia, Appendix, 1864. L. Renier, Mélanges 
d'épigraphiCj 1854. Stciner, Codex inscriptionum romanarum Rheni et 
Danubii, 1837, 1851-1864. Brambach, Corpus inscriptionum rhenana- 
rum, 1867. Mommsen, Inscriptiones Confœderationis hclveticœ, 1854. 
Âllmer, Inscriptions antiques de Vienne, 1875, 1876, 6 volumes. C. Jul- 
lian, Inscriptions romaines de Bordeaux, 1887[-1890], et du même 
auteur quelques autres études épigraphiques que nous trouverons on 
leur lieu. Lebègue, Êpigraphie de Narbonne, 1887, dans la nouvelle 
édition de V Histoire du Languedoc, 
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d'inscriptions, auxquelles il en faut ajouter dcis cen- 
taines qui sont contenues au milieu du recueil général 
d'Orelli-Henzen ou du Corpm inscriplionum lalina' 
mm*, et toute une autre série qui est diss*Mninée diuis 
des Revues d'érudition locale*. Mais un recueil comjilrt 
et méthodique des inscriptions de la Gaule, analo^nie à 
ceux que nous possédons pour l'Espagne et pour Tilidie, 
n'a pas encore paru (1887)'. C'est ce qui foit que le 
présent travail n'est en quelque sorte que provisoire. 
Un autre que moi, dans quelques années, le refera plus 
complet et meilleur. 

Ces trois catégories de sources, si diverses de nature, 
et chacune d'elles si abondante, permettent d'étudier 
de très près les cinq siècles de l'Empire romain. Nous 
pourrons affirmer comme certains un grand nombre de 
faits, surtout quand ils seront attestés par les trois 
sortes de sources à la fois, ou au moins par deux d'entre 
elles. 11 ne faut cependant pas croire que ces nombreux 
volumes d'écrits contemporains, ces énormes recueils 
de lois, ces milliers d'inscriptions, nous donnent toute 
la vérité que nous voudrions posséder sur les institutions 
de cette époque. Croire cela serait une grande illusion. 



* Orelli-Henzen, Inscriptionum latinarum collectio, 1827-1856. Cor- 
pus iîucriptionum latinarum, Berlin, [depuis] 186.5. L. Renier, 
Diplômes militaires^ 1876. Wilinanns. Exempla inscriptionum lati- 
narum, 1875. 

* Citons surtont : le Bulletin épigraphique de la Gaule; Bourquelot, 
Inscriptions de Nice, 1850, de Luxeuil, 1862; Le Touzé, Êpigraphie 
du haut Poitou, 1862; Noguier, Inscriptions de Béziers, 1883; Bladé, 
Êpigraphie de la Gascogne^ 1885 ; Ch. Robert et Gagnât, Êpigraphie de 
la Moselle, 1885 et suiv.; Uéron de Villefosse et Thédenat, Inscriptions 
romaines de Fréjus, 1884; [AUmer, Revue épigraphique, en cours do 
publication]. 

' [Le tome XII, renfermant les inscriptions de la Gaule narl)onnaise, a 
été publié en 1888 par M. Ilirschfrld.] 

10 
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Tout historien qui sait discerner les problèmes, et qui 
ne se contente pas de passer à côté d'eux sans les voir, 
apercevra bien vite les lacunes de nos documents et 
l'insuffisance de nos textiîs. Après avoir compté ce que 
nous avons, comptons ce qui nous manque. Il ne nous 
reste rien des immenses archives qui s'accumulèrent 
durant cinq siècles dans les bureaux du Palais impé- 
rial ; et c'est là que nous aurions trouvé tous les secrets 
de l'administration. Nous n'avons rien du cadastre des 
terres, rien des registres de l'impôt, rien des archives 
des cités. Toutes les chartes privées ont péri; nous 
n'avons conservé aucun de ces innombrables testaments 
ou actes de vente qui nous éclaireraient sur l'état des 
personnes et des terres*. Il ne nous est rien parvenu de 
ces millions d'actes de jugement qui furent mis en 
écrit, et sans lesquels il nous est impossible de connaître 
avec exactitude la procédure observée en Gaule. Rien de 
ce que nous possédons ne supplée à ce qui nous manque. 
Ainsi, malgré l'abondance apparente des documents, 
nous aurons lieu de montrer qu'il y a plusieurs points, 
parmi ceux qu'il nous importerait le plus de coniiaîlro, 
sur lesquels nous ne savons rien ou presque rien. 



* Â peine ayons-nous quelques fragments. On a, par exemple, une 
partie d*un testament d'un Lingnn, testament qui pantit avoir vlô érril :i 
la fm du I*' siècle de notre ère ; il a été publié par \Vackernaî>el. eu ISO'^. 
et reproduit dans le Bulletin épiyraphique de la Gaule^ t. I, p. 22. 
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CHAPITRE PREMIER 

La monarchie romaine. 

La population gauloise qui a emprunta aux Romains 
leur religion et leurs lois, leurs aris et leur langage, a 
adopté aussi leurs idées politiques et leur manière de 
penser en matière de gouvernement. Rome fit Téduca- 
tion politique du pays qui devait être la France. Elle y 
introduisit des opinions, des habitudes, des institutions, 
qui devaient survivre de beaucoup à l'Empire romain 
lui-même, et qui devaient même se transmettre, par la 
Gaule, à l'Allemagne et à l'Angleterre. Il importe donc, 
au début de cette histoire, d'examiner comment l'esprit 
romain comprenait le gouvernement des hommes. 

Le peuple romain est celui qui a su le mieux obéir et 
le mieux commander. Il l'a emporté sur tous les autres 
peuples, non par l'intelligence, non par le courage, 
m.ais par la discipline. On admire sa discipline sociale, 
quand on observe l'ordre singulier de ses comices, la 
constitution de son sénat, l'organisme de ses magistra- 
tures. On admire sa discipline militaire quand on 
regarde les levées d'hommes, le serment, les marches, 
le campement, le combat. Cette discipline militaire 
n'était d'ailleurs qu'une partie et en quelque sorte une 
des faces de la discipline sociale. Savoir obéir et savoir 
commander furent les deux vertus qui rendirent le 
peuple romain incomparable et qui le firent le maître 
des autres peuples. ^ 

Le principe fondamental de tout le Droit public était 
la souverainté absolue de l'État. L'État ou la chose 
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publique, respublica\ nV'lail pas chez les Romains une 
conception vague, un idéal de la raison ; c'était un être 
réel et vivant, qui, bien que composé de tous les 
citoyens, existait pourtant par soi-même et au-dessus 
d'eux. Ils comprenaient l'État comme un être constant 
et éternel, au sein du({uel les générations d'individus 
venaient passer l'une après l'autre*. Aussi cette respi^ 
blica était-elle, à leurs yeux, un pouvoir supérieur, 
une autorité maîtresse, à laquelle les individus devaient 
une obéissance sans limite. L'espritmodeme, tout occupé 
de pensées qui ne furent jamais celles des anciens, est 
d'abord porté à croire que le régime de la République 
avait été établi dans l'intérêt de^a liberté. On suppose 
volontiers que des institutions telles que les comices ou 
l'élection de magistrats annuels ont été imaginées pour 
garantir les droits des citoyens. C'est attribuer aux 
Romains des préoccupations qui, en réalité, tinrent peu 
de place dans leur esprit. Quand on regarde de près 
leurs institutions, on voit qu'elles ont été combinées 
dans l'intérêt de l'État; elles ont eu pour l'objet bien 
moins la liberté que l'obéissance des hommes. La Répu- 
blique ou l'État étiit une sorte de monarque insai- 
sissable, invisible, omnipotent toutefois et absolu. La 
maximeque le salutde TÉtatest la loi suprême, maxime 
qui peut quelquefois devenir funeste et inique, a été 



* On sait que le mot respublicn n*avait pas en latin le sens que nous 
attachons depuis cent ans au mot république. II ne désignait pas une 
foiine particulière de gouvernement. Cicrron dit que la n)y:iuté est une 
des formes de la République, vocamus reynum ejus reipublicœ stalvm 
(De Republicaf 1, 20). De morne Tucito emploie fréquemment le mot 
respublica en parlant de FËmpin^ : Hespublico^ dit Cicéron (De Repu- 
blica ^ fragmenia) est res popxdi, 

* Cela se rattachait aux vieilles idées religieuses dont nous avons exposé 
les traits dans la Cité antique. 
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formulée par l'antiquité *. Tout était sous la surveil- 
lance de l'État, même la religion, même la vie privée. 
Tout lui était surbordonné, même la morale. L'homme 
n'eut jamais de garantie, contre l'Ëtat, pour ses droits 
individuels. 

Cette notion de la reispvblica n'a pas disparu sous 
l'Empire. Les empereurs ne semblent pas avoir songé à 
l'extirper de l'esprit des peuples. Eux-mêmes, dans 
leurs discours et dans leurs actes officiels, parlaient de 
la République. Nous voyons Trajan inviter le sénat à 
donner, après lui, « un prince à la République* ». 
Hadrien déclare « qu'il gérera la République de telle 
sorte qu'on sache qu'elle est la chose de tous, et non la 
sienne propre' ». Septime Sévère écrit au sénat : « J'ai 
soutenu plusieurs guerres pour la République*. » Yalé- 
rien déclare qu'il veut récompenser « ceux qui ont bien 
servi la République' », et s'adressantà un chef militaire 
qui s'est bien conduit : « La République te remercie », 
dit-il •. Les sujets pouvaient parler de la République 
devant l'empereur lui-même; un tribun dit à Valérien : 
« Je n'ai épargné ni moi ni mes soldats afin que la 



* Salus populi suprema lex esto , dit Cicéron, De legibus, lîl, 3. 

* Spartien, HadrianuSy 4 : Principem romanw reipublicœ senattu 
dard, 

s Ibidem, 8 : lia se rempublicam gesiurtim ul sciret populi rem esse, 
non propriam, — C'est Topposé du mot : « l'Étal, c'est moi », attribué h 
Louis XIV. 

* Julius Capitolinus, Albinus, 12 : Ego frumenta reipublicœ deluli, 
ego multa bella pro republica gessi. — L'empereur Décius, voulant 
donner la censure à Valérien, lui dit : Suscipe censuram quam libi dc^ 
lulil romana respublica (Trcbollius Poliion, Valeriani, 6). 

* Vopiscus, Aurelianus, 9 : Vellemus quibusque devotissimis reipu- 
blicœ viris multa iribuere. 

* Ibidem, 13 : Graiias tibi agit respublica, — Dans une lettre de 
l'empereur Claude H au sénat, lettre qui n'a que dix lignes, nous lisons 
trois fois le mot re«pt<^/tcâ (Trébellius PoUion, ClaudiuSy 7). 
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République et ma conscience me rendissent bon témoi- 
gnage*. » L'empereur Constance haranguant des soldats 
les appelle « brades défenseurs de la République* ». Dans 
les textes législatifs le nom de République revient sou- 
vent', et toujours avec cette idée que c'est à la Répu- 
blique que tous doivent obéir et que c'est pour elle que 
les empereurs mêmes travaillent*. 

C'est là un point auquel il faut faire attention si Ton 
veut se faire une idée exacte du régime impérial. L'Em- 
pire ne s'est jamais présenté comme un pouvoir person- 
nel. Rien ici qui ressemble à la monarchie des peuples 
orientaux ou aux royauté^ européennes du xvu* siècle. 
L'empereur n'est pas le sommet de tout; l'idée de l'État 
plane au-(Wsus de lui. Ce n'est pas le prince que les 
citoyens sèment, c'est l'Ëtat. Le prince ne doit pas régner 
pour soi, mais pour le bien commun*. Le vrai souve- 
rain, théoriquement et dans l'opinion générale des 
hommes, n'est pas le prince, c'est l'Etat ou la Répu- 
blique \ Le sigle national continue à être S. P. Q. R., 



* Ibidem, \A: Ut mihi grattas ageret respublica et conscienlia mea, 

— De mémo dans des inscriptions : Oh egregia ejtis in rempublicam 
mérita, Orelli, n" 5192. Optime de republica merito, llenzen, n* 6;i()l. 

' Annnien Marcellin, XV, 8 : Oplimi reipublicœ defensoreê, 
^ Ob egregiam in rempublicam imperiumque ro/N(i/iu7n ^(fem, Dlpien, 
au Digeste, L, 15, 1. — Qui Romœ reipublicsc causa operam danty 
Digrsle, IV, 6, 5. — Uipro republica ceciderunt. Digeste, XXVIÏ, 1, 18, 

— On emploie de même Tcxpression rcs romana : Publicum jus est 
quod ad statum rei romanae spécial, Digeste, I, 1, I, § 2. 

* De là cet éloge que les hommes adressent fréquemment h un \n'\nvv : 
l*ro bono reipublicm natus (Mommsen, Inscriptiones helveticœ, W* 3 1 !2, 
3K>, 316, 317, etc. — La même pensée se présente encore sous une 
autre forme : Quum ad restiluendam rempublicam fueris vocalus, dit 
Mamertin dans son panégyrique k Tempereur Maiimin, c. 3. 

> C*cst ce que Pline écrit {Lettres, III, 20) : Sunt quidem cuncta snb 
unius arbitrio, qui pro utiiitale communi solus omnium ctiras labo- 
rcxqur suscipit, 

^ Quelques esprits superficiels n*ont pas manque de dire qu'Auguste et 
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imntm populust/ue romanm\ et l'État romain ne cesse 
pas (le s'appeler « la République* ». Ainsi, dans les 
douze siècle^ d'existence qu'a eus l'État romain, quoique 
la forme du gouvernement ait plusieurs fois changé, le 
principe est resté le même. La même conception sur la 
nature et l'origine des pouvoirs a régné dans les esprits. 
L'Empire romain n'a pas supprimé l'idée de la chosiî 
publique. Cette idée n'est sortie de l'esprit des hommes 
que plusieurs siècles après lui. 

Pour que le pouvoir suprême de l'État fût exercé 
effectivement, il fallait que l'État le mît dans les mains 
d'un ou plusieurs hommes. C'est le système de la délé- 
gation. 11 a été pratiqué toujours à Rome et sous les 
régimes les plus divers. Nous le trouvons sous les rois, 
sous les consuls, et nous le trouvons encore sous les 
empereurs. C'est même la notion persistante de cetle 
délégation qui explique la succession de ces divers 
régimes, moins différents entre eux que notre esprit 
moderne ne se l'imagine. 

ses successeurs conservèrent le mot de république pour mieux duper les 
hommes. C'est une façon coriimode, mais l»ien puérile, d'expliquer les 
actes impériaux. En histoire, il f.iul tenir un grand compte des idées des 
hommes ; Auguste et ses successeurs, au moins pendant trois siècles, 
laissèrent subsister l'idée de république, par la seule raison que celle 
idée dominait dans leur propre esprit comme dans celui de leurs contem- 
porains. 

* Voir, dans le recueil d'inscriptions de Wilmanns, les n**04, 044, Î122, 
923. 1135, 938, 943, 952, 987, 1073, 1377. — Les formules Popnins 
romanns Quiritiumf respublica popiili romani restaient usitées, comme 
on le voit dans les Acta Arvalinni rédigés sous Domitien (Wilmanns, t. Il, 
p. 289). On élevait encore des autels au Geniu* populi romani (Corpus 
inscriptionum latinarumf II, n' 2522 ; Uenzen, n' 5774 ; Orelli, n** 1683, 
1084.) 

• Ainsi, au v* siècle, Sidoine A|iollinaire voulant dire que les Ar\ . les, 
par amour de l'ÉtiU romain, mettent en accusation Scrmatus qui voulait 
les livrer aux barbares, s'exprime ainsi : Arverni, amore reipubUcœ, 
Sciinalum provincias barbaris propinanlem non timucre legibus Ira- 
derc (Sidoine, Lettres, Vil, 7). 
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Les rois de Rome n'avaient jamais régné en vertu 
d'un droit personnel ou de l'hérédité. Ils n'avaient eu 
le pouvoir que par la délégation que la cité en avait 
faite à chacun d'eux. L'acte de délégation avait été 
dressé au début de chaque règne sous la forme d'une 
loi spéciale qui s'appelait lex regia curiata de imperio\ 

La révolution de 509 qui, suivant notre phraséologie 
moderne, substitua la république à la royauté, ne chan- 
gea pas, à vrai dire, la nature de l'autorité publique. 
Les consuls gouvernèrent en vertu du même principe 
que les rois. Aussi renouvelait-on pour eux, chaque 
année, l'acte de délégation. Cet acte continuait à s'ap- 
peler lex curiata de imperio. Renouvelé pour chaque 
consul, il a traversé les siècles et est arrivé jusqu'à 
l'époque des Césars \ 



* Cîcéron, De RepublicOf II, 13, 17, 21 : Numa Pompilitu ipse de 
Kuo imperio cttriatam legem tulil. — Tullus Hosliliu* de imperio sua 
populum connuluil curiatim. — Serrius populum de se ipse consuluit^ 
jussiisque reynare legem de imperio suo curiatam lulil. — On sait que 
l'expression ferre legem se dit de Thoinnie qui propose une loi et la fait 
accepter, 

» Cicéi-on, Ad familiares, I, 9, 25 : Legem curialam consuli ferri 
opus esl. Le même écrivain dit (In Rullum, II, 11) qu'un consul devait 
toujours passer devant deux assemblées successives : Majores de omnibus 
magistralihus bis vos senleniiam ferre voluerunt,,., liinis comiliis vo- 
lucrunt vos de omnibus magislralibus judicare. Il y a>ait on effet pour 
rétablissement d*un magistrat deux couiices, qui se succédaient à pou de 
joui-s de distance; les comices centuriates exprimaient seulement le désir 
du peuple d'avoir t(d bomme pour magistrat; les comices curiates, qui 
foriiiaient la plus oflicielle i-eprésentation de la cite, conféraient à cet 
bomme la délégation de Tautorité publique, impcrium. — Tersonue 
n'ignore que ces derniers comices devinrent avec le temps une puie for- 
malité; mais dans les premiers siècles ils étaient la cité môme; par con- 
séquent la lex curiata de imperio avait une grande inqiortance. C'était 
elle qui donnait aux magistrats désignés par les centuries le droit d'exercer 
le pouvoir. Elle était donc la vraie source de leur autorité. Magistralum 
n-jH gerebat is qui repérât, si patres auctures non eranl facti, dit 
Cicéron, Pro Plancio, 3. Ces derniers mots désignent l'assemblée patri- 
cieunO| c'est-à-dire l'assemblée curiate confiruiaut le choix des centuries 
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C'est en vertu de la même délégation que les empe- 
reurs ont exercé l'autorité. Les jurisconsultes de l'époque 
impériale proclament cet axiome du Droit public de 
leur temps : « Si l'empereur peut tout, c'est parce que 
le peuple lui confère et met en lui toute m pumance*. » 
Ainsi l'on reconnaît encore, au bout de deux siècles 
d'Empire, que le vrai propriétaire de la puissance est 
le peuple, et que l'empereur ne la possède que par 
délégation. 

Ne pensons pas que cette délégation de l'autorité fût 
une pure fiction, un faux dehors, ou une simple idée 
de l'esprit. C'était un acte très réel. On peut voir dans 
la vie du premier emj)ereur que les diverses parties de 
la souveraineté lui furent formellement confiées par une 
série de lois ou de sénatus-consultes rendus suivant les 
formes usitées*. Cela ne se fit pas une fois pour toutes, 
à perpétuité. U fallut que la délégation fût renouvelée 



et lui donnant une valeur légale. (Jue chaque consul fût obligé d*o!)lenir 
celte délégation de Tautorité pr une loi spéciale et personnelle, c*est ce 
qui ressort de plusieurs textes de Tite Live (VI, 4i et \%; IX, 38 et 51); 
XXVI, 2; XXVII, 22; cf. Denys d'Halicarnasse. IX, 41 et X, 4), et de cette 
phrase de Cicéron : Consulibus Icgcm curialam ferenlibtu a tribun is 
plebis sœpe intercessum est(!n RuUum, II, 12). Tacite paraît avoir connu 
la formule de cette loi curiate ; au sujet des origines de la questure, il 
fait cette remarque : Qwpstorcs ri'fjibus cliam lum imperanlibus instiluti 
iunt, quod lex curînta ostendil nb L. Bruto repetita {Annales, VI, 22). 

1 Gaius, Inslitules, 1,5: Quod hnperator comiituil, non dubitalum 
est quin id legis vicem obtineat, mm ipse imperator per legem iinpe- 
nium accipiai. — Ulpien, au Digeste, 1, 4, 6 : Quod principi placuit 
legis habel vigorem, ulpote qnum lege regia, qu« de imperio ejus lata 
est, populus et et in eum omnc imperium et potestatem suam conférât. 
— Ola se retrouve encore dans les Institutes de Justinien, I, 2, 6 : Quod 
principi placuit legis vigorcm habet, quum lege regia, quœ de imperio 
ejus lata est, populus ei et in eum omne imperium suum concédât. — 
C'est encore à peu près ce que dit Poniponiu<;, au Digeste, I, 2, 2, § il : 
Evenit ut necesse esset reipubliae per unum consuli; igitur conslituto 
principe natum est ei jus nt quod constituisset, ratum esset. 

* Voir surtout VIndex rerum gestarum divi Augusti, œuvre autlien- 
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pour chaque nouveau prince. Elle clail prononcée par 
le sénat, qui représentait officiellement la République 
romaine*. Cet acte était de même nature que celui qui 
avait été dressé autrefois pour chaque roi et pour chaque 
consul ; aussi continuait-on à l'appeler du même nom : 
c'était la lex regia de imper io*. 

L'Empire oe fut pas considéré comme hérédiUiire, 



tique et sinrère où Au;^iistc relate tous les actes du peuple et du sénat à 
son égard. Cela est conlirmé [)ar Suétone, Augustey 27; Tacite, AnnaleSy 
I, 2; StraUnn, XVII, 5; Dion Cassius, livres LI et LUI. 

• Tacite, lUaloirea, IV, r> : Senntus cuncla pi'incipibus xolita Vespa- 
siano dccrevH. — Dion Cassius. LXIIÏ, 29 : Toi ràX6a là ttj aùxoxpâxopt 
d[p/7) jrpoorj/.ovTa l^jnrjsbavTO. — LXIV, 8 : 'H ^ouXt) TzvtXd là jrpôc, tt)v «p/,V 
9^povTat l<{»rj9iaxT0. — LXVI, 1 : OysoTiaaiavô; aùioxpiraip ;:pb; x^; PouXt); 
ireôe^yOr;. — LXXIII, 11-15 : TfjV aÙTapx.t«v Ix tGv t^ç pouX^ç ooYfxdtrov 
pE6xt(i>9arx£vo(. . . . — Lampridc, Alexander Severun, 6-8 : Quum rogalna 
esset ut in curiam v?niret.,.ct scirel de honoribun suis ayendum... Posl 
acclamaliones dixit Alexander : Gratias vobisj patres conscripti, de 
Augusti nomine addito et de ponlificatu maximo et de tribunilia potes- 
tate et de proconsulari imperio, quœ omnia mihi coniulistis. — Jules 
Capitolin, Verus, 3 : Cum illi soli senatus dctulissct imperiujn. 

* C'est du moins ainsi qu'elle est appelée par Ulpien, au Digeste, I, 4, 
6, et par les Institutes de Juslinien, ï, 2, 6. — (iaius, l, 5, dit seulement 
per legem, sans auti*e indication. — On a douté (llirsrhfeld, UntersuchuU' 
gen, p. 289 et suivantes) que le nom de lex regia ait pu être usité sous 
TEuipire ; mais il faut noter combien Tlpien et les ln.>tilulcs de Justinien 
sont précis sur ce point ; Ulpien met même sa phiasc au temps présent, 
pour bien montrer qu'il parle d'une institution p«Tm:inente. — Un fi ar- 
ment de la loi qui fut rédigée pour Ves(msien nous a élé consel•u^ On en 
trouvera le texte dans le Corpus inscriptionnm latinarum, t. VI, n" 950 ; 
Wilmanns, n" 917; Orelli, t. 1, p. r»(i7. Le passagr le plus ciiarlérisli jue 
est celui-ci : Uti quiPcumqur ex usa reipubliav, majrslal" diriminim 
humanarutn publicarum privatarumqur rrrnm esse rcns^'hit, ci aijcre 
lacère jus potcsta^quc sit. M. Ilirschfeld a soutenu que celle loi l'aile 
pour Vespa>ien avait été une innovation. S'il s'ètiiil conlenlé de dire qu'elle 
n'était pjis ivli^ée suivant une fonnule constante et imniiable, il eut été 
dans le M*:ii. H arriva très souvent que la reconnaissance d'un nouvel 
ern|M'n*ur par le sénat ne fut qu'une fonnalilé. et que cette lormalilé iul 
laite à la bâte. Les tenues durent varier, s'élenilre, se rareourcir suivunt 
les tein(»s. Mais il y eut toujours une loi, et l'Ipien, avec sa pbrase nu 
lenq)s [)rês<>nt, marque bien ()uc la loi est renouvelée à cbaque règne, bien 
qu'elle ne soit que du pure forme. 
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au moins dans les trois premiers siècles*. Chaque 
j-rinec reconnut qu'il devait l'empire à la délégation (jue 
le sénat lui en avait faite. Ce point de droit était in- 
contesté. 

Pour être délé^ée, l'autorité n'en était pas moins 
forte. Il y eut toujours ceci de remarquable chez les 
Romains que la puissance publique, une fois qu'elle 
avait été commise à un persoimage et quelles que fus- 
sent les mains à qui on l'eût confiée, était, dans ces 
mains-là, absolue, complète, presque sans limites. Pour 
les Romains, la magistrature n'était pas une simple 
fonction, c'était un pouvoir. On l'appelait du terme 
expressif à'imp&rium*. Celui (jui en était revêtu, ne 



* Neque enim hic, ut gentibuê quœ regnantur, cerla dominorum 
domus. Ces proies sont mises dans la bouche de Galba par Tacite, HU- 
toires, I, 16. 

' Il ne faut pas penser que le mot imperium désignât exclusivement le 
pouvoir militaire. Cicéron montre dans son Traité de la République que la 
lex de imperio était faite pour le temps de paix aussi bien que pour le 
temps de guerre. Tite Live(I, 17; I, 59; XXVI, 28; XXVH, 22; XXXlf, 1) 
emploie le mot imperium dans des cas où il ne peut pas s'appliquer à 
un commandement militaire. Cicéron, voulant dire qu*Hortensius va entrer 
dans son année de consulat, s'exprime ainsi : Erit tum consul cum iummo 
imperio (In Verrem, I, 13). Le même mot a bien le sens d'autorité civile 
dans cette phrase de Tacite, Annales^ VI, 10 : Antea^ profectis domo 
regibus f ne mox mogistratihuSy ne urbs sine imperio foret , in kmpu* 
delegnbatur qui jus rcdderet. 11 désigne l'autorité judiciaire dans celle 
phrase d'Ulpicn, au Digeste, 11, 1, 3 : Imperium aut merum aul miulum 
est ; merum est imperium habere jus gladii ad animadverlendum in 
facinorosos homines. Dion Cassius explique clairement Xvs deux significu- 
l:t»ns qui s'attachent au même mot : Ttjv toC auTOxpàxopo; l7r^xXr,a'v... 
/c'Y^') ^ï où T^v hz\ Taîç v(xai; 8iSo(xîv7)v Tia\v, iXXÎ t^v Ir^pav -.f)v rô 
/vaT.ç B'.aoTjfxarvouaav (Dion, LU, 41). Ainsi Vimperium c'est la force, 
y.c.à'fi^. Ce terme désigne chez les Romains tout un ensemble de pouvoirs 
(hins lesquels les modernes distingueraient l'autorité politique, l'autorité 
militaire, l'autorité judiciaire, mais qui formaient suivant les idées des 
Romains un faisceau à peu près indivisible. En principe, cet ensemble 
appartenait au peuple; populus imperat, dit Cicéron, DeRepublica, I, 40; 
en fait, le peuple l'avait toujours coniié à un homme ; cum imperio est, 
dit un vieux grammairien (dans Paul Diacre, p. 50), dicebatur apud antif 
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fût-ce que pour une année, était un maître, le maître 
du peuple, magister populi\ 

Cette façon de comprendre l'autorité du chef de l'État 
comme une délégation du pouvoir absolu de la Répu- 
blique se retrouve dans toutes les périodes de l'histoire 
de Rome, sous les rois, sous les consuls, sous les 
empereurs. 

Comme représentants de l'État, les consuls étaient 
légalement des maîtres absolus. Tite Live et Cicéron ne 
voient aucune différence entre leur autorité et celle des 
rois*. Ils réunissaient dans leurs mains tous les pou- 
voirs de la cité. Ils étaient à la fois administrateurs et 
chefs d'armée. Ils présidaient le sénat et les comices, et 
nul n'avait la parole ni dans l'une ni dans l'autre as- 
semblée qu'avec leur autorisation et sur les sujets 
proposés par eux. Ils faisaient le cens : cela voulait dire 
qu'ils marquaient à chaque citoyen son rang social et 
ses droits politiques; ils décidaient par leur seule 
volonté qui serait sénateur, qui serait chevalier, qui 
serait simple citoyen, qui serait hors des cadres de la 
cité : tout cela sans appel et sans recours. Ils rendaient 
la justice; le Droit se manifestait par leur bouche, et 
ils étaient comme la loi vivante, jus dicebant^. Ils 

quos eut nominatim a populo dabatur imperium, Varron définit ainsi le 
mol imperator : Imperaior ah imperio populi (De lingua laiina, V, 87). 

* Le titre officiel du dictateur était magister populi (Cicéron, De 
Republica, I, 40; De legihm, Hl, 4; Vairon, De lingua latina, V, 14). 
On disait de même magislcr equilum. Le mot avait été beaucoup plus 
usité dans les premiers siècles de la République qu*il ne le fut au temps 
de Cicéron ou de Tite Live. Il y a apparence qu'il s'appliquait k tout 
homme revêtu de l'autorité ; de Ih vient le mot magistratus, 

• Cicéron, De Republica, H, 32 : Poteslaleni tcmpore annuam, gé- 
nère ac jure regiam. — Tite Live, II, \ : Non deminutum quidqttam ex 
regia potestate ; omnia jura, omnia insignia regum consules tenuere. 

' Les consuls, dans les premiers siècles, portaient le titre de judices 
(Varroo, De lingua latina, M, 88). 
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avaient même en leur personne une sorte de pouvoir 
législatif; ce qu'ils avaient dit, edictum^ avait force de 
loi, au moins pendant le temps que durait leur magis- 
trature, et tout citoyen devait s'incliner devant cette 
simple parole. I/esprit romain ne concevait pas qu'un 
individu pût entrer en lutte contre la volonté de l'homme 
qui représentait l'État. Jamais les Romains ne pensè- 
rent à fixer des bornes précises à la puissance du ma- 
gistrat. 

Plus tard, quand la plèbe réclama sa place dans la 
cité, les Romains ne pensèrent pas à définir les droits 
individuels du citoyen ou à limiter le pouvoir du ma- 
gistrat; ils aimèrent mieux créer de nouveaux chefs 
pour la plèbe, et ces tribuns furent armés aussi d'un 
pouvoir absolu et inattaquable. Plus tard encore, les 
Romains établirent de nouveaux magistrats; et chacun 
d'eux encore fut dans sa sphère un maître tout-puissant. 
Le seul moyen qu'ils imaginèrent de n'être pas absolu- 
ment esclaves de ces maîtres annuels fut de multiplier 
leur nombre. Il arriva alors que l'un d'eux put dé- 
fendre et protéger le citoyen que l'autre avait frappé; le 
droit individuel n'eut jamais à Rome de meilleure 
garantie*. Consuls, tribuns, censeui*s, préteurs, furent 
autimt de souverains dans Rome, et chaque proconsul 
fut un souverain dans sa province. 

La révolution qui fit l'Empire consista seulement en 

A n 7 aTait, à la Térité, la provocatio ad populum, la cité étant le 
ju};e souverain en matière criminelle ; mais rien n*est plus obscur que 
Thistoire de ceU appel à la cité a. Pour en connaître la nalure et le sens, 
nous voudiions savoir comment et par quelle procédure cet appel s'exer- 
çait, si le particulier présentait lui-même son appel, et d'après quelles 
règles le nouveau jugement était prononcé. Les historiens anciens ne nous 
rensei{;nent pas sur ces détails, sans lesquels Pinstitution ne se comprend 
pas. Tite Live marque bien (X, 9) que la provocatio resta lettre morte 
jusqu'à une loi Porcia, dont la date est inconnue. 
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ceci que les mêmes pouvoirs qui avaient été en plusieurs 
mains furent concentrés alors dans une seule. La vraie 
différence fut qu'au lieu d'être partagé entre plusieurs 
magistrats Vimperiuni appartint tout entier à un seul 
homme. Ce fut la même souveraineté, de même source 
et de même nature, mais il n*y eut plus qu'un homme 
qui l'exerçai. Un chef unique remplaça plusieurs chefs, 
un seul maître plusieurs maîtres. A cela près le droit 
puhlic resta le même*. 

Il n'y eut jamais en Europe de monarchie plus 
omnipotente que celle qui hérita ainsi de l'omnipotence 
de la République. On ne connut pas plus de limites à 
la puissance effective du prince qu'on n'en avait connu 
à la souveraineté théorique du peuple*. Il ne fut pas 
nécessaire d'alléguer aux hommes un prétendu droit 
divin. La conception du droit populaire, poussée à ses 
dernières conséquences par le génie autoritaire de 
Rome, suffit à constituer la monarchie absolue. 

Voici quelles étaient les attributions du [)rince : 

A titre de chef militaire de l'Empire, il commandait 
h toutes les armées et ^nommait à tous les grades. Les 
soldats prêtaient serment à son nom et à son image. 11 
fiiisiut le recrutement et levait autant de soldats qu'il 
voulait. Il avait le droit de paix et de guerre*. 

Armé de la puissance tribunitienne, il avait l'initia- 
tive en matière de loiy jus referendij et en même temps 



• Tacite, Annales^ I, 9 : Non aliud ducordanlis pairiœ remediuin 
fuisse quam ut ah uno regereinr, 

* Omne jus omnUque potcslns populi romani in imperatoriam trans- 
lala suni polestatemy tel est encore le principe énoncé par Jiistiniea lians 
la préface du Digeste ; et c*est aussi le sens des paroles de Gaius et 
d*UÏpien que nous avons citées plus haut. 

' Dion Cassius, LUI, 17 : KaraXo^ouç 7coieTa6ai, noki^OMi rs dkatpEuxOai 
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le veto à l'égard de toute proposition comme de tout acte 
émané d'autrui*. Sa personne était inviolable et sacrée, 
sacrosancluSj et quiconque lui portait atteinte, fût-ce en 
parole, pouvait être mis à mort sans jugement, comme 
impie; telle était la vieille loi tribunitienne*. Ce pouvoir 
de tribun, qui lui donnait le droit de punir, lui confé- 
niit aussi le droit de protéger, jm iniercedendi y et lui 
permettait de prendre ce rôle de défenseur des faibles 
qui complète la monarchie*. 

Il levait les impôts, en fixait à son gré le chiffre, en 
faisait dresser les tableaux de répartition par ses agents. 
Il avait le maniement des fonds sans aucun contrôle^. Il 

* Ibidem : 'H È(ouo{at ^ 87)aap)^ix^ xaXou[jLcv7)f Sificua^ 99191 xà Ytyv(j(ieva 
67' lic'pou Tiv6(, av |x^ 9uvE::atvài9t, TcauEiv. Il y avait d'autres trihiins, 
mais la tribwntia potestas n'appartenait qu'il rempcrcur. 

' Ibidem : Ka\ (iij xaOu6p(!^C90at, xdfv 11 xa\ xo p^^a/ûiaiov, (x^ on fpfcu, 
aXXÀ xaî Xd^CA), ddixsuiiOai Sox(î>9iy xa\ dfxpiiov xbv 7coi/,9avta loOio ùç xa\ 
Ivayf] drcoXÀûvM. 

> Ad tuendam plebem tribunilio jure contentum (Tacite, Annales^ 
I, !2). — Tacite signale énergiquement la grandeur de ce pouvoir : PoteS' 
ialem tribunitiam summi fastigii vocabulum Auguêtus rcperit^ ne régi» 
nut dirtaloris nomen assumeret, ac lamen appellatione aliqua cœtera 
imperia pneminerel (Annales, 111, 56). — Plus tard Vopiscus exprime la 
même pensée : Tribnnilia potestas qum pars maxima regalis imperii 
est. — La tribunitin potestas figure dans les inscriptions et sur les 
monnaies, parmi les principaux titres officiels des empereurs ; ils datent 
même par les années de leur puissance tribuni tienne, ce qui revient à 
dater par les années de leur règne ; c'est ce que dit aussi Dion Cassius, 
LUI, 17 : Àt' auTîji ^ ép{0(i7)9i; t(5v Itc3v xt^ç içyjii auTtûv. 

^ 11 y eut dans les premiers siècles de rÈmpire trois trésors distincts : 
Vivrarium Satuimi, Vœrarium militare, le fiscus. Le premier recevait les 
imptHs des provinces sénatoriales et était administré au nom du sénat par 
des priefecti œrarii Satumi. Le second étiiit alimenté par la vicesima 
heveditalum établie par Auguste (Dion, LV, S5 ; LVI, 28) et quelques 
impôts indirects, et administré par des fonctionnaires qui furent d'abord 
tirés au sort parmi les sénateurs de rang consulaire et qui plus tard 
furent choisis par le prince. Le fiscus recevait les revenus des provinces 
impériales ; il était considéré comme la propriété privée de l'empereur 
(Llpieo, au Digeste, XLlll, 8, 2) et était régi par ses procuratores (Tacite, 
XIV, 54 ; Suétone, Claude, 28 ; Pline, Panégyrique, 36). Mais il faut bien 
entendre que ces distinctions étaient plus nominales que réelles. Dion 
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pouvait confisquer les terres pour cause d'utilité pu- 
blique ou pour les assigner aux colonies qu'il fondait*. 

Comme chef de la moitié des provinces, il y exerçait 
l'autorité absolue des anciens proconsuls*. Il les faisait 
administrer en son nom par ses lieutenants, legatiy qui 
ne répondaient qu'à lui de leur gestion. Le sénat garda 
pendant plusieurs siècles le droit de nommer les gou- 
verneurs des autres provinces'; mais le prince suneillait 
ces gouverneurs, leur envoyait ses instructions, et 
n'avait pas une autorité moindre dans les provinces 
sénatoriales que dans les siennes*. Nous avons la preuve 
de cela pour la Gaule elle-même. 11 est visible par les 
textes et par les inscriptions que l'empereur était autant 
le maître dans la Narbonnaise, province sénatoriale, 
que dans la Lyonnaise et la Belgique, provinces impé- 
riales. 

Tenant la place des anciens censeurs de la République, 
il avait l'empire des mœurs et delà vie privée. Un pou- 
voir plus effectif lui venait de là : c'était lui qui dressait 
la liste des sénateurs et des chevaliers; il donnait à qui 
il voulait le droit de cité. Chacun avait ainsi dans la 
société le rang que lui assignait le prince*. Comme 



Cassius dit(( qu'en apparence le trésor de T^tat était distinct du trésor du 
prince, mais qu'en réalité le prince disposait de Tun comme de Taulre i) 
(Dion, LUI, 16 et 23). 

* On peut Toir sur ce point plusieurs litres des codes, et surtout le 
recueil des Gromatici veteres. 

* Dion Cassius, LUI, 17 : 'Av6u;caToi is\, ôadbct; âv eÇo) iou ;:ru(juf)pîou 

* Le nom officiel de cette catt'gorie de provinces é ait provinciœ populi. 
Gains, II, 21 : In his provinciis quœ propriœ populi romani esse Intel- 
liguntur.... In hU provinciis qnae propriœ Cœsaris esse creduntur. 

* G*est ce que dit clairement Dion Cassius : Ka\ tv toi Gnr^xtSo) (c'est le 
terme dont la langue grecque désigne le sol provincial) to ;:Xsr«v rôîv 

* Dion Cassius^ LUI, 17 : 'Ex tou Tt|Ai}xeueiv, xo6ç ts ^(ou; xa\ xouc 
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souyerain pontife, il tenait toute religion dans sa main, 
r^ait sur les croyances et sur les actes du culte, et 
exerçait un droit de surveillance sur tous les sacer- 
doces*. 

Il était le juge suprême et sans appel de tout l'Em- 
pire. A Rome il rendait la justice en personne, concur- 
remment avec le sénat et le tribunal des centumvirs'. 
Dans les provinces, il déléguait ses fonctions judiciaires 
à ses légats, et la justice était rendue en son nom. 

U possédait même Tautorité législative. S'il ne pou- 
vait faire de véritables leges qu'avec le concours du 
sénat, il pouvait du moins, comme les anciens magis- 
trats de la République, émettre des édits auxquels les 
populations devaient la même obéissance qu'aux lois. 
Une simple lettre du prince, une réponse à un fonc- 
tionnaire ou à un particulier sur un point de droit, 
devenait aussitôt un acte législatif et prenait place dans 
le corps du droit romain'. 

A tous ces pouvoirs, qui n'étaient que ceux des 



xa\ tlç t^v iiazaZa. xa\ ilç "^ ^uXtuTixov, touc tk xa\ iTcoXcf^ouaiv, o;:(i)C 
âv auTofc S(!^. 

* Ibidem : *Ex tou ht ni^otiç xaXç Upo>aiSvatç (ip(î>a6at xa\ npooixt Tor; 
âXXoïc T^c icX((ouç a^(5v dtSi^vai,... Tcivituv TÛv baitû^ »a\ tcuv Up&y 
xupieiSouai. — Dans les inscriptions le titre de pontifex maximuê est Idu- 
jours attaché au nom du prince. 

* Suétone, Auguste, 33: Ju« dixit assidue, — Tacite, Anna/es, IV, 13, 
22, 31, etc. — Pline, Lettres, iV, 22; VI, 22. — Dion Cassius, LXIX, 7 ; 
LXXI, 6; LXXVI, 17; LXXVII, 8. — Spartien, Hadrien, 8 : Sape jus 
dixit. — Ibidem, 18 : Cum judicaret, — Ibidem, 22 : Causas Romœ et 
in provinciis fréquenter audivit, — Gapitolin, Marc-Aurèle, 24 : Eral 
mos nu ut omnia crimina,,. puniret; capitales causas hominum ho- 
nestorum ipse cognovit, 

> Gains, Institutes, l, 5 : ConsHlutio principis est quod imperator 
décréta, tel edicto, vel epistola constituit, nec unquam dubitatum est 
quin id legis vicem obtineat, — 11 faut faire une exception pour les 
empereurs dont les actes furent annulés par le sénat après leur mort. 

U 
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anciens chefs de la République, s'ajouta un titre nou- 
veau. Le prince reçut du sénat le nom d'augustus*. 
Or ce mot n'était pas un nom d'homme, et l'on ne voit 
en effet aucun homme qui l'ait porté avant C. Julius 
César Octavien. Le terme augmtiis appartenait à la 
langue religieuse de Rome; il signifiait vénérable, 
sacré, divin ; il s'appliquait aux dieux ou aux objets qui 
participaient de la divinité'. Ce titre fut conféré au 
premier empereur. Il se transmit ensuite à tous les 
empereurs après lui*. Tout empereur fut donc un Au- 
guste. Cela signifiait que l'homme qui gouvernait l'Em- 
pire était un être plus qu'humain, un être sacré. Le 
titre d'empereur marquait sa puissance, le titre d'Au- 

* Dion Gassius, LIII, 16 : Td toS Aûyo^Scrrou êfvoiia Tcapâc xilç pouXvIc xat 
noif^ ToO $^(tou liciOcTo. — Suétone, Auguste, 7 : Augusti nomen assumjh 
sit.., Munacii Planci sententia, quum, quibusdam cementibuê Romu- 
lum appellari oporteref prmvaluUset ut Augu$tu$ potius vocaretur, 

* Ovide, Fasiety I, 609 : Sancta tfocant augusta patret; augusta 
vocantur templa. — Tite Lire, I, 29 : Auguêtum templum ; XLY, 5 : 
Augustum solum, — Gicéron, Pro domo, 53 : Ara consecrata in loco 
augusto. — Suétone, Auguste, 7 : Ut Augustus vocaretur, non tantum 
novo, sed etiam ampliore cognomine, quod loca religiosa, et in quitus 
augurato quid consecratur, augusta dicantur, — Dion Cassius, LUI, 16: 
'EiccxX^Ot] ASyouaTOç &ç xa\ TcXiov ti ^ xaxâc ivOpoSnouç &v. Hd^ra ^àp xà 
ivxi\Uxaxa xa\ rà tepcSTata afi^oitTccL TcpoçaYops^iTai. — Les Grecs tradui- 
sirent par £t6aaT6;. 

> Exemples : Tiberio Cxsari divi Augusti filio Augusto pontifici 
moxtmo (Henzen, n* 5393). — Tiberitu Claudius Cœsar Augustus (ibidem, 
n*5400). — Nero Claudius Cœsar Augustus (ibidem, n* 5407).— Imperator 
Casar Hadrianus Augustus (ibidem, n* 5455). — Imperator Cœsar Flavius 
Constantinus Augiutus (ibidem, n* 5580).— C'était le principal titre dont 
on saluait chaque nouvel empereur. Gordiane Auguste, dii te servent 
(Jules Capitolin, Gordiani, 8). Auguste Claudi, dii te prxstent (Trébellius 
Follion, Claudius, 4). Tacite Auguste, deus te servet (Vopiscus, 
Tacitus, 4). Diocletianum omnes divino consensu Augustum appella- 
verunt (Vopiscus, Numerianus, 13). — Le titre de César pouvait se 
communiquer aux parents du prince, à rhéritier présomptif; le titre 
d'Auguste fat toujours réservé à l'empereur seul, le titre d' Augusta à 
rimpëratrice (Suétone, Claude, 11; Néron, S8; Domitien, 3; Tacite, 
in, S6 ; Jules Gi^itolin, Pius, 5). 
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guste sa sainteté \ Les hommes lui devaient la même 
vénération, la même dévotion qu'aux dieux*. 

Cette collation d'un titre religieux à un simple mortel 
peut étonner les hommes de nos jours, qui ne man- 
quent guère d'y voir la preuve de la plus basse servi- 
lité. On devrait remarquer cependant que ni Tacite, ni 
Suétone, ni Juvénal, ni Dion Cassius, ne marquent par 
aucun indice que ce titre ait surpris les hommes de ce 
temps-là, moins encore qu'il les ait indignés. Des cen- 
taines d'inscriptions, fort librement écrites par des 
particuliers, attestèrent que les Romains et les provin- 
ciaux l'adoptèrent tout de suite. Pour comprendre cela, 
il faut se reporter aux idées des anciens. Pour eux, l'État 
ou la Cité avait toujours été une chose sainte et avait 
été l'objet d'un culte. L'État avait eu ses dieux et avait 
été lui-même une sorte de dieu. Cette conception très 
antique n'était pas encore sortie des esprits. Elle y ré- 
gnait [toujours], comme ces vieilles traditions auxquelles 
Tàme humaine se plie sans savoir d'où elles lui vien- 
nent. Les contemporains de César Octavien trouvèrent 
naturel de transporter à l'empereur le caractère sacré 
que l'État avait eu de tout temps. L'État, en même 
temps qu'il mettait en lui toute sa puissance et tous ses 
droits, mit aussi en lui sa sainteté. Ainsi le prince fit 
partie de la religion nationale. Il y eut association reli- 
gieuse entre l'État et l'empereur. Depuis longtemps 
des temples étaient élevés à l'État romain considéré 

* C*est ce que dit Ausone, Panégyrique deGratien : Poteêtate mperatoi , 
Augusius sanditate, 

* Imperator cum Augunti nomen accepUj tanquam prœêenti et incor- 
porali deo fideliê est prsutanda devoiio (Végèce, édit. Lang, II, 5). 
— Notons toulefois que Tempereur n*était pas un dieu. 11 ne deyenait un 
dieu qu'après sa mort, s*ii obtenait du sénat la conMecratio. La qualité 
d*Auguste s'acquérait le premier jour du principat et disparaissait le 
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comme dieu, Rortiœ Dex\ On y joignit désormais l'em- 
pereur régnant, à titre A'Augmlm^. La dédicace fut 
alors RoMifi et Augusto, « à Rome et à l'Auguste », 
comme si Ton eût dit ce à l'État qui est un dieu et à 
celui qui, parce qu'il le représente, est un être sacré ». 
Il n'y avait donc aucun pouvoir qui n'appartint au 
prince. Il avait dans ses mains l'armée et les finances ; 
il était à lui seul l'administration, la justice, la loi, la 
religion même. On ne saurait imaginer une monarchie 
plus complète. Le sénat n'était dans la pratique qu'une 
sorte de conseil d'État ou un rouage utile pour donner 
aux actes du prince les anciennes formes légales. Toute 
l'action politique résidait dans la personne du prince 
sans partage et sans contrôle'. 

dernier jour. Elle était attachée à l'exercice effectif de la puissance pu- 
blique. 

< Sur les temples éleyés à la Ville de Rome, voir Polybe, XXXI, 16; 
Tite Liye, XLIII, 6; Bulletin de correspondance hellénique, 1883, p. 462. 

* Suétone, Augustef 52 : Templa in nulla provincia, nisi communi 
sua Romœque nomine^ recepit, — Dion Gassius, LI, 20. 

■ Gomme nous ne décrivons le système monarchique romain qu'au 
pomt de Tue des populations gauloises, nous deTons laisser de cété plu- 
sieurs points sur lesquels nous insisterions si notre sujet était l'État 
romain. Nous aurions, par exemple, à parler du sénat. 11 est certain que 
le sénat subsistait à côté du prince, presque au-dessus do lui, théorique- 
ment (yoir par exemple, Tacite, Annales, XI, 24; XU, 60; XIII, 4; 
Spartien, Hadrien, 7-8; Lampride, Alexandre Sévère, 8 et 10; Yopiscus, 
Probus, 13; idem, Tacitus, 3-5); il restait, en droit, le pouvoir 
suprême de l'État ; car les anciens comices avaient été transportés en lui 
et il représentait Fancien populus, — Â ce titre, le sénat faisait les lois, 
comme le peuple les avaient faites, et il lui arrivait souvent d'examiner et 
de discuter une proposition de Fempereur. Son pouvoir législatif n'était 
pas un vain mot; car nous avons, des deux premiers siècles de notre ère, 
une série de leges et de scnaiusconsulta qui ont modifié le droit romain. 
— Le sénat était en même temps un corps judiciaire. 11 jugeait les crimes, 
recevait une partie des appels, vidait les procès entre les provinces et 
leurs gouverneurs. D était, sinon le plus puissant, du moins le plus 
solennel des tribunaux. — Il avait même, théoriquement, le droit de 
choisir l'empereur (Spartien, Hadrien, 4 ; Yopiscus, Tacitus, 3-5 ; Dion 
Gaasius, LIYI, 1). Au moins était-ce lui qui lui conférait officiellement ses 
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Il avait le droit de vie et de mort sur tous les hommes. 
Ce droit terrible, qui de nos jours ne fait plus partie 
de l'autorité publique, y avait toujours été inhérent chez 
les anciens. L'État ou le peuple avait été toujours con- 
sidéré comme le maître de la vie des hommes, en dehors 
même de toute justice. Ce droit avait été accordé for- 
mellement et explicitement aux empereurs par le sénat*. 
Quand nous voyons un Néron ou un Commode pro- 
noncer des sentences de mort, l'idée d'illégalité ou de 
crime nous vient d'abord à l'esprit ; c'étaient au contraire 
des actes légaux et conformes au Droit public. Vespasien, 
Hadrien, Marc-Aurèle, jouissaient de la même faculté. 
C'était la constitution même de l'État qui mettait la vie 
des hommes à la discrétion du prince. 

L'empereur romain possédait en sa personne ce que 
l'ancienne langue de la République avait appelé la 
Majesté; ce mot avait désigné autrefois l'omnipotence 
de l'État*. Or il avait toujours été admis que l'homme 

pouvoirs (Tacite, Histoires, IV, 3; Dion Gassius, LXIII, 29; LXIV, 8; 
LXXIIÎ, 12-13). Chaque empereur devait se soumettre à cette formalité de 
recevoir du sénat Tinvestiture de TEmpire. — Le sénat avait encore un 
autre droit. Â la mort du prince, il décidait si les honneurs divins lui 
seraient accordés ou refusés; c'est ce que Tacite appelle csslum decreium 
(Annales, I, 73; cf. I, 54). Cette formalité avait un effet pratique de 
grande importance. Elle voulait dire, si les honneurs divins étaient accor- 
dés, que les actes du prince mort étaient ratiûés et devenaient valables 
pour tout Tavenir, et si les honneurs divins étaient refusés, que tous les 
actes de son principal étaient frappés de nullité (Dion, LX, 4; LXXIV, 4; 
Spartien, UadrieUf 27; Lampridc, Commode, 20; Suétone, Domitien, 
25 ; Digeste, XLVllI, 4, 4). Tout empereur savait donc que la validité 
de ses décisions, de ses jugements, de ses actes législatifs, dépendrait un 
jour du sénat. — D est juste d'ajouter que, d'après le mode de recrutement 
du sénat, nul ne pouvait en faire partie sans la volonté de l'empereur. 

* Dion Cassius compte cela dans l'énuméralion qu'il fait des pouvoirs 
légaux qui furent conférés k Auguste : ToO xe Çevixoû xa\ tou tcoXitixou 
dcp)(^eiv, xa\ Ivrôç tou 7:(i>(i7)p(ou xa\ to'j; TrcTceac xa\ toùc ^ouXcu-càç OavaToiïv 
d;Svaa6ai (Dion, LUI, 17). 

• On disait civitatis majestat (Cicéron, Divinatio in Cœcilium, 22) , 
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qui portait atteinte de quelque façon à la Majesté pu- 
blique commettait le crime d'impiété envers l'État et 
devait être puni de mort'. Armé de cette loi implacable, 
qui avait été faite pour la République, le prince put 
frapper tous ceux qui lui firent opposition, tous ceux 
qui furent suspects, tous ceux dont la vie lui était 
odieuse ou dont il convoitait les richesses. Ce qui est 
remarquable ici, c'est que ces meurtres étaient légaux. 
Les meilleurs princes proclamèrent leur droit, tout en 
renonçant à l'exercer. Jamais la loi de majesté ne fut 
contestée dans son principe. Personne, pas même Tacite, 
ne mit en doute que l'homme qui se montrait hostile 
à l'autorité publique ne fût justement puni de mort. 
Ceux qui blâmaient le plus énergiquement les violences 
de Néron et de Domitien acceptaient pourtant comme 
une règle indiscutable du Droit public que toute atteinte 
portée à l'autorité souveraine fût un crime capital. Un 
historien du iv* siècle exprime ainsi la pensée qui fut 
celle de tous les hommes de cette époque : « A l'exis- 



romana majestas (Tite Live, III, 69), niajeslas populi (Cicéron, Pro 
Balbo, \Q; Oratoriœ partitiones, 50; De inventione, II, 17). — Le 
même mot s'appliquail aux chefs et représentants de TÉtat; on disait 
majestas coMularis, viajesias diciatoria (Tite Live, 11, 23; îf, 56 ; 
VIH, 30). 

* Le crime de lèse-majeslé est ainsi défini par Cicéron, De invetitione, 
U, 17 : Majestatem minuere eU de dignitate aut amplitudine aut po- 
teêtate populi, aut eorum quitus populus potestatem dédit, aliquid 
derogare, — Ce crime fut toujours puni de mort au temps de la Répu- 
blique. L'Empire apporta cette ag;n*avation que, TKtat se confondant avec 
la personne du prince, on ne distingua pas les offenses personnelles dos 
crimes publics. Tacite, Annales, I, 72, marque bien la différence : 
Tiherius legem majestatis reduxcrat, oui notnen apud veieres idem, 
sed alia in judicium veniehani; si quis proditione exercitum, aut 
plebem seditionibus, denique maie gesta re publica, majestatem populi 
romani minuisset ; facla arguebantur, dicta impune erant, — Cf. 
Suétone, Domitien, 12 : Satis erat objici qualecunque factum dictumve 
adversus majestatem, principis. 
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tence du prince s'attache Tidée de protection, de sauve- 
garde pour les gens de bien, de garantie pour tous, et 
toutes les volontés doivent concourir pour former autour 
de sa personne une barrière infranchissable ; c'est pour 
ce motif que les Lois Cornéliennes ne reconnaissent 
aucune exception dans le cas de lèse-majesté ^ » 

Jamais despotisme ne fut plus régulièrement établi. 
On peut voir dans les documents authentiques qui nous 
font connaître la vie d'Auguste qu'il n'y a pas un seul 
de ces pouvoirs qui ne lui ait été conféré par une loi 
expresse. Plus tard, à chaque changement de règne, le 
sénat renouvela cette délégation de l'autorité. Encore 
ne se contentait-on pas d'une formule vague : un texte 
clair, long, précis, énumérait en détail tous les droits 
du prince, toutes les anciennes attributions de l'État 
que l'État lui déléguait. Cette Lex Begia était comme 
la charte de la monarchie absolue. Le sénat, qui la 
rédigeait, ne manqua pas toujours d'indépendance. Dans 
cet espace de trois siècles où il se rencontra plus d'un 
interrègne, il fut assez souvent en situation de faire ce 
qu'il voulait; il n'essaya jamais de diminuer l'autorité 
impériale. Il renouvela à chaque génération l'acte de 
constitution du despotisme. Tant il est vrai que le 
régime impérial ne fut ni un accident fortuit dans 
l'histoire, ni le résultat de la seule violence. 

11 est encore une remarque à faire : c'est que le pou- 
voir a été également absolu sous les bons et sous les 
mauvais princes. Trajan et Marc-Aurèle ont été aussi 
complètement monarques que Néron et Domitien. Il 
n'est pas une seule des prérogatives de la monarchie à 
laquelle ils aient renoncé. C'est à partir des Antonins 

* Ammien Marceiiin, XIX, 13, 
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que l'autorité législative a passé tout entière dans les 
mains du prince \ La r^le qui donne force de loi à 
une simple lettre impériale a été émise sous Marc- 
Aurële. Les Antonins se faisaient appeler du nom de 
« maître » *, et les citoyens n'étaient plus que des 
sujets. Il est certain que le régime monarchique a 
acquis sa pleine rigueur dans les temps qui passent 
pour les plus prospères de l'humanité, et sous les 
princes qui sont considérés comme les plus vertueux. 



CHAPITRE II 

Comment le régime impérial fat envisagé par les populations. 

L'Empire romain ne ressemble à aucun des régimes 
politiques qui se sont succédé en France jusqu'à nos 
jours. 11 ne convient d'en faire ni la satire ni l'apologie. 
Il le faut juger d'après les idées de ce temps-là, non 
d'après celles d'aujourd'hui. L'historien n'a pas à dire 
ce qu'il pense personnellement de ce régime; il doit 
dire plutôt ce que les hommes d'alors en ont pensé. 11 
doit chercher, à l'aide des documents, comment cette 
monarchie a été appréciée par les générations qui lui 
ont obéi et qui ont dû être heureuses ou malheureuses 
par elle, 

* Multa de Jure sanxit (Capitolin, Antoninus Pitu, 12). — Les 
Antonins modifièrent maintes fois le droit privé de leur seule autorité. 
Voir, par exemple, Digeste, XLVlfl, 7, 7; Code Justinien, VI, 33, 3; 
Fragmenta Vaticana, 195. 

' Voir toutes les lettres de Pline le Jeune à Trajan. — Digeste, XIV, 
S, 9 : Deprecatio EudœmonU ad Antoninum : Domine imper ator An- 
tonine,.,, Respondit Antoninus Eudsemoni : Ego quidem mundi do- 
ffttntM...* 
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En faisant cette recherche, nous ne songeons pas à 
nous livrer à de pures et vaines considérations. L'his- 
toire n'est pas l'art de disserter à propos des faits : elle 
est une science dont l'objet est de trouver et de 
bien voir les faits. Seulement il faut bien entendre que 
les faits matériels et tangibles ne sont pas les seuls 
qu'elle étudie. Une idée qui a régné dans l'esprit d'une 
époque a été un fait historique. La manière dont un 
pouvoir a été organisé est un fait, et la manière dont 
les contemporains comprennent et acceptent ce pouvoir 
est aussi un fait. L'historien doit étudier l'un et l'autre, 
et de l'une et l'autre étude il doit écarter toute opinion 
personnelle ou préconçue. 

On a conservé de ces cinq siècles un grand nombre 
d'écrits. Il y a les œuvres des poètes, celles des histo- 
riens, celles des jurisconsultes. Il y a des lettres intimes, 
il y a des panégyriques et des satires. Nous avons autre 
chose encore que les livres pour nous faire connaître les 
opinions des hommes : ce sont les médailles, ce sont les 
inscriptions, ce sont les monuments de toute sorte qui 
ont été élevés par des villes ou par des particu- 
liers. Les tombeaux mêmes et les épitaphes qu'ils 
portent nous disent les pensées intimes et Tétat d'âme 
de ces générations. Voilà des témoins de toute nature, 
de toute nation, de toute condition sociale. 

On ne trouve pas dans tout cela un seul indice qui 
marque que les populations aient été hostiles à l'Empire. 
L'opposition d'une partie du sénat romain était du 
genre de celles que tout gouvernement peut rencontrer 
dans le conseil d'État le plus dévoué. La noble fierté de 
quelques hommes comme Thraséa et Corbulon n'était 
pas de la haine pour le régime impérial, qu'ils servaient, 
mais seulement du mépris pour l'homme qui momen- 
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tanément gouvernait TEmpire. Tacite a peint en traits 
énergiques les vices de plusieurs princes et ceux de 
beaucoup de sujets; mais il n'a nulle part attaqué ce 
régime dent il fut un des plus hauts fonctionnaires S et 
il en a quelquefois fait Téloge*. Juvénal, en faisant la 
satire de quelques hommes, n'a jamais fait celle des 
institutions. Il y aurait la même erreur à représenter 
Tacite et Juvénal comme des adversaires de l'Empire 
qu'à représenter Saint-Simon comme un ennemi de la 
royauté. Les deux Pline, Plutarque et Philon d'Alexan- 
drie, Suétone, Dion Cassius, Spartien et Âmmien Mar- 
cellin ont poursuivi la mémoire des mauvais empereurs, 
mais ils ont loué et servi l'Empire. Tous les écrivains, 
ceux de Rome comme ceux des provinces, professent 
pour ce régime monarchique une estime et quelquefois 
même une admiration que nous sommes forcés de croire 
sincères. Les inscriptions de la Gaule, comme celles de 
l'Espagne, de la Grèce, de l'illyrie et de la Dacie, 
témoignent de l'attachement universel des diverses 
classes de la société au gouvernement impérial et 
elles ne laissent voir aucun symptôme d'antipathie. 



* Tacite dit de lui-même : Dignitatem nostram (dignitas est le cursus 
honorum) a Vespasiano inchoatam, a Tito auctam, a Domitiano longius 
provectam (Histoires^ I, i). U exerça ensuite de hautes fonctions sous 
Trajan. 

' Il déclare (ibidem) que cette monarchie fut établie dans Tinlérêt 
de la paix : Omnem potentiam ad unum confcrri pacis interfuit. — 
Remarquez aussi cette phrase qu*i] met dans la bouche de Galba : Si im- 
mensum imperii corpus stare ac librari sine r ector e posset (ihidem, I, i6). 
— On connaît Téloge qu*il fait du principat de Trajan : Rara temporum 
felicitate ubi sentire quse velis et quse sentias dicere licet (ibidem, I, i); 
or il faut faire attention qu'il ne veut pas dire que le régime impérial ait 
été alors modifié; nous savons bien qu'aucun changement constitutionnel 
n*a été imposé à Nerva ni h Trajan. Tout au contraire, le régime est devenu 
à partir de Trajan de plus en plus absolu. Tacite admettait donc que ce 
régime fût excellent sous un bon prince. 
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Jamais les populations ne se sont révoltées contre ce 
régime. On rencontre dans ce long espace de cinq siè- 
cles beaucoup de guerres civiles; elles avaient pour objet 
de substituer un empereur à un autre; elles ne visaient 
jamais à renverser l'Empire. La Gaule se plaignit quel- 
quefois du poids des impôts et de la cupidité de quelques 
fonctionnaires; elle ne se plaignit jamais de la monar- 
chie. Plusieurs fois elle fut maîtresse de ses destinées ; 
elle ne songea jamais à établir un gouvernement répu- 
blicain. [Au milieu du m' siècle], elle se vit détachée de 
ritalie et libre de choisir ses institutions : elle se donna 
un empereur*. 

Il serait sans exemple dans l'histoire du monde qu'un 
régime détesté des populations ait duré cinq siècles. Il 
n'est pas dans la nature humaine que des millions 
d'hommes puissent être contraints d'obéir malgré eux à 
un seul. Ce serait encore se tromper beaucoup que de 
croire que le gouvernement impérial se soit soutenu par 
la force militaire. Sauf les cohortes prétoriennes, qui 
ne pouvaient garder tout au plus que la capitale, il 
n'avait de [vraies] garnisons nulle part. Toutes ses 
légions étaient aux frontières, en face de l'ennemi. 

On ne rencontre jamais dans cette histoire rien qui 
ressemble à un antagonisme entre une population civile, 
qui aurait été ennemie de l'Empire, et une classe mili- 
lîure qui l'aurait défendu*. Il ne faut pas attribuer la 

* Sur rhistoire de cet empereur Postumus, on peut voir Trëbellius 
Nlion, dans rilistoire Auguste : Galli.,. eum imperatorcm appellarunt, 
l^quidem nimius amor erga Postumum omnium crat in Gallica gente 
populorum quod, submotis omnibus Germanicis gentibus, Romanum in 
pristinam securitalem revocasset imperium. — On peut voir aussi, au 
sujet du même personnage, les inscriptions d^Orelli, n*' 1015, 1016, et 
les médailles (Mionnet, t. U, p. 64 et 69 ; Eckhel, VU, AU). [Ajouter le 
recueil de de Witte.] 

* 11 est Tiai de dire qu*à la mort d'un empereur les années étaient 
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docilité des citoyens à ce qu'ils manquaient d'armes; 
ils en avaient et savaient les manier. Jamais le gouver- 
nement ne songea à désarmer la population'. On ne 
s'expliquerait pas que les trente légions de l'Empire 
eussent pu contraindre cent millions d'âmes à obéir. 

Il faut d'ailleurs remarquer que les armées étaient ce 
qu'il y avait de moins docile dans l'Empire : presque 
toutes les révoltes qu'il y a eu ont été tentées par les 
légions; la règle d'obéissance ne venait donc pas 
d'elles. 

On a attribué aux empereurs romains une politique 
très savante et une administration fort habile. A voir de 
près les choses, on est au contraire étonné du peu d'ef- 
forts qu'il leur a fallu faire pour établir le gouverne- 
ment le plus absolu et en même temps le plus solide 
que l'Europe ait jamais eu. Le nombre des fonctionnaires 
impériaux, dans les premiers siècles, fut inOniment 
petit; même dans les derniers, il n'approcha pas à 
beaucoup près du nombre d'agents que les États 
modernes jugent nécessaire à leur conservation. L'auto- 
rité impériale ne plaçait pas un représentant dans chaque 
village. Elle ne nommait pas une multitude de juges et 
de percepteurs d'impôts et ne disposait pas d'un nombre 
infini d'emplois. Elle ne se chargeait même pas de tous 



ordinairement plus pressées que le sénat de lui donner un successeur. 
Presque toujours il arriva ce que dit Tacite : Senientiam militum secuta 
patrum consulta (Annales^ XII, 69) ; mais encore ne Yoit-on pas, sauf une 
fois peut-être, que personne ait énoncé Tavis de rétablir le ré<(ime répu- 
blicain. Le sénat et les armées peuvent être souvent en désaccord sur 
Tempereur à choisir ; ils ne semblent jamais être en désaccord sur la 
nécessité d'avoir un empereur. 

* La Loi Julia, au Digeste, XLVIII, 6, interdit les amas d'armes, mais 
non pas la possession des armes ad usum itincris vel navigationis vel 
commerça causa. Des textes nombreux (entre autres, Tacite, Histoires, 
II, 61 ; IV, 67) marquent que les populations avaient des armes. 
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les soins de la police. Encore moins jugeait-elle néces- 
saire, pour gouverner la société, de diriger l'éducation 
de la jeunesse. Elle ne nommait pas les membres des 
divers sacerdoces dans les provinces. Tous les moyens 
auxquels les Ëtats modernes ont recours pour se 
maintenir lui furent inconnus; elle n'en eut pas 
besoin. 

Il faut donc accepter comme une vérité historique que 
les hommes de ce temps-là ont aimé la monarchie. Si 
nous cherchons à nous rendre compte de la nature de 
ce sentiment, nous remarquons d'abord qu'il ne déri- 
vait pas d'une théorie ou d'un principe de raison. Ces 
hommes n'avaient nulle idée du dogme du droit divin 
des princes. Le paganisme n'avait jamais enseigné que 
les dieux eussent une préférence pour le régime monar- 
chique. Le christianisme ne l'enseignait pas davantage ; 
il n'ordonnait l'obéissance aux princes que comme un 
acte de résignation et il recommandait plutôt à leur 
égard l'indifférence que le dévouement. Ce n'est donc 
pas l'idée d'un devoir supérieur qui a forcé la soumis- 
sion des hommes. Ils ont aimé l'Empire parce qu'ils 
ont trouvé intérêt et profit à l'aimer. Ils ne se sont pas 
demandé si ce régime était moralement bon ou mau- 
vais, s'il était conforme ou contraire à la raison; il 
leur a suffi qu'il fût d'accord avec l'ensemble de leurs 
intérêts. 

Tacite, au début de son grand ouvrage, énumëre les 
divers motifs qui firent que toutes les classes de la 
société romaine et l'aristocratie elle-même acceptèrent 
le régime impérial * ; puis il ajoute : « Quant aux pro- 

> Militent donis, popUum annona, cunctoêdulcedineotii.,,, (Nobiles), 
novis ex rébus aucti, tuta et prœsentia quam vetera et periculosa 
mallent (Tacite, Annaletp I, 2). — ToXç Tcdpouoiv ou {&dvov oûx i^yOovTo, 
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vinccs, le nouvel ordre de choses était loin de leur 
déplaire; le gouvernement du sénat et du peuple leur 
avait pesé à cause des rivalités des grands et de la cupi- 
dité des magistrats; les lois de la République ne les 
avaient jamais protégées, impuissantes qu'elles étaient 
contre la violence, contre la brigue, contre l'argent*. » 
Telle fut la vraie cause de rattachement à l'Empire. Les 
hommes jugèrent que le pouvoir d'un seul était moins 
oppressif que le pouvoir de plusieurs, et que les droits 
individuels seraient mieux garantis par la monarchie 
qu'ils ne l'avaient été par le gouvernement républicain. 
Beaucoup de faits et d'anecdotes montrent que ces popu- 
lations considéraient le prince comme un défenseur et 
un appui, qu'elles lui adressaient leurs réclamations, 
qu'elles croyaient lui être redevables de leur prospérité 
ou de l'adoucissement de leur misère. 

Qu'on lise les inscriptions, le sentiment qu'elles ma- 
nifestent est toujours celui de l'intérêt satisfait et recon- 
naissant. Les hommes appellent le prince des titres de 
« pacificateur du monde », « conservateur du genre 
humain », « garant de toute sécurité ». Il est « le 
patron et le père des peuples » ; il est « leur espoir et 
leur salut ». On lui demande de guérir tous les maux 
de l'humanité. On le remercie de tous les biens dont 
on jouit. Dans l'histoire du monde nous trouvons peu 
de régimes politiques qui aient duré cinq siècles comme 
l'Empire romain; nous en trouvons peu qui aient été 

diXXà xai Ixatpov, xa\ pE>.Ti(u xai iSféoripa aura eov v{xouov ôpûvTt; ^vra 
(Dion GassiuSy LVI, 44). 

* Neque provinciœ illum rerum statum abnuebantf suspecta senatus 
populiqite imperio ob certamina poienlium et avaritiam magistratuiim, 
invalido legum auxilio quœ m, ambitu, pecunia turbabantur (Tncile, 
Annales, I, 2). — Vindicatœ ah injuriis magistratuum provincim (Vel- 
léiui, U, 1S6). 
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aussi indiscutés et inattaqués dans leur principe; nous 
n'en trouvons pas qui aient été aussi longtemps et 
aussi universellement applaudis par les populations 
qu'ils régissaient*. 

Les opinions des hommes en matière de politique sont 
fort variables. Il y a des temps où le désir général d'un 
peuple est de se gouverner lui-même ; il y en a où son 
unique désir est d'être gouverné. Pour l'un et pour l'autre 
ses vœux peuvent être également ardents. En général, il 
aime le nouveau en proportion de sa haine pour le 
passé. Or, à l'époque qui nous occupe, le passé et ce 
qu'on pourrait appeler l'ancien régime était le gouverne- 
ment républicain. En Italie et en Grèce, en Gaule et en 
Espagne, les hommes avaient vécu sous ces institutions 
durant plusieurs siècles. Ils en étaient venus peu à peu 
à les haïr; leurs intérêts, leurs opinions, leurs senti- 
ments s'étaient détachés d'elles : ils avaient aspiré k 
s'en affranchir. Ils leur reprochaient d'avoir favorisé le 
développement d'une aristocratie oppressive; d'avoir, 

* Voyei le recueil d'Orelli-Henzen, pasêim. Les expressions qu'on y 
rencontre le plus fréquemment sont celles-ci : Patri patriœ, n** 606, 
642, 7i2, 912, 1033; — fundatori pacis, n- 601 et 1089; —pacatori 
orbiSf n*" 323, 859, idZb; Corpus inscriptionum laiinarum,\l, n- 1670, 
4969; — fundaiori publicœ securitatiSf n' 1071 ; — restitutori orbis, 
n* 1030; — * conservatori generis humant, n' 795, ibidem, U, n' 2054. — 
Un monument, érigé au temps de Tibère, porte cette dédicace : Saluti 
perpétuas auguêtœ liberlatique publicx populi romani, providentiœ Ti- 
berii Csesaris Augusti nati ad selemitatem romani nominis; Orclli, 
n* 689. — Le titre de restitutor libertatiê publicœ se retrouve aux n*' 1089 
et 1090. — Des inscriptions gauloises portent : Pacatori et restitutori 
orbis imperatori Cœsari Aureliano (îllmer, n" 31); verœ libertatis 
auctor imperator Cœsar M, Claudius Tacitus pius felix Augustus 
(Allmer, n* 32). [Corpus, Xll,n- 5561 et 5565; cf. n» 5156.] — Pline cite 
un certain Valgius, qui adressa un livre à Auguste, inchoata prxfatione 
retigiosa ut omnibus malis humanis illius potissimum principis mede- 
retur majestas (Pline, Histoire naturelle, XXV, 2). — Ce serait mal con* 
naître la nature humaine que de croire qu'il n'y eût en tout cela que de 
l'adulatioiL 
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SOUS les faux dehors de la liberté politique, écrasé la 
liberté individuelle ; d'avoir enfanté partout des discordes 
et des guerres civiles ; d'avoir rempli l'existence humaine 
de querelles et de passions. Ils avaient été pris de dégoût 
pour ce régime, et ils en souhaitaient un autre qui leur 
donnât plus de sécurité, plus de liberté, plus de travail 
et de bonheur*. Gomme ils ne savaient pas encore que 
la monarchie a aussi ses vices et ses dangers, ils se pré- 
cipitèrent vers elle avec une fougue irréfléchie ; ils lui 
donnèrent leurs cœurs et leurs volontés ; ils lui furent 
reconnaissants de s'être établie sur leur tête ; ils l'aimè- 
rent d'un amour fervent et passionné. 

N'allons pas croire que même [les premiers empe- 
reurs] se soient imposés aux hommes par la violence : 
c< Par l'accord du sénat et de la foule, la puissance 
absolue fut conférée [à Caligula], et telle fut la joie 
publique que, durant les trois mois qui suivirent, les 
Romains immolèrent plus de 160000 victimes en son 
honneur*. » Sort-il de Rome, chacun s'engage envers 
les dieux à leur élever unautel ou à leur faire quelque 
ex-voto le jour oîni reviendra*. Tombe-t-il malade, 



* Dion Cassius exprime les pensées de ce temps^ii quand il dit : a Le 
gouTerneraent prit alors une forme nouvelle, plus conforme au progrès et à 
l'intérêt des peuples d, i\ noXitcta ispoç t6 pO^iiov xa\ irpb; rb a(i>TY)pia>${oTcpov 
p,eT8xoa(AiiOY). Il ajoute que les hommes ne pouvaient plus trouver leur 
salut qu*en dehors du régime républicain, Trovtdiraatv d^uvatov ijv Sr,[jLo- 
xpoiToufiivouc aûtobc acuO^vai (Dion Cassius, LUI, 19; cf. XLIV, 5; Ammien, 
XIV, 6; Tertullien, De pallio, 1, 2). 

* Suétone, Catus, 14 : Consensu senatus et irrumpeniis in curiam 
turbœ, jus arbitriumque omnium rerum illi permisium est, tanta pu- 
blica lœtitia ut tribus proximis mensibus supra centum sexaginta millia 
victimarum cxsa tradantur, 

^ Ibidem : Vota pro reditu suscepta sunt. — On sait le sens 1res 
précis et nullement métaphorique du mot votum, et l'on connaît les nom- 
breuses inscriptions qui se terminent par la formule V. S. L. M., votum 
iolvU libent merito. Le voHtm était rengagement qu'une personne prenait 
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tous passent la nuit autour du palais, et il ne manque 
pas de gens qui offrenl aux dieux leur vie pour sauver 
la sienne S Or de tels vœux alors n'étaient pas de vains 
mots. Caligula ayant guéri, ces hommes durent mourir 
pour acquitter l'engagement qu'ils avaient pris envers 
la divinité*. 

Ce fut dès lors un usage assez fréquent de <c se 
dévouer » aux empereurs'. Une foule d'inscriptions nous 
montrent de simples particuliers qui se sont voués <c h 
la divinité et à la majesté » de Caligula, de Domitien, 
de Trajan, de Marc-Aurèle, de Septime Sévère*. Cela 
ne veut pas dire que ces hommes s'attachent au prince 
pour en obtenir quelque faveur; beaucoup sont des 
provinciaux qui ne l'ont jamais vu. Mais ils se lient 

envers un dieu de lui faire telle offrande convenue si le dieu la méritait 
par la concession de la faveur demandée. 

^ Ibidem : Pemoctantibus cunctis circa Palatium, non defueruni qui 
depugnaturog se armis (comme gladiateurs) pro sainte œgri, quique 
capita sua titulo proposito votèrent. 

* C'est ce que prouve un peu plus loin Suétone, c. 27 : Deux person- 
nages ayant refusé d'acquitter leur vœu, Caligula les y obligea. L'un, qui 
élail un chevalier romain, dut combattre comme gladiateur ; l'autre dut 
mourir. La religion ne permettait pas que le vœu restât non acquitté; 
c'est ce que Dion Cassius explique bien, LIX, 8. 

* Dion Cassius, LUI, 30 : £i^o; tic OaxouotSioc ioutov Aûfo^orcii 

^ C, Ulattius, civis Segusiavus...,devotus numini majestatique ejus, 
Allmer, Inscriptions de Vienne , n* 24 [Corpus, XII, n* 1851]. Devotus 
numini Marci Aureliy Bernard, le Temple d* Auguste, p. 61. — La 
formule est quelquefois remplacée par celle-ci : Pro soluté imperatoris. 
Exemples, à Genève, pro salute Augustorum (Mommsen, Inscripttones 
helveticœ, n"" 153) ; à Aoste, pro salute imperatoris Marci Aurelii, tec- 
tum, porticus cum suis columnis, Sex, Vireius decurio de sua pecunia 
(AUmer, nM6) ; à Tain, pro salute imperatoris Cœsaris M. Aur, Commodi, 
taurobolium fecit Q. Aquius Antonianus [Corpus, Xll, n" 1782J ; pro salute 
et incolumitate dominorum nostrorum Valeriani et Gallieni Augustorum 
(Corpus inscriptionum latinarum, VIII, n" 4219). [Cf. Corpus, XII, 
p. 926; et ici, p. 179.] — Chacune de ces inscriptions, et elles sont infini- 
ment nombreuses, implique l'érection d'un temple, d'un autel, de quelque 
monument, c'est-à-dire une forte dépense faite pour acquitter le vom. 

12 
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envers les dieux pour qu'ils accordent au prince santé, 
guérison, ou victoire. Des villes entièi'es prirent souvent 
cette sorte d'engagement religieux'. Une des formules 
usitées en ce cas nous a été conservée : <c Serment des 
habitants d'Aritium. De ma propre et libre volonté. 
Tous ceux que je saurai être ennemis de l'empereur 
Caius César 9 je serai leur ennemi. Si quelqu'un met 
en péril son salut, je poursuivrai celui-là par les armes, 
sans trêve, sur terre et sur mer. Je n'aurai ni moi ni 
mes enfants pour plus chers que le salut de l'empereur. 
Si je manque à mon serment, que Jupiter et le divin 
Auguste et tous les dieux immortels m'enlèvent ma 
patrie, mes biens, ma santé, et que mes enfants soient 
frappés de même*. » 

Nous ne pouvons juger les sentiments des hommes 
que par les témoignages qu'ils nous en ont laissés. 
Or ces témoignages, si nombreux, si divers, venus de 
toutes les classes, nous montrent qu'ils donnèrent à 
l'Empire, non pas seulement cette obéissance résignée 
qu'on accorde toujours à la force, mais une obéissance 
volontaire et empressée, un abandon de toute leur 
âme, un dévouement complet, une véritable dévotion '. 



> Corpus inscriptionum latinarum, VIII, n* 4218 : Respublica Vere- 
eundensium devota numini majestatique ejuê. — Pareilles insciiptions 
en Espagne, ibidem, U, n** 1115, 1171, 1673, 2071, etc. 

* Ibidem, H, n* 17S; Orelli, n* 3665 : Juêjurandum Ariiiennum. Ex 
met animi sententiaf ut ego ils inimicus ero quoê Caio Cœsari Germanico 
(il s'agit de Galigula) inimicos esse cognovero^ et si quis periadum et 
saltUique ejus inferet intuleritque^ armis bello intemecivo terra ma- 
rique perseqtti non desinam quoad pœnas et persolverit. Neque me 
neque libéras meos ejtis salute cariores habebo... Si sciens [alla fefelle- 
rove, tum me liberosque meos Juppiter Optimus Maximus ac divus 
Augustus ceterique omnes dei immoriales expertem patria, incolumitate 
fortunisque omnibus faxint, — Nous ignorons pourquoi cette petite Tille 
de Lusitanie s'était ainsi vouée à Galigula. 

Ce fut un usage d^élever des monuments, des aateb, ou d'immoler 
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Ce sentiment, comme il arrive aux sentiments qui 
dominent une foule, prit la forme d'une religion. Nous 
touchons ici à des faits qui sont en opposition avec 
toutes nos idées modernes et qui paraissent d'abord 
incroyables aux hommes de notre époque; ils sont 
pourtant avérés et incontestables. On vit surgir en ce 
temps-là dans les âmes, d'un bout de l'Empire à l'autre, 
une religio!: nouvelle qui eut pour divinités les empe- 
reurs eux-mêmes. Il est attesté par tous les historiens, 
depuis Tacite et Dion Cassius jusqu'aux écrivains de 
l'Histoire Auguste, que l'autorité impériale et la per- 
sonne même des empereurs furent adorées durant trois 
siècles*. Cette vérité est confirmée par d'innombrables 
inscriptions qui ont été gravées, loin de Rome et des 
empereurs, par des particuliers, par des corporations 
ou par des villes*. Toutes les provinces, et la Gaule 
comme les autres, se couvrirent de temples et d'autels 



des séries de victimes , en Thoiineur ou pour le salut de l'empereur. 
Exemple : Ex imperio Matris deum, tauropolium provinciœ Narbonensis 
factum per C. Baionium Primum, flaminem Auguêtorum, pro sainte 
dominorum imperatorum L. Septimi Severi Pii Pertinacis Augusti et 
M, Aurelii Antonini Augusti (Lebègue, Êpigraphie de Narbonne, n* 13; 
Herzog, n* 7) [Corpus^ XII, n* 4323]. — Pro sainte imperatoris Cœsaris M. 
Aurelii Antonini Augusti tectum, porticus cum suis columnis Sex, 
Vireius Sextus, decurio, de sua pecunia (Allmer, Inscriptions de Vienne, 
n** 16) [Corpusy XII, n* S391]. — Auguste sacrum et Genio civitatis 
Biturigum (JuUian, Inscriptions de Bordeaux, n* 1). — Pro sainte 
Augnstorum (Inscriptiones helveticse, n* 133). — I^o sainte domns 
divinse (ibidem, n* 149). — Imperatori Cxsari M, Aurelio Antonino 
Augusto (il s'agit de Caracalia) pairi palriœ, Narbonenses (Lebègue, 
n* 14) [Corpus, XII, n' 4347]. — In honorent domns divinse, à Cologne 
(Brambach, n» 439), k Coblentz (ibidem, n»' 692, 693, 711, 721). 

« Tacite, Annales, I, 54 ; I, 73 ; II, 83; Ul, 64; Histoires. II, 95. — 
Dion Cassius, U, 19-20; UV, 32. — Spartien, Hadrien, 13; Jules Gapi- 
tolin, Antonin, 6. 

> Corpns inscriptionnm latinarum, II, n*" 2221 , 2224, 2334, 3395, etc. 
V, n*" 18, 5541, 4442, etc.; Corpus ijucriptionum atticamm, 111, n** 63 
et 253; Corpus inscriptionnm grtBcamm, n** 2696, 2943, 3524, etc. 
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consacrés à tous les empereurs l'un après l'autre*. 
On a une inscription de la ville de Narbonne qui fut 
écrite dans les premières années de notre ère ; elle est 
conçue ainsi" : « Le peuple de Narbonne s'engage par 
vœu perpétuel à la divinité d'Auguste. Bonheur à l'em- 
pereur César Auguste, père de la patrie, grand pontife, 
à sa femme, à ses enfants, au sénat, au peuple romain, 
et aux habitants de Narbonne qui se sont liés par un 
culte perpétuel à sa divinité. Le peuple de Narbonne a 
dressé cet autel dans la forum de la ville, et a décidé 
que sur cet autel, chaque année, le 8 des calendes 
d'octobre, anniversaire du jour où la félicité du siècle 
l'a donné au monde pour le gouverner, six victimes lui 

* Genio Augusti, Orelli, n~ 1455, 1667; Genio Tiberii Cœ^aris, 
n* 3796 ; Genio Caii CxsariSj n** 699 ; Genio Vespasiani, n* 753 ; Genio 
Domitiani, Henzea, n' 7421 ; Genio Trajani^ Orelli, n** 789 ; Geiiio 
Antonini,n^ili%.'-'NuminiAugusti, n*' 204,401, 608, 1989, 2489, etc.; 
numini deorum Augustorum, n** 277, 805, 5208. CoHegium numinis 
dominorum (Vespasiani et Titi), n" 2589. — Angusto sacrum (Jullian, 
Inscription» de Bordeaux^ n" 1). ~ Dévolus numini Marci Aureli (Bernard, 
le Temple d'Augtiste, p. 61). [Cf. Corpus, t. XII, p. 927.] 

■ Lehègue y Épigraphie de Narbonne, 1887, p 117, Hcrzog; Appendix, 
n* 4 ; OreUi, n» 2489 ; Wilmanns, nM04; [Corpus, Xll. p. 530] : T. Statilio 
Tauro L, Cassio Longino consulibus (Faa 11 après J.-C.) numini Augusti 
volum susceptum a plèbe Narbonensium in perpetuum, Quod bonum, 
faustum, felixque sil imperatori desari divi filio Auguslo pairipatrise 
poniifici maximo tribunitia potestaie XXXIV, conjugi liheris geniique 
ejuSf senaiui populoque romano et colonis incolisque colonise Juliœ 
PatemsB Narbonis Martii, qui se numini ejus tu perpetuum colendo 
obligaveruntf plebs Narbonensium aram Narbone in foro posuii ad 
quam quotannis VIII kalendas OctobreSy qua die eum siectili félicitas 
orbi terrarum rectorem edidit, très équités romani a plèbe et très liber- 
tini hostias singulas inmolent et colonis et incolis ad snpplicandum 
numini ejus thus et vinum de suo prsestent.,,, — Nous ne donnons 
qu'une partie de cette curieuse inscription. Notons que le mot plebs, qui 
R*y trou\e répelé quatre fois, ne désigne pas, h notre avis du moins, la 
plèbe ou classe inférieure de Narbonne. 11 désigne la population entière, 
la cité ; c'est une signiGcation qui dans la suite s'attaclitM-a do plus en 
plus au mot plebs. Les très équités romani a plèbe sont, suivant nous, 
trois membres du peuple de Narbomie pointant le titre de chevaliers 
romains. 
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seront immolées, l'acte de supplication sera adressé à 
sa divinité, le vin et l'encens lui seront offerts. » 

Quelques années avant l'ère chrétienne, la Gaule 
entière* éleva en commun un temple, près de la ville 
de Lyon, au confluent du Rhône et de la Saône : ce 
temple était consacré à Rome et à Auguste'. C'est par 
la volonté unanime des cités gauloises qu'il fut con- 
struit'. Une inscription énumérait les noms des soixante 
cités qui l'avaient érigé, et autour de l'autel soixante 
images représentaient chacun de ces peuples*. Un 
prêtre fut élu par les Gaulois pour présider aux ofOces 
de ce culte ot une fêle annuelle fut instituée*. 

^ Du moins ce qu'on appelait « les Trois Gaules », c'est-à-dire la Lugdu- 
naise, l'Aquitaine et la Belgique, la Gaule entière moins la Narbonnaise, 
laquelle eut son temple particulier. [Voir sur ce sujet Guiraud, les Âsseni' 
blées provinciales, et Allmer, Mtisée de Lyon, t. IL] 

* Tite Live, Epitome, i57 : Ara Cœsaris ad confluentem Araris et 
Rhodani dedicaia^ sacerdote creato, Suétone, Claude, 2 : Ara ibi 
Augusto dedicata est, Dion Gassius, LIV, 33. 

' Nous n'avons aucun détiil sur l'acte d'érection ; la date n'en est 
même pas connue avec certitude. Suétone donne la date de 744; mais 
Dion Cassius montre que la fête existait déjà en 742. On voudrait surtout 
savoir si la décision des 60 cités gauloises fut tout à fait spontanée. 
M. Guiraud pense, d*après le passage de Dion Cassius, que ce fut Dnisus 
qui en donna Tidée aux Gaulois. Toutefois Dion Cassius ne dit pas préci- 
sément cela; il dit (LIY, 32) qu'en Tan 742 de Rome Dnisus, étant on 
Gaule et ayant à combattre les Germains, s'entendit avec les principaux 
l)ersonnages de la Gaule, qu'il réunit autour de lui U Toccasion de la fétc 
qui avait lieu à l'autel d'Auguste. Il nous faudrait avoir le livre 137 de 
Tite Live ; le très court EpHome rapproche Térection du temple d'Auguste 
de faits de guerre contre les Germains et même de quelques troubles en 
Gaule ; ce serait donc dans un moment de crise que les 60 cités se seraient 
entendues pour donner ce témoignage de fidélité à FEmpire. 

* Strabon, IV, 3, 2 : T6 Upov xb àvaSer/Oiv &3ïb Jidtvtwv xoivj twv 
FaXaTcûv Ka^oapt tco Sg^aartî)..., lort Bà Ptuexb; àÇtdXoYo; ÊTCiypa^Tiv ïyîny 
Tbîv eGvcov IÇiixovta xbv apiOjxov xai £^x<Sv6; Touttav IxivTOu fxfa. L'unani- 
mité des cités, sinon l'unanimité des habitants, n'est pas douteuse. 

* Un savant et zélé celliste a soutenu qu'avant rétablissement du culte 
de Rome et d'Auguste à Lyon il existait là un vieux culte national du dieu 
Lug, rendez-vous général de la Gaule. A Fen croire, un nom nouveau 
aurait simplement pris la place d'un ancien nom (d'Arbois de Jubainville, 
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Ce temple n'était pas précisément à Lyon ; Lyon était 
une colonie romaine et non une cité gauloise; Lyon 
n'avait donc aucun titre à ériger ce temple ni même à 
le posséder sur son territoire. Il était situé hors de 
Lyon, au confluent des deux fleuves, sur un terrain 
qui était la propriété commune des trois provinces et 
des soixante cités gauloises*. 

Cette religion ne fut pas une vogue d'un jour. Dion 
Cassius écrit que l'autel et la fête existent encore de 
son temps". Une série d'inscriptions montrent que le 

le Cycle mythologique irlandais, p. 5, i5S-139, 304-305; Nouvelle 
Revue historique de Droit, iK81, p. 1 95-213). Mais il ne peut citer 
aucun document qui marque Texislence de ce yieux culte en Gaule, parti- 
culièrement k Lyon. Son hypothèse 8*appuie seulement sur ce qu'il y a eu 
h une ville appelée Lugdunum, mot qui peut à la rigueur signifier colline 
du dieu Lug ; mais ceh ne suffit pas pour prouver qu'il y eut là un 
temple spécial de ce dieu, moins encore un centre religieux de la Gaule à 
cette place. Et quand même le nom de Lugdunum impliquerait le culte 
national et général du dieu Lug, il resterait encore ce point auquel il faut 
faire attention, à savoir que le temple d'Auguste n'était pas à Lugdunum ; 
il n'était même pas sur la colline de ce nom ; il n'était pas de ce côté-là 
de la Saône. 11 était sur l'autre rive, en dehors de toute colline, en dehors 
du territoire de Lugdunum, dans la pointe qui sépare la Saône et le Rhône. 
On n'est donc pas en dmit de rattacher ce culte d'Auguste à une vieille 
religion gauloise, qu'il aurait continuée. Ce fut une religion toute nouvelle 
pour la Gaule, et plutôt de tradition gn'co-romaine que de tradition gau- 
loise. Elle se rattacliait aux antiques religions d'État. De même qu'il y avait 
eu durant une série de siècles des cultes de famille, de tribu, de cité, de 
confédération, l'esprit humain plein de ces habitudes créa un culte 
d'empire. Le culte de Rome et d'Auguste fut pour l'ensemble des provinces 
ce que les divinités poliades avaient été pour chaque cité. 

* C'est ce qui a été bien établi par Léon Renier, 2* édit. de Spon ; 
de Boissieu, Inscriptions antiques de Lyon; Aug. Bernard, le Temple 
d'Auguste, Il est vrai que Suétone dit Lugduni (Claude^ 2), Dion Cassius 
Iv Ao'JY^ouvt}) (LIV, 32); mais ce n'est là qu'une manière de parler nhré- 
vialive; les inscriptions, qui contiennent la formule exacte et officielle, 
disent ad confluentem Araris et Rhodani, et c'est aussi ce qui est dans 
YEpitome de Tite Live ; Strahon dit que l'autel était, non dans la ville, 
mais en avant de la ville : Ojjt t^ç noXecu; tTzX if, au|x6oXf, twv noTajxiôv. 
[Voir maintenant les nouvelles recherches de M. Allmer.] 

* Dion Cassius, LIV, 52 : TîJ; lopiiiç i|v xa\ vuv tiz^X tôv to5 AJ^ouaTcu 
^(lov TeXoùoi. 
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temple de Narbonne et celui du Confluent subsistèrent 
plusieurs siècles et que les sacrifices y furent r^uliè- 
rement accomplis \ On peut dresser une liste de Gaulois 
qui s'y succédèrent comme grands prêtres. C'est d'abord 
l'Ëduen Caius Julius Yercundaridub*. Nous trouvons 
plus tard deux Carnutes, Caius Julius et Publius Yettius 
Perennisy le Séquane Quintus Âdgennius Martinus, le 
Cadurque Marcus Luctérius, le Nervien Losidius, 
l'Arverne Servilius Martianus, le Ségusiave Ulattius, et 
[beaucoup d*] autres'. 

Tous ces prêtres, élus par la réunion des cités gau- 
loises, étaient les premiers personnages de leur pays*. 
De même la province de Narbonnaise avait son temple 
de Rome et d'Auguste; un grand prêtre élu par la 
province présidait annuellement à ce culte*. 



^ De Boissieu, Inscriptions de Lyon, Orelli, n** 184, 660, 4018; 
Henzen, n"* 5253, 5965, 5966, 5968, 6944, 6966. — De même dans le 
temple de Rome et d'Auguste k Ancyre on constate par les inscriptions 
que la série des prêtres se continua pendant plus de deux siècles. 

' Tite LiTe, £pi7ome, 137 : Sacerdote creato C. Julio Vercundaridubio 
JEduo. 

3 Ces personnages nous sont connus par des monuments honorifiques 
qui leur ont été élevés soit par une cité, soit par la Gaule entière. Bernard, 
le Temple d'Auguste, pages 53 et suivantes : Q. Adgennius, Urbici filius, 
Martinus, Sequanus, sacerdos Romse et Augusti ad confluentem Araris 
et Rhodani. — C. Servilio Martiano, ArvemOy sacerdoti ad templum 
Roma et Augustorum, très provincise Gallise, — Losidio, Quieti filio, 
NerviOy sacerdoti ad aram Cœsaris nostri ad templum Romx et Au- 
gusti inter confluentes Araris et Rhodani, très provincise Galliœ. 
M. Aug. Bernard a réuni dix-huit inscriptions certaines, donnant dlx-buit 
noms de prêtres. [La liste a été complétée par M. Allmer.] 

^ Presque toutes les inscriptions portent la mention : Omnibus hono^ 
ribus apud suos functo. 

'^ Flamen provinciœ Narbonensis (Allmer, n* 75). L, Mmilio M, f. 
Volt, Tutori flamini Romœ et Augusti (Allmer, n* 137). K. TpsCiXXto; 
'P0U90C... âpxiepeùc IjzoLpytia^ i^ç Ix Nap6(5vo; (Lebègue, Êpigraphie de 
Narbonne, n** 42). Flamini Augusti templi Narbonensis (Lebègue, n* 44). 
Cf. Herzog, Appendix, n- 106, 107, 108. [Corpus, XII, p. 955.] Il n'est 
pas douteux que, dans l'expression Romts et Augusti^ Augusti ne désigne 
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Chacune des cités gauloises avait en outre chez elle 
un temple de Tempereur; le prêtre de ce culte, qui 
portait le titre de flamine d'Auguste S était élu par la 
cité, et parmi ses premiers citoyens*. 

Des temples semblables à ceux de Narbonne et du 
Confluent furent élevés dans toutes les parties de 
l'Empire, et des sacerdoces de même nature furent 
institués partout par les populations '. Ce qui est digne 



Tempereur; Tune des preuves qu*on en peut donner est que, dans les 
moments où il y avait deux ou trois empereurs associés, l'expression se 
modifiait en Romœ et Augustorum. [Sur le flamine de la Narbonnaise, 
voir la nouvelle inscription de Narbonne, Corpus, XII, p. 864.] 

* On ne disait pas flamen principis, flarnen imperatoris ; c'est que le 
vrai titre de Tempereur, lorsqu'il était objet d'adoration, était augusius. 

* A Nimes, flamen Romœ et Augustin Uerzog, Appendix, n"' 128, i29; 
Henzen, n» 5997 [Corpus, XII, n- 3180, 5207; cf. p. 382]. A Lyon, 
Henzen, n**693i. A [Vienne], Mommsen, Inscriptiones helveticse, nV 3, 
ii8, 119, U2 [Corpus, XH, p. 938]. Hors de Gaule, Orelli, n«- 488, 3874, 
3881, 3651. Cf. en Espagne, un pontifex domus Augustœ (Corpus 
irucriptionum latinarum, II, n" 2105). — Noter qu'il y avait, en outre, des 
temples élevés aux empereurs morts et où les sacrifices se continuaient. 
C'est ainsi que nous voyons un flamen divi Claudii, plus d'un demi- 
siècle après la mort de Claude (Orelli, n**' 65 et 3651) ; nous trouvons 
de même un flamen divi Vespasiani (Orelli, n" 3853), un flamen divi 
Trajani (ibidem, n*** 65 et 3898), un flamen Hadriani (ibidem, n"" 3805), 
un flamen divi Severi (ibidem, n** 2204). On sait que le mot divus n'était 
attaché au nom de Tempereur qu'après sa mort. U y a aussi un flamen 
Commodianus (Henzen, n" 6052), un sacerdos Flavialis (ibidem, n** 5480), 
un sacerdos Ulpialis (ibidem, n* 3135). [Cf. Corpus, XII, p. 928.] 

' L'existence de ce culte est attestée pour la province d'Asie par les 
inscriptions, Bœckh, n<" 2741, 3415, 3461, 3494, 4039; Waddington, 
n" 1266 ; pour la Gala tic, par plusieurs textes cités par M. G. Perrot, De 
Galatia provincia romana, p. 150-153; pour la Grèce, voir Bœckh, 
n*' 1124, 1718, 2583; on trouve à Sparte des àp-^nçnlç toîS Icexoroa, 
Foucart, Inscriptions de Loconie, n" 176, 179, 244; en Egypte, l'exis- 
tence d'un temple de Rome et d'Auguste est signalée parPhilon, Legatio, 
22; pour l'Afrique, voir L. Renier, Inscriptions de V Algérie, n* 3915; 
Henzen, n"" 6901 ; pour TEspagne, Corpus inscriptionum latinarum, II, 
n" 160, 397, 473. 2221, 2224, 2244, 2334, 3329, 3395, 4191, 4199, 
4205, 4239, 4250; pour la Grande-Bretagne, Tacite, XII, 32 ; XIV, 31 ; 
Henzen, n**6488; pour la Pannonie, Corpus inscriptionum latinarum, lll, 
n** 3343, 3485, 3626 ; pour la Thrace, Dumont, Inscriptions de Thrace^ 
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de remarque, c'est que Téreclion de ces temples n'était 
pas ordonnée par le pouvoir impérial; aucun fait ni 
aucun texte ne nous autorisent à douter qu'elle ne 
fût l'œuvre spontanée des populations*. Les prêtres pro- 
vinciaux ou municipaux n'étaient pas non plus nom- 
més par les empereurs ; ils étaient élus par les peuples. 
Ces sacerdoces étaient recherchés à l'égal des plus 
hautes dignités. Ils étaient brigués par ce qu'il y avait 
de plus distingué et de plus considérable. Pour être élu 
prêtre de Rome et d'Auguste, ou flamine, il fallait 
avoir passé par les premières magistratures de la cité. 
C'était le but le plus élevé de l'ambition, le couron- 
nement des plus brillantes carrières*. 

Mais il ne fallait pas que ce culte n'appartînt qu'aux 

n*29; Bulletin de correspondance hellénique^ 1882, p. 181 [et d'une 
façon générale les préfaces et les tables de tous les volumes du Corpus], 
— Sur cette religion, Toir Boissier, la Religion romaine ; P. Guiraud, 
Assemblées provinciales dans VEinpire romain, livre I, c. 2; Mominsen, 
Slaatsrecht, édit. de 1877, II, p. 732 et suiv.; Marquardt, Staatsver- 
waltung, III, p. 445 et suiv. [ibidem, p. 463 et suiv., édit. Wissowa]. 

* Decrevere Asiœ urhes templum Tiberio, et pemUssum statuere 
(Tacite, Annales^ IV, 15). — Templum ut in colonia Tarraconensi 
statueretur Auguste petentibtu Hispanis permissum (idem, I, 78). 
Tibère et Claude défendirent qu'on leur élerât des temples (Dion Cassius, 
LVll, 9; LX, 5). — 11 y a pourtant quelques exemples, mais ce sont do 
rares exceptioris, d*autels érigés par des empereurs à eux-mêmes ou par 
des fonctionnaires aux empereurs (Dion Cassius, LIX, 28). — D'une 
manière générale on peut dire que l'érection de tant d'autels fut une 
vogue, mais non pas un mot d'ordre. 

* Cela ressort de beaucoup d'inscriptions; nous n'en citerons que quel- 
ques-unes qui sont l'elatives à la Gaule. — JUduo.,,, summis honoribus apud 
sDos FUNCTO, saccrdott ad templum Romœ et Augusti (Boissieu, p. 84 ; 
Bernard, p. 53). — Latinio Catapano, jEduo, sacerdoti trium provin- 
ciarum, officus et honoruius omnibus functo, Sequani publiée (Bernard, 
p. 64; Orelli, n* 184). — C. Catullino, Tricassino, omnibus honoribus apuo 
suos FUHCTO, sacerdoti ad templum Romœ et Augustorum (Bernard, 
p. 64). — Cf. Censorinus, De die natali, c. 15 : Tu tamen, offtdis 
municipalibuê functut, honore sacerdolii (les mots sacerdos et sacer^ 
dotium, dans la langue du temps, s'appliquent particulièrement au sacer* 
doce des empereurs) in principibtu tuœ civitatis es conspicuuê. 
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plus grands et aux plus riches. Les pauvres et les 
humbles voulurent avoir aussi leur religion des empe- 
reurs. Dans chaque cité, presque dans chaque bour- 
gade, le bas peuple et les simples affranchis élevèrent 
un autel à TAuguste; il se forma une corporation reli- 
gieuse qu'on appela les Augustaux, et il y eut un col- 
lège de prêtres au nombre de six et qu'on appela les 
« sévirs d'Auguste ». C'était un sacerdoce annuel, très 
recherché des petites gens. Au jour des sacriQces, on 
les voyait revêtus de la robe prétexte, et des licteurs 
marchaient devant eux. Morts, on ne manquait pas 
de mettre sur leur tombe le titre qui avait honoré 
leur vie*. 

Dans ce culte, tout n'était pas public, tout n'était pas 
pour l'apparat. Beaucoup d'hommes dans le secret de 
leur maison, loin des regards de la foule et sans nul 
souci des fonctionnaires impériaux, adoraient la divinité 
de l'empereur, associé à leurs dieux pénates. On peut 
voir au musée du Louvre deux statuettes en bronze qui 
représentent Auguste et Livie ; elles étaient placées, à 
titre d'objets d'adoration, dans le sanctuaire intime 
d'une famille gauloise. Plusieurs générations d'hommes 
les invoquèrent obscurément. Nous pouvons penser que 
cette famille leur demandait, dans les prières de chaque 
jour, la paix, le bonheur, la richesse, la santé, et que, 
dans chacune de ses joies, elle se croyait tenue de leur 
adresser ses actions de grâces. Les statues des empereurs 

* On trouve des êeviri Augustales à Lyon (Orelli, n*' 194, 2323, 4020, 
4077, 4242; Uenzcn, n- 5231, 7256, 7260); à Vaison (Henzen, n»5222); 
à Arles (Orelli, n» 200) ; à Avenches (Orelli, n" 372, 375 ; Uenzen, n» 64i 7) ; 
h Nîmes (Orelli, n* 2298 ; Henzen, n» 5231); k Genève (Orelli, n» 260) ; h 
Vienne (Allmer, t. Il, p. 300) ; à Cologne (Brambach, n» 442) ; à Trêves 
(Brainbach, n* 804) [et dans presque toutes les villes de la Narbonnaise, 
Corpus, XII, p. 940, et des Trois Gaules]. 
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étaient de véritables idoles, auxquelles on offrait l'en- 
cens, les victimes, les prières*. 

Il est impossible d'attribuer tout cela à la servilité. 
Des peuples entiers ne sont pas serviles, et ne le sont 
pas durant trois siècles. Ne supposons pas que ce culte 
fût un simple cérémonial, une règle d'étiquette; le 
palais impérial était presque le seul endroit du monde 
où il n'existât pas. Ce n'étaient pas les courtisans qui 
adoraient le prince, c'était Rome. Ce n'était pas Rome 
seulement, c'était la Gaule, c'était l'Espagne, c'était la 
Grèce et l'Asie. Si l'on excepte les chrétiens, qui vivaient 
alors obscurs et cachés, il y avait dans tout le genre 
humain un concert d'adoration pour la personne du 
prince*. 

Quelques historiens ont supposé que ce culte avait été 
un fruit tardif du despotisme et qu'il n'avait réellement 
surgi que vers le temps de Dioclétien. C'est au contraire 
à partir de Dioclétien qu'il cessa d'être. Il ne fut plus 
qu'un vain cérémonial et une étiquette; il n'en resta 
plus que les dehors et les mots, tels qu'on les trouve 
encore dans les codes des empereurs chrétiens. Le vrai 
culte, le culte sincère, spontané, fervent, date du début 
même de l'Empire et a duré environ trois siècles. Durant 
toute cette époque, chaque prince fut personnellement 
adoré: chacun eut ses temples, ses fôtes sacrées et ses 
1 prêtres. Chacun n'était-il pas un Auguste, c'est-à-dire 
1 plus qu'un homme?En parlant au prince, on lui disait : 

* Effigies Augustin ut alia numinum êimulacra (Tacite, Annales^ 
I, 73). — Cf. Dion Cassius, LVm, 4 : Tat; ctxdat to5 Tt6Ep/ou iduov. 

* Voir sur ce culte, Egger, Examen critique des historiens d* Auguste, 
2* appendice ; et, du même savant, de nouvelles observations sur les 
Augustales, dans la Revue archéologique, année 1847. [Voir, sur la ques- 
tion des Âugusiales et des flamines, surtout les dissertations allemandes 
récentes, qu'on trouvera résumées dans le Manuel de Marquardt.] 
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« Très saint empereur*. » Le litre même de dieu, 
auquel il n'avait pas droit dans la langue officielle, lui 
était volontiers donné dans la langue ordinaire. Dès le 
temps de Galigula, on disait aux princes qu'ils étaient 
des dieux*. Celte forme de langage devint ordinaire sous 
les Flaviens*. On les appelait « Votre Divinité », « Votre 
Éternité* ». Le feu sacré était porté devant Hadrien, 
devant Antonin, devant Marc-Aurèle*. On jurait par 
l'empereur comme on eût juré par les plus puissants 
dieux, et ce genre de serment était le plus sacré*. Nous 
avons l'inscription d'un Gaulois des environs de Lyon 
qui se déclare dévot à la divinité de Marc-Aurèle'. Les 
meilleurs princes comme les plus mauvais, les plus 
sages comme les plus insensés, durent accepter ces titres 
et ces étranges respects. Ils pouvaient bien les repousser 

• Trébellius Pollion, Valeriani, 6 : Sanctùsime imperator. — Pline, 
Lettres à Trajan, 1 : Sanctissime imperator, 

* Voir ce que raconte Dion Cassius, LIX, 27, d'un certain Lucius 
Vitellius, qui n'était, dit-il, oCt* âfevrjî o5t* df^pwv. Il le représente se 
prosternant aux pieds de Caligula, 0&{a<ja; aùtôv xal 7cpo9xuv7{aaç xa\ 
EÙSàjisvo; Ou9£iv auiÇ). Plus tard, il lui adresse la parole en ces termes : 
'T[xtv TOT; 0£ot(, BioTcota.... Dans Finscription du saltuê Burunitantu 
[Corpus inscriptionum latinarum^ VIII, n"" 10 570], les colons appellent 
Tempereur Divina Tua Providentia, 

' Dion Cassius, LXVII, 13, représente Juvcntius Gelsus se prosternant 
devant Domitien, npodxuvi^aa; auT(T>, dsoT^JTTjv te xa\ 6tôv ôvdpt.a9a;, et il 
ajoute à itapx tcuv dXX£5v ¥^Zi\ Tipota'ppEuETo. — Suétone, Domitien ^ 15 : 
Quum procuratorum suorum nomine dictaret epistolam, sic cœpit : 
Dominus et deus noster. Unde institutum ut ne scripto quidem ac 
sermone cujusquam appellaretur aliter. 

* Pline écrit à Trajan, 1. 59 [67] : Flavius Archippus per Salutem 
Tuam jEtemitatemque petiit ut,,.. 

» Dérodien, I, 8, 4 ; I, 16, 4; H, 3, 2; II, 6, 12: Vil, 6, 2. 

• Voir la loi municipale de Salpensa, XXV et XXVI : Facito ut is juret 
per Jovem et divum Augustuin et divum Claudium et divum Vespa- 
sianum Augustum et Genium imperatoris Domitiani et deos pénates. — 
Lex Malacitanay LIX. — Cf. Suétone, Caligula, 15; Claude, 11. 

' Imperatori Cœsari M. Aurelio Antonino Augusto C. Ulattius..,, 
dévolus numini majestatique ejuê (iug. Bernard, le Temple d'Auguste, 
p. 61). 



I<E RÉGIME IMPÉRIAL ENVISAGÉ PAR LES POPULATIONS. 180 

de leur entourage et éloigner l'encens de leur personne * ; 
ils ne pouvaient pas empêcher que loin d'eux Tencens 
fumât en leur honneur. Le plus philosophe d'entre eux, 
Marc-Aurèle, n'eut même pas la pensée de supprimer 
une si bizarre religion, qui d'ailleurs s'adressait moins 
à lui qu'à l'autorité im[)ériale dont il était revêtu. Il 
institua un culte pour son collègue mort*. Il éleva un 
temple à sa femme Faustine et créa pour elle un sacer- 
doce*. Il fut lui-même, et longtemps encore après 
sa mort, honoré comme une divinité^. Son historien, 
Jules Capitolin, dit que <( de son temps encore, dans 
beaucoup de maisons particulières, la statue de Marc- 
Âurèle est placée entre les dieux pénates ; il est un dieu ; 
il a ses prêtres et ses flamines' ». En sorte que ce même 
homme que l'esprit moderne se représente comme le 
type du philosophe, ces générations l'adorèrent comme 
un dieu*. Garacalla aussi eut un temple et un clergé 
spécial pour son culte^ Il en était ainsi de tous les 
empereurs. 



* Claude interdit TipcaxuvsTv aÙTÔ» (i^ts Ou9iav o\ tcoieTv, Dion, LX, 5. 

* Jules Capitolin, Marcuê, 15 et 20 : Fratri divini honores decreti,,, 
(jHum senattu fratrem consecrastel, 

> Ibidem, 26 : Petiit a senatu ut honores Faustinœ œdemque decer^ 
nerent, laudata eadem, quum impudiciliœ fama graviter lahorasset,,.» 
Puellas Faiislinianas instituit in honorem uxoris mortua,,,, «dem illi 
exstruxU, — Il y a des inscriptions en l'honneur de diva Faustina 
(OreUi-Henzen, n- 868, 3253, 5365, 5472). 

* De même Antonin le Pieux, dont le biographe dit : Menât et cir^ 
censés et flaminem et templum et sodales Antoninianos (Jules Capitolin, 
Pius, 13). 

B Jules Capitolin, Marcus, i%:Hodie in muitis domibus Marci statuœ 
consistunt inter deos pénates; daU sacerdotes et sodales et flamines et 
omnia quœ de sacratis decrevit antiquitas. La première partie de cette 
phrase se rapporte k un culte privé et certainement volontaire, la seconde 
à un culte public. 

* Ibidem, 19 : Deusque etiam nunc habetur, 

T Spartien^ Caracalla, 11 : Inter deos relatus est; habet templunip 
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Ce culte étrange se comprend et l'on en sent toute la 
sincérité et toute la force si Ton songe à l'état psycho- 
logique de ces générations. Les hommes étaient fort 
superstitieux. Dans la société de l'Empire romain les 
pratiques de la dévotion étaient universelles; les plus 
hautes classes s'y livraient avec la même ferveur que 
les classes ignorantes. Les actes d'adoration et les 
sacriQces étaient ce qui tenait le plus de place dans 
l'existence. Chaque homme avait son lararium; les 
pauvres de chaque rue avaient leur chapelle et leur 
idole. Les sacerdoces se multipliaient, chacun voulant 
être prêtre de quelque dieu. Des confréries religieuses 
s'établissaient partout. La magie et la divination étaient 
fort en vogue, parce qu'on était préoccupé du surnatu- 
rel. Jules César croyait aux prodiges, Tibère cultivait 
l'astrologie, Vespasien faisait des miracles*, Marc-Au- 
rèle consultait les magiciens*. Il en était de même dans 
tous les rangs de la société : les princes et les riches 
avaient leurs devins dans leur maison; la foule cou- 
rait aux devins des carrefours*. Beaucoup de gens 



kabet SalioSy habet sodales. — On sait que les sodales étaient un col- 
lège ou une corporation de prêtres voués au culte d*un empereur ; il y 
avait des sodales Augustales, des sodales Hadrianales, des sodales 
FlavialeSf des sodales Antoniniani [Cf. p. 184, n. 2]. 

* Tacite les raconte longuement, Histoires, IV, 81 . 

* Dion Gassius, LXYI, 8 ; LXXl, 8. — Dion Gassius, qui est sénateur, se 
montre à chaque page de son livre le plus superstitieux et le plus dévot 
des hommes. — Sur la superstition et la dévotion de Marc-Aurèle,voir Jules 
Capitolin, Marcus, 13 : Undique sacerdotes accivit, peregrinos ritus 
implevitj Romam omni génère lustravit; 19 : Cum ad Chaldmos Marcus 
retulisset. H s'agit ici d'une anecdote qui pourrait bien n'être pas vraie, 
mais qui marque assez bien les opinions du temps. Ailleurs, c. ^4, nous 
voyons Narc-Aurèle faire un miracle : Fulmen de aelo precibus suis 
contra hostes extorsit. 

' Sur l'habitude de consulter les Chaldœif les magi, les maihematicif 
voir Tacite, Annales, II, 27; II, 32; III, 22; XII, 22; XIV, 9; XVI, 30. 
Notez que tous ces exemples se rapportent à des personnes des classes les 
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avaient, comme Septime Sévère, un livre où ils notaient 
jour par jour tous les prodiges et toutes les prédictions 
qui les concernaient personnellement. On ne parlait 
que de songes, d'oracles, d'évocation de morts. Il n'y 
avait personne qui ne portât sur soi quelque talisman, 
une pierre chaldéenne, un œuf druidique. L'esprit 
humain tremblant voyait la divinité partout. Son besoin 
d'adorer s'appliqua naturellement à ce qu'il trouvait 
de plus puissant dans les choses humaines, à l'auto- 
rité impériale. 

Nous ne devons pas d'ailleurs confondre les pensées 
de ce temps-là avec la doctrine du droit divin des rois, 
qui n'a appartenu qu'à une autre époque*. Il ne s'agit 
pas ici d'une autorité établie par la volonté divine; 
c'était l'autorité elle-même qui était divine. Elle ne 
s'appuyait pas seulement sur la religion ; elle était une 
religion. Le prince n'était pas un représentant de Dieu; 
il était un dieu. Ajoutons même que, s'il était dieu, ce 
n'était pas par l'effet de cet enthousiasme irréfléchi que 
certaines générations ont pour leurs grands hommes. 11 
pouvait être un homme fort médiocre, être même connu 
pour tel, ne faire illusion à personne, et être pourtant 
honoré comme un être divin. Il n'était nullement néces- 
saire qu'il eût frappé les imaginations par de brillantes 
victoires ou touché les cœurs par de grands bienfaits. Il 
n'était pas dieu en vertu de son mérite personnel; il 



plus élevées. Dans Dion Cassius, pareils exemples sont innombrables. — 
Sparlien, Hadrien, 3 ; Septime Sévère, 2 ; Jules Gapitolin, Gordiani, 20. 
* Dans les titres officiels des empereurs, que les inscriptions nous font 
connaître, il n'y a pas un mot qui présente l'idée du gratia Dei des 
royautés modernes. — Quand un chevalier romain dit à Tibère : Tibi 
êummum rerum judicium dii dedere (Tacite, AnnaUif W, 8), c'est le 
langage de la flatterie individuelle, ce n'est pas Ténoncé d'un principe 
politique. 
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CHAPITRE III 

De radministration romaine et de la centralisation 

administrative. 



La Gaule était entrée dans TEmpire romain à titre de 
provincia*. Ce mot n'avait pas alors une signiQcation 
géographique; il désignait proprement la subordination 
à l'État romain*. Il impliquait que la Gaule était, en 
théorie et en droit, un pays sujet'. En pratique, cela 
signifiait que la Gaule allait être gouvernée, non par 
ses propres lois, non pas davantage par les lois poli- 
tiques de Rome, mais par l'autorité arbitraire et per- 



f Suétone, César , 25 : Galliam.,, tu provineiœ formant redegit. — 
Sur le sens de cette eipression, cf. cette phrase du marne écrivain : 
Achaiam, Lyciam, Rhodum^ libertate adempta, in provinciarum for- 
rnam redegit (Suétone, Yespasien, 8). 

* On peut remarquer que Dion Gassius, qni écrit en grec, traduit tou- 
jours provinciœ par ib &;ci(»oov. 

s Une question fort délicate est souleyée par le titre de « libre i ou d'« allié i 
qui fut laissé à plusieurs peuples gaulois. En droit, ces peuples ne deraient 
pas foire partie de la provincial c'est-à-dire n'obéissaient pas au pro- 
consul. Suétone donne à entendre que ce droit fut respecté dans la pre* 
mière organisation faite par César : Galliam, prêter sociag ac bene 
méritas civitaies, in provinciœ formam redegit. Nais dans la nouvelle 
organisation faite par Auguste en Fan 27, nous ne voyons pas que cette 
distinction ait été conservée. Nous pouvons remarquer au contraire que le 
jour où (( les Trois Provinces » élevèrent un temple à Rome et à Auguste, 
tous les peuples gaulois au nombre de soixante figurèrent au même litre 
dans cet acte de sujétion. Nous notons encore qu'au début du règne de 
Tibère la cité des Éduens, qui avait le titre d'alliée, était soumise à l'impôt 
comme les autres cités (Tacite, Annales, III, 40). Tout cela nous amène 
à penser que, si quelques cités furent d'abord placées en dehors de la 
subordination romaine, cela dui*a peu. Les termes de fédérés ou de 
libres furent plutôt des titres honorifiques que des marques d'indépen- 
dance. 

19 
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sonnolle d'un gouverneur envoyé de Rome*. Telle est 
l'origine première du système administratif romain. 

Auguste partagea la Gaule en quatre provinces : la 
Narbonnaise, l'Aquitaine, la Lugdunaise et la Belgique*. 
Cette division était assez conforme aux anciennes divi- 
sions du pays. Kl le laissait même subsister deux des 



noms anciens'. 



Dans un autre partage que le même empereur fit de 



* Primitivement, le mot provincia s'est dit de toute mission confiée 
par le sénat ou par le peuple à un citoyen avec pleins pouvoirs. 11 se disait, 
par eiemple, de la mission de faire une guerre et de combattre un pt^uplc 
ennemi : Bellum adversus A^quos Fabio provincia data est (Tite Live, 
III, 2); Sicinio VoUci, Aqnilio Hemci, qui in armis erant, provincia 
evenil (ibidem, 11, 40); decrevere Patres utaîteri consulum llalia bel- 
lumque cum Hannihale provincia cssel (ibidem, XXVI, 28). — Plus 
tard, ce terme s*appliqua plus parliculiècement aux missions confiées 
hors de Tltalie aux proconsuls. 11 désigna donc, non le pays lui-mr-me, 
mais la délégation donnée à un proconsul de gouverner ce pays. Aussi la 
langue grecque ti*aduisait-elle provincia par liitxyjn^.oi. CVst seulement sous 
TEinpire et pas tout à fait au début que le mot a pris une signification 
géographique. 

* Slrabon, IV, 1 : *0 SeSaoroç KaTaop Tix^ayr^ Ô'.eXwv toj; ulv K^Ta; 
Tf,ç Nap6ojvtTi5o; iTzaL^-^icL^ ajtcÇTjvsv, 'AxouiTavoùî 3'cu;:tÊp xixeTvo:... Tf,v 
Ss Xct7C7]v SteXcov Sty^a T7)v (Jièv AouY^otivc)) 7cpo((A>piae p>c/pi Ttov oi'^ui ^é^toy 
ToO P/jvou, TTjv ôè Toîç Bi^yatç. — Nous n'avons pas à insister sur certains 
faits accidentels : par exemple, Auguste confia quelquefois le gouver- 
nement des trois provinces à la fois à un seul homme, à Agrippa, k 
Tibère, à Drusus, à Germanicus. 

* Pour être complet, il faut mentionner encore la petite province des 
Alpes Maritimes, qui était administrée par un procurateur impérinl 
(Wilmanns, n- 1256 et 1271) [Coipus, Xll, p. 1 et p. xiu]. — A um^ 
date incertaine, probablement sous Tibère, furent créées les deux pmvinres 
de Germanie Supérieure et de Germanie Inférieure, le long du Rbin. EIU>s 
furent plutôt des territoires militaires que des provinces dans le sens ordi- 
naire du mot. Dans chacune d'elles se trouvait une armée de quatre 
légions 6t de troupes auxiliaires. Le commandant de cette armée, legatus 
pro prœtore exercitus Germaniœ superioi-is (Wilmanns, n** 867 et 1 142), 
exer(;ait en même temps l'autorité civile sur la bande étroite de territoire 
où cette armée était cantonnée. Wilmanns, n^ 118^; Henzen, n" CîïOI : 
C, PopHio..., legalo imperatoris Aîitonini Augusti PU pro prxtorc pro- 
vmriœ Gcrnu.niœ superioris et exercitus in ea lendentis. Cf. Tacite, 
Annales, 111, 41; [1, 31], etc.; Histoires, l, 13. 
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toutes les provinces entre lui et le sénat, il mit la Nar- 
bonnaise dans la part du sénat, et garda pour lui l'A- 
quitaine, la Lugdunaise et la Belgique. Théoriquement, 
la première fut « province du peuple romain », et les 
trois autres furent « provinces de César ».En pratique, 
la seule différence fut que la Narbonnaise était gouver- 
née par un proconsul qui paraissait être nommé par le 
sénat et agir au nom du peuple romain', au lieu que 
les trois autres avaient pour proconsul l'empereur lui- 
mrme, représenté dans chacune d'elles par un « lieute- 
nant de l'empereur », legatm Àvgusti*. 

Comptons les fonctionnaires employés au gouverne- 
ment de chaque province. En Narbonnaise il y avait un 
proconsul, et à côté de lui était un questeur chargé de 
jMaxevoir les impôts et revenus du pays'. Dans chacune 
d(;s trois autres provinces il y avait un légat proprét^ur 
et il côté de lui un procurateur impérial qui tenait la 
place du questeur*. En outre, deux procurateurs s|)éciaux 

* Un proconsul d'Afrique se qualifie de legatus populi romani^ 
Sparlien, Seplime Sévère y 3. 

* Ilcnzen, n** 6915 : Meminio.,,, proconêuli provincia Narbonensis, — 
Ibidem, n** 6454 [Corpuê, XII, n* 3163] : C. jEmilio Bèremciano.,,^ 
proconsuli êplendidissima provinciœ NarbonensU, — Ibidem, n* 6907 : 
Senecioni Memmio,,., legato pro prmtore provincim Aquitanicfe, — 
Ibidem, n* 5502 : L» Mario Maximo,.,, legato Auguilorujn pro pnelore 
provincim Belgic». — Ibidem, n** 7420 : C. Sabucio,,., legato Auguêti 
pro prœlore provinciœ Belgicœ, — Dans une autre inscription, ibidem, 
n" 5449, un personnage est dit avoir été legatus divi Nervxpro prseiore 
provinciœ Belgicœ. — Orelli, n* 922 : Legatus Auguslorum provinciœ 
Narbonensis, (Augustomm, parce qu'il y avait alors trois empereurs asso- 
ciés, peut-être Carus, Carinus et Numérianus, probablement Sévère, Cara- 
calla et Géta.) — Wilmanns, n" 4164 : C. Julio Cornnto..., legato pro 
prœlore divi Trajani provinciœ Ponli, ejusdem legato pro prœtore pro- 
vinciœ Aquitani[cae], — Ije terme général qui désignait les gouverneurs 
des provinces était prœsides (Suétone, Auguste, 23; Tibère, 41). [Cf. 
p. 197, n. 2.] 

' Wilmanns, n* 637 : Quœstori provinciœ Narbonensis; n* 1213 : 
Q. Petronio..,, quœstori provinciœ Narbonensis; n* 1217. 
^ Souvent il n'y avait qu'un procurateur pour deux provinces. Wil- 
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étaient chargés de lever certains impôts déterminés, 
rimpdt sur les héritages et celui delà douane \ Cela 
faisait, pour la Gaule entière, un total de dix fonction- 
naires représentant le pouvoir central, dont quatre 
seulement pour la partie administrative. Chacun d'eux 
était entouré sans nul doute d'un personnel assez nom- 
breux. Le proconsul avait un lieutenant à qui il pou- 
vait déléguer une partie de ses pouvoirs*. Il avait aussi 
un cortège d'amis qu'on appelait ses coniiles ou ses œn- 
tvbemaleSf jeunes gens qui faisaient l'apprentissage du 
service'. Il avait enfin quelques secrétaires ou employés 
de bureau, cinq ou six licteurs^ et un plus grand 
nombre d'appariteurs ou de serviteurs à divers titres. 
Mais, quelque nombreux que pût être cet entourage, il 
n'y avait toujours que quatre personnages qui exerçassent 

manns, n* 1S74 : Cn, Pompeio Homullo,,,, procurât on Augvsti provin- 
ciarutn duarum Lvgudvnenêis et Aqvitanicw, N"" Vlbl : C. Julio 
Celêo.,., procuratori provinciarum Lugvdvnensis et Aquitanicse, De 
même, n* 1293. Henzen, n* 6539 : P. Mlio Agrippino,.., procu- 
ratori provinciw Belgicm. Henxeiiy n* 6816 : Procuratori provincial 
Lugdunentiê. 

< Wilmaniifl, n* 1301 : Procuratori vicesimm hereditatium per Gallias 
Lugdunensem et Belgicam; n* 1190 : Procuratori Augwtti vicesimœ here^ 
ditatium provinciarum Narbonenm et Aquitanicœ, [Voir Ik-dessus sur- 
tout le livre de Gagnai sur les Impôts indirects, 1882.J 

* Digeste, I, 16, 2 : Apud legatum proconsulis, — I, 16, 4, § 6 : 
Proconsul mandare jurisdictionem legato suo post hœc débet nec hoc 
ante facere. — 1, 16, 6 : Soient mandare legatis,,,. — I, 16, 12 : 
Legatus mandata sibi jurisdictione judicis dandi jus habet. — Ces 
textes marquent bien que le légat du proconsul n'est pas son mandataire ; 
il n*est pas un fonctionnaire nommé directement par le pouvoir. 11 ne 
correspond pas directement avec le pouvoir cenliiil; cela ressort de ce 
texte, I, 16, 6, § 2 : Legatos non oportet principem consulercy sed 
proconsulem neceue. Enfin le principe est nettement exprimé au fr. 13 : 
Legati pi'oconsulis nihil proprium hahent, nisi a proconsule eis man- 
data fuerit jurisdictio. 

s Digeste, I, 18, 16. 

* Ibidem, 1, 16, 14 : Proconsules non amplius quam sex fasçibut 
utuntur, — Monument de Thorigny : Quinque fascibus. 
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le commandementy quatre hommes pour gouverner la 
Gaule entière'. 

Le gouverneur de province, qu'on l'appelât proconsul 
ou légat de César', possédait ce que le langage romain 
appelait Vimperium. Cela comprenait tout autre chose 
que ce que le langage moderne appelle l'autorité admi- 
nistrative. Il avait en mains tous les pouvoirs de l'État'. 
C'était lui qui commandait les troupes, s'il s'en trouvait 
dans sa province. Il faisait ou dirigeait le recrutement 
des soldats. Quoiqu'il ne levât pas lui-même les impôts 
et n'eût pas le maniement des fonds, c'était lui qui avait 
la direction suprême en matière de fînances. Il était 
surtout un juge. 11 possédait d'abord la juridiction vo- 
lontaire, et c'était devant lui que se faisaient les affran- 
chissements, les émancipations, les adoptions^. Il pos- 
sédait surtout la juridiction contcntieuse. Il lui appar- 
tenait de punir les crimes'; il avait le droit d'arrêter les 
coupables, de les frapper, de les mettre à mort Ml pro- 
nonçait également dans les procès civils^; tout le monde 

* Il faut ajouter quelques fonctionnaires temporaires, comme les legati 
ad censm. Nous n*avons pas à compter les procurtUores patritnoniif qui 
étaient les administrateurs du domaine privé. 

^ Le nom commun des gouverneurs de provinces était prsuides. 
Digeste, 1, 18, 1 : Prœsidis nomen générale est eoque et proconsules et 
legati CœsarU et omnes proviticias régentes prseêides appellantur, 

' Paul, au Aigeste, I, 18, 3 : Prœses provinciœ in stiœ provincim 
homines imperium kabet, — Ulpien, au Digeste, 1, 16, 8 : Majus impe- 
rium in ea provincia habet omnibus post principem, 

* Digeste, 1, 16, 2 : Manumitli apud eos possunt tam liberi quant 
servi et adoptiones fieri, — I, 18, 2 : Prœses apud se adoptare potest, 
quemadmodum et emancipare filium et manumittere servum potest. 

^ Ibidem, I, 16, U; I, 18, 13 et 21. Ces textes montj*enl que le gou- 
verneur juge le latrocininm, ]e sacrilegium, le parricidium, le servus 
slupraluSt la ancilla devirginala^ etc. 

« Ibidem, I, 16, 11 : Animadvertendi, coercendi, atrociler verberandi 
(proconsul) jus habel. — 1, 18, 6, § 8 : J%u gladii habent et in metallum 
damli polentas eis permissa est, 

^ Nous le voyous recevoir les plaintes des patrons contre leurs affranchis, 
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Iks mitrnction* imfiériâltr» : et il jujreait par lui-ni»?m^ 

qt}'ii ^li^tajr d'aiitre> juriilirtions ijue la ^iean«^: mais 
li< M^nn*: v:ij le était lé^»le. et ti^ute? les autres s'incli- 
rMÎent de*ï)nt elle, ^r à lai «^ol appartenait le jt0$ 
fjfidu^. Il avait aij«si des fonirtions île pi>Iioe. Sa eharje 
V<i\f\yjtisi'\i 'f à pursfer le pajs de< malftiitears* . li 
iU'.viîïi aller plus loin que Tordre matériel. St>n dr^»»ir 
'':fait " dVrnfArher toute exaction iilicitt:'. loale ï[«»li^ 
rion %oïi'» forme dr vmfe fiip-ée ou de caution fictive* . 
\\\r lui nul ne devait - faire un s^fain injuste ni <ubir 
un dornrnaffe immérité' ». '' le> puis>ants ne d»-vaiênt 
pa* opprimer les faiblir** ». Un b«in ï;ouverneur veillait 
'* à ce que >a province fût p8i>ibltf et tranquille 3 : il 
n'f'herchait le^ malfaitrur>: il punissait les sacrilî'ires. 
le*» brigands, les voleurs et ceui qui recelaient les vols'. 

At% \9kTP* cofilr»- l*rijr« enf;ant^. el ^n grnéral toute* fortes de liem jades 
d^ jij:;<ïrri''nt : Oht^rtare eum oporM ut tit ordo aliqui* poftuhti'jnum. 
ut omnium d^ud^rin awliantur... Adtocatos quffque pett^itibu* d^bchii 
tn/fu///^re,«Ur.'l.lpi«^n..iu bii'pste. 1, 16. di. — Plenutimamjurisdictionnn 
proronMul habH; ommu-n parie* qui Romx re/ //u/uri mnifUtrutus r«*/ 
ertra ordinem jut du.unt, nd ip$um pertinent \ ibidem, fn^menX 1k 

* U'î'jfMf.. I, 18. H : Saepe audit i C.r*arem nostrum dicentem kar 
rtêrriptione h fum qui protinn;e pnee^t adiré pote* ■ ntjn imp*jni 
nerfMAitfdfm prfM:on*uli rei ieqalo eju* tutcipi^mdse cognitioni*, *ed 
eum :e*timarn deherr ipte aujnonrere an judicem dare debeat. 

* Son l^qata* hii-m'-ine TïdTdiX pa^ le Atoii animaàvertendi tel atro^ 
citer mbernndi, \U'^f>{t'. |, 16, 11. 

' In mandat m prinripum e*t ut curet malt* hominibu* protinnam 
purfjfur, lltgi'tli:, I, 18, Z, 

* I l|iicn. »ij l>i((« -U-, I, 18, 6 : Illicita* exariione* e twientia fada*, 
et ritorln* metu rcnddione* et cautione* tel *ine prclii numeralione 
proUihftit pr frites prnrinri^r, 

* Jhidiffn : .^^ qui* iniquum lucrum aut damnum *entiat, prse*e* 
provin ri:r prst'ridati i . 

*■• lhidi:rii : AV potenliore* viri humiliore* injurii* af/iciant, nete 
defntMorr* rorinti rnluwnioti* criminibu* in*ectentur inwtcentt'*. 

' Uipinn, au higcslr, i, 18, 13: Congruit buno et yravi pru'uidi curare 
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Il ne lui était pas permis de s'absenter de sa province, 
u parce qu'il fallait qu'il y eût toujours quelqu'un 
pour s'occuper des intérêts des provinciaux' ». Il devait 
parcourir le pays, aller au-devant des justiciables et des 
plaignants. Il parcourait les villes, visitait les prisons', 
examinait les constructions publiciues, veillait à leur 
entretien ou les faisait réparer', pouvait même ordon- 
ner la reconstruction des maisons privées si elles mena- 
çaient ruine ou offraient un danger*. Son pouvoir por- 
tait sur toutes choses. 

On voit par tout cela que ce pouvoir était à la fois 
absolu et tutélaire. I^es ()rovinciaux n'avaient aucun droit 
contre lui, du moins aucun droit garanti par une loi 
formelle. Ce que la langue oflicielle appelait lex pro- 
vincix ou provincix formula n'était pas une charte 
pour les populations. A l'égard d'elles, le gouverneur 
était un maître lout-puissant. L'Empire n'effaça pas ce 
principe, qui avait été celui delà République. 

il y eut pourtant une grande différence entre les 
gouverneurs de l'époque républicaine et ceux de l'épo- 
que impériale. Le proconsul qu'avait envoyé la Répu- 

II t pacata atque quiela provincia tit,,,, ut malis hominibus provincia 
rarealj eosque conquirai... SacrUefjoSy lalronet, plagiarios, fures con- 
quirere débet el prout quisque dcliquerii in eum animadvertere, recep^ 
loresquc eoi'um coercere. 

• Dij^cbte, I, 48, 45 : Ulud observandum est ne qui provinciam rctjil 
fines ejus excédai, nisi voti solvendi catua, dum tamen abnortare ci non 
liceat. — I, iO, 40 : Mcminissc opoiiebit tuque al advenlum succès- 
sorts sui omnia debere proconsulem agere, cum ulîlilas provinciœ exigat 
esse aliquem per quem ncgoUa sua provinciales explicent, 

* Difïosle, I, 16, 6. 

' l'l|jien, au Digeste, 1, 46, 7 : Si in quam civitalem advcncril,... 
sedes sacras et opéra ptiblica circumire inspiciendi gralia ofi sarta 
teclaque sinl vel an refeclione indigeanl, etc. 

♦ Digfsle, I, 48, 7 : Prœses provinciœ, inspectis œdificiis, dominos 
eorum causa cognita reficere ea compellat,,. et deformitati auxitium 
ferai. 
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l)li({ue romaine n'avait dépendu légalement de per- 
sonne. 11 n'avait dû rendre ses comptes ni aux provin- 
ciaux ni même à la République. Il avait gouverné sous 
sa responsabilité propre; il avait été un véritable 
monarque dont l'autorilé n'avait connu ni limite ni 
contrôle régulier*. 

Il n'en fut plus de même sous l'Empire. Ce n'est pas 
que les idées de liberté et de droit rationnel aient pré- 
valu à cette époque et aient fait imaginer des moyens 
plus doux de gouvernement; la suite de ces études nous 
montrera combien les idées et les théories ont eu peu 
d'action, dans tous les temps, pour l'amélioration de 
l'existence humaine. Ce qui fit disparaître le despotisme 
des proconsuls, ce fut le despotisme impérial. 

Lorsque le sénat romain organisa l'Empire, vers 
l'an 27 avant notre ère, il conféra à Auguste le pouvoir 
proconsulaire sur la moitié des provinces, et un droit 
de surveillance sur les gouverneurs de toutes les autres. 
Cette innovation, dans laquelle quelques esprits ne 
virent peut-être qu'une atteinte à la liberté, fut le germe 
d'un nouveau système administratif. Il arriva en effet 
que les chefs des provinces, au lieu d'être de vrais mo- 
narques gouvernant en leur nom propre, ne furent plus 
(|ue les agents et les lieutenants du prince. Ce fait si 
simple et en apparence si insignifiant fut ce qui intro- 
duisit en Europe la centralisation administrative. 

On ne peut guère douter que les peuples n'aient envi- 
sagé cette centralisation comme un grand bienfait. Il 
est fort différent d'être gouverné par un homme (jui a 

* Faisons toutefois cette réserve que, dès le temps de la République, il 
était permis aux provinciaux d*intenter une accusation ï leurs gouver- 
neurs. Tite Live, Epilome, 47; Lex Repetundai'um^ Corpus inscrip^ 
tionum latinarumf U 1, p. 51-70; Gicéron, In Verrem, Fro Flacco. 
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un |)0UY nv personnel ou de Fèlre pui* un iionime qui 
n'esl que l'agent et le représentant d'un pouvoir éloi- 
gné. Ces deux modes d'administration ont leurs avan- 
tages et leurs inconvénients; mais les avantages du 
second l'emportent à tel point, qu'à presque toutes les 
époques de l'histoire les populations l'ont prélëré. IjCs 
hommes aiment d'instinct la centralisation; il leur plait 
de savoir que celui à qui ils obéissent obéit lui-même à 
un autre. Exposés à être opprimés par celui qui les 
administre directement, ils aiment à penser qu'une 
autorité supérieure peut les protéger, (.outre les agents 
du prince, les Gaulois avaient un recours au prince 
lui-même. Le pouvoir suprême de l'empereur était 
une garantie contre les petites passi(»us du fonction- 
naire, contre son orgueil, ses rancunes ou sa cupidité. 
Les gouverneurs ne pouvaient plus se considérer 
comme des souverains. Ils étaient les agents d'une 
auloiilé su|)érieure. Avant de partir pour leur province, 
ils recevaient de rem|)t?reur des instructions écrites*. 
Ils lui rendaient com|>te de tous leurs actes. Sur tous 
les points douteux ils le consultaient. On peut voir dans 
les lettres de Pline le Jeune àTrajan' un exemple de la 
correspondance presque quotidienne que cha(|ue gou- 
verneur devait entretenir avec le prince. On y observera 
toute la dislance qui sépare un gouverneur du temps de 
l'Empire d'un proconsul de la République. On y remar- 
quera combien les provinciaux dépendaient du prince; 



* Dion Cassius, LUI, 15 : 'KvroXâcç xat toT; Imx^Tzoïç xa\ Tot( ivOundlioïc 

* Livre X. Il ne faudrait pourlunt pas supposer que la Gaule fùl traitée 
par le pouvoir central conuiie nous voyons que Tétait la Bilhynie au temps 
de Pline. I/Knipire, qui coinnjandnit à tant de peuples de njture diverse, 
se gardait bien de mettre une unifortiiité iihsoluc dans son adniinistialion. 
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mais on y remarquera aussi combien peu ils avaient i\ 
redouter les abus de pouvoir de leurs adminislrateurs. 

Dans le régime précédent, la lléjuiblique avait bien 
essayé de sauver les sujets de rexlrème arbitraire et de 
rinsatiable avarice des proconsuls; elle avait créé à cet 
efl'et toute une série de tribunaux qui paraissaient devoir 
être sévères; en réalité, ce moyen avait été inefiicace*, 
et il avait été rare que les juges ne fussent pas de conni- 
vence avec les accusés. Le régime impérial atteignit le 
but par un moyen beaucoup plus simple, par la subor- 
dination des gouverneurs au pouvoir central. 

Du jour, en effet, où tous les pouvoiis eurent été 
remis au prince, sa maison, que Ton ne tarda pas à 
appeler le Palais, palatium^ devint le centre de toute 
l'administration de l'Empire. Là se trouvait un nombreux 
personnel, et des bureaux furent tout de suite organisés. 
Cela était si nouveau, que ni sénateurs, ni chevaliers, ni 
citoyens, ni hommes libres n'eurent l'idée d'en faire 
partie, ou qu'on n'eut pas d'abord l'idée de les employer. 
Mais, de même que dans l'aristocratie romaine cha(|ue 
grande maison avait ses secrétaires et ses copistes, qui 
étaient des esclaves ou des affranchis du maître, de 
même la maison impériale trouva, parmi ses esclaves 
et sesarfrnricliis, un nombreux personnel de secrétaires, 
de commis, de gardiens d'archives*. Ce furent là les 
bureaux des cent premières années de l'Empire. Plus 



» T.irit»; lo dit lui-inôinc : Invalida legnm auxilio (Annales, 1, 2). 

* Tons rtMix dont les noms nous sont connus porlonl des noms d'af- 
franrliis : c'rs! PolyMus (Sorïri|uo, Consoiatio ad Poljibium)^ Doryphorus 
(Dion Oiissius LXI, 5), Knlcliu'. (ithun, LXVll, 15), KiKiplii-oilitus (Snélone, 
Néron, 4ÎI). On sait que ces sortes de noms n'i'laiiMil jamais poiiés par 
drs in<:i*mis. Voir aussi dans une inscription (Corpus inscriplionum lati- 
narum, VI, 8(»li) un Titus Flavius Hemiéros qui était à la fois Auynstt 
libcrtus cl a libellii. 
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Uinl, des cilovons libres el même des chevaliers furent 
admis dans les plus hauts emplois*. 

€es bureaux du palais portaient le nom général d'o/*/î- 
cm*. Ils étaient au nombre de cinq, que Ton appelait 
a Uheltisj ab epistolis, a ralionibuSy a meinoria^ aœgni- 
tionibus^. Chacun d'eux avait à sa tête un chef ou direc- 
teur qu'on appela princeps ou magister officiiy sous lui 
un sous-chef ou arf/w^or, un premier employé ou proxi- 
musj et une série de scriniarii ou labularii. 

Le bureau a libellis recevait toutes les lettres qui 
étaient adressées à remi)ereur de toutes les parties de 
l'Kmpire, soit par les fonctionnaires, soit par les parti- 
culiers*. Il faisait un examen préliminaire de chacune de 
ces lettres, et le chef du bureau les mettait sous les yeux 
de l'empereur avec son propre rapport*. Le bureau ab 
epistolis rédigeait les réponses du prince*. Nous n'avons 



* Spaiiien, Hadrien, 22 : Ab epistolis et a libellis primus équités 
romanos habuit. — fjcs inscrip'ions mi'nlionnent dès lors plusieurs che- 
valiers romaiDs qui sont a libellis. Ëxeinplc : C. Julio Celso,,., a libellis; 
et censibus (Wilmanns, n" l'JôT). Papiiiien cl Ulpien furent a libellis 
(Digeste, XX, 5, 12 ; Sp:«r!ien, IS'i(je}\ 7). [Voir sur cette administration 
impériale les Untersuchunycn de Uirsclifcld, 1876, p. 201 et s. ; /e Con-i 
seil des Empereurs, de Cuq, 188i.] 

• Suétone, Vespasien, 21; Domitien, 7; Vopiscus, Âurélien^ 15. 
Suétone, qui était ab epistolis^ avait écrit, suivant Priscien, un traité De 
institutione ofpciorum. 

•' Peut-être y faut-il ajouter un bureau a studiis. 

♦ Sénêque. Consolalio nd Polybium^ c. 2(5, marque rimporUince de 
ce bureau : Audienda sunt lot hominum millia, tôt disponeudi libclli ! 
tant us rerum ex orbe toto congestus ut possit per ordinem principis 
animo sHbjici. 

' Le chef du bureau fut d'abord qualîGé seulement a libellis (SutHouc, 
Néron, 49; Ilenzen, n"* 6947 ; Wilmanns, n* 1257). La qualification de 
principes officiorum est dans Jules Gapitolin, Marcus, 8 ; celle de 
nutffister libellorum n*apparaît pas. à notre connaissance, avant le 
ui« siècle. Corpus inscriptionum latinarum, VI, n* 1628; Wilmanns, 
n" 1223; cf. ibidem, n» HO. 

* Sur les ab epistolis, voir Corpus inscriptionum latinarum, III, 
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pas de renseignements précis sur les attributions du 
bureau a memoriaj et ce n'est qu'une conjecture de dire 
qu'il fut une sorte de bureau d'archives où Ton pût 
retrouver et consulter les actes antérieurs*. Le bureau 
a rationibus était celui où tous les comptes Gnanciers 
de Rome et des provinces étaient portés. Ils y étaient 
examinés et vérifiés*. Le bureau a cognitionibus était 
celui qui recevait les nombreuses demandes de jugement 
qui étaient adressées à l'empereur, et qui faisait sur 
chacun de ces procès une enquête préliminaire*. 

L'institution de ces bureaux fut une chose toute 
nouvelle dont Rome ni aucun pays de l'Europe n'avait 
encore d'exemple. Elle put surprendre les hommes. Ce 
qui les surprit surtout, ce fut de voir les actes ou les 
comptes d'un gouverneur de province, qui était sénateur 
et de grande famille, être examinés au fond d'un bureau 
par un humble affranchi. De là l'aigœur et le mépris de 
Tacite*; et nous devons croire que quelques-uns de ces 
hommes méritèrent le mépris. Mais Pline le Jeune parle 
d'eux avec plus de considération', et le poète Stace, qui 



n- 5215; YI, n- 798, 1607,1654, 8612; VHl. n* 1174.— Sparlien dit que 
8uélonc fut magister epistolai'um sous Trajan (Sparlien, Hadrien, 11). 

* Quelques personnages qualifiés a memoria sont mentionnes dans les 
inscriptions. On voit, ))ar exemple, un cuslos officii a memoria {Corpus 
inscriptionvm latinarum, VI, n*8813), un magister m^moriâ? (Wilmanns, 
n^llO; Trébellius Pollion, Claudius,!), un a memoria (Corpus insci'iptio- 
num laiinarum^ VI, n* 1596). — Dion Cassius et Hérodien nomment des 
personnages TcpoeoxuS; tr;; piv/ifxr,; (Dion, LXXVl, 14; Hérodien, lY, 8). Le 
jiirisconsulle Paul fui quelque temps ad memoriam (Sparlien, Niger^ 7). 

' Sur la composition du bureau a rationibus on peut voir plusieurs 
inscriptions. Corpus inscviplionum laiinarum, 111, n* 348 ; VI, n** 1599, 
16'20. 5505, 84125-8429, 8450; Wilmanns, n^2841. 

' Sur le bureau a cognitionibus, Dion Cassiii*^, LXXVlIf, 15 ; Corpus 
inscripiionum latinarum, 11, n* 1085; VI, n' HijT>A; VIII, n* 9360. 

* Tacite. Histoires, I, 70 : iVri/n et hi matis temporibus parlem se 
reipublivie faciunt. Cf. Germanie, 25. 

* IMiiic, Panàjynque de Trajan, 88: Tu liberiis tuis summum quidem 
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i la vérité n'est pas un sénateur, leur rend pleine justice; 
il a connu personnellement plusieurs de ces chefs de 
bureau, VabepistolisXhascsinius^ Fa ra(/ont6ti« Claudius 
Étruscus, et il les dépeint comme des hommes honnêtes 
et laborieux*. Aux générations suivantes, nous voyons 
siéger dans ces bureaux un Papinien et un Ulpien*. 

Par ces bureaux les actes et les comptes des fonction- 
naires étaient contrôlés presque jour par jour'. Toute 
affaire de quelque importance était examinée. Les gouver- 
neui*s consultaient le prince sur tous les points douteux^. 
IjCs villes et les provinces correspondaient aussi, par ces 
bureaux, avec le prince. Si, par exemple, une province se 
croyait trop chargée d'impôts*, elle écrivait au prince, 
sûre, sinon d'obtenir le dégrèvement, du moins de voir 
ses intérêts examinés en dehors du gouverneur. Si un 
particulier se croyait lésé en justice, il écrivait au prince 
et savait qu'il y avait dans les bureaux du palais quel- 
ques jurisconsultes obscurs qui étudieraient son affaire 
et peut-être en proposeraient au prince la revision*. Les 



honorem, $êd tanquam libertis, habes, abundeque sufficere his credis tt 
probi et frugi exUtimentur.., digni quibuê honor omnis prœstetur a 
nobis.,,. 
« Slace, Silvœ, Y, 1 ; IH, 3. 

* Digeste, XX, 5, 12 : Libellos agenie Papiniano. — Sparlien, iSiger^ 
7 : Quum ad libellas paruisset, 

' Spartien, Pitis, 7 : Rationes otnnium provincim*um adprime scivit 
et vectiyalium, 

* On peut voir dans les lettres de Pline que ce gourerneur de Bilhyoie 
consulte l'empereur sur toutes sortes de sujets, sur la construction de bains 
publics ou d'un aqueduc, sur l'institution d'un collegium fabromm, etc. 
il faut bien entendre que cette correspondance entre Pline et Trajan n'est 
en général qu'une correspondance entre un gouverneur de province et les 
bureaux. — On peut voir aussi au Digeste combien il était fréqnent qu'un 
gouverneur consultât le prince sur un point douteux de droit civil. 

B Tacite, Annales, II, 42 : Frovinciœ.,,, fessœ oneribus,deminutionem 
tributi orabant» 

* Digeste, IXYUI, $, 95; XUX, 5, 5. 
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bureaux furent iout-|missîmts, mais les gouverneurs 
cessèrent de l'être. 

Tous les monuments historiques sont d'accord pour 
montrer que cetle centralisation fut favorable aux pro- 
vinces. « Tibère veillait, nous dit Tacite, à ce que de 
nouvelles charges ne leur fussent pas imposées, et à ce 
que les anciennes ne fussent pas aggiavées par l'avarice 
(»t la cruauté des fonctionnaires*. » Les historiens ren- 
dent la même justice à presque tous les empereurs : 
c( Domitien, dit Suétone, s'appliqua a maintenir dans le 
devoir les chefs des provinces et les contraignit à être 
intègres et justes*. » « Hadrien, dit le biogi'aphe de ce 
prince, visita tout l'Empire, et quand il rencontra des 
gouverneurs coupables, il les frappa des peines les plus 
sévères et même du dernier supplice'. » Cette rigueur à 
l'égard des fonctioimaires est restée la règle tradition- 
nelle de l'Empire; on la retrouve h chaque page des 
codes impériaux. Elle ne fit pas disparaître absolument 
les abus et les iniquités; mais elle fitqu'ils ne furentque 
l'exception. I^es inscriptions confirment à cet égard ce 
(pi'enseignent les historiens; elles montrent que les pro- 
vinces se regardaient en général comme bien adminis- 
trées et qu'elles en étaient reconnaissantes au prince*. 

* Ne provinciœ novis oneribus turbareniur, utque vetera sine avorilia 
nul cmdelitatc mnqislratuum tolernrent, providebat. Tarilo, Ainialcit, 
IV, 6. 

* Provinciarum prœstdibtiê coercendin tantum curœ adhibiiil ut 
neque modesiiores unquam neque jusUoteit exdilennt. Suélone, Domi- 
tien, 8. 

' Circtimiens provincias, procuratoret et prœttides pro faclis tupplicio 
affecit, Spartien, Hadrianus, 13. — Procuratores suos modeste suscipere 
tributa jussit; excedentes modum rationem factotum suorum redde^^e 
jussit (S|)artien, Pius, 0). Voir encore Vopiscus, Aurélien, 39; Dion 
Cassius, LVI. ^7 ; LVII, 22 ; LX, 25. 

* C, Lrlio Pollionif legato Augusti proprœtore Germanise superioris, 
prspsidi inteyeirimo (Orelli, n" 182). — Wiliuanns, n* 1209 : Tiberio 
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Leur prospérité diii*aiil trois siiîcles osl hors de doute, et 
elle serait inconciliîihle avec une mauvaise administra- 
tion. 

L'Empire romain ne se départit jamais de l'observa- 
tion de quelques refiles administratives. — La première 
était que les fonctions ne fussent jamais vénales: l'habi- 
tude de mettre en vente et de donner à ferme les offices 
et les pouvoirs publics, habitude que nous verrons 
paraître à d'autres époques de l'histoire, fut toujours 
réprouvée de l'Empire romain. Un de ces princes disait 
fort justement: « Je ne souffrirai jamais qu'on achète 
les fonctions, d'abord parce qu'il est inévitable que celui 
qui a acheté revende, ensuite parce que je ne saurais 
punir le fonctionnaire qui aurait payé sa charge*. » — 
La seconde règle était que toutes les fonctions fussent 
temporaires: le gouverneur dv province savait qu'il 
n'était nommé que pour un petit nombre d'années*; il 



Antistio Marciatio,,., inlegerrimo abstinetilissimoque procuratori ire$ 
provinciœ Gallise ad aram Cœaarum slatuam ponendam censuerunt. — 
WibiKiiins, i'255 a : Julio Festo Hymetio,,,^ quod caste in provincia 
intetjreque versalus est, quod nequa œquitali in cognoscendo neque 
justitiie defuerit..,, — l^i reconnaissance des provinces se marquait 
ordinairement par des statues qu*elleâ faisaient ériger à leurs frais h leurs 
gouverneurs. Si ces statues avaient été décernées h des fonctionnaires en 
exercice, elles n'eussent prouvé peut-être que la servilité et l'adulation ; 
mais Auguste avait formclleineni interdit que cet honneur fût accordé à 
aucun magistrat p<>ndant la durée de ses pouvoirs, et même pendant les 
soiiantf^ jours qui en suivaient l'expiration (Dion Gassius, LVf, 26). 
L'étude des inscriptions prouve que celte loi fut toujours observée. Voj. 
fi. Renier, Mélanges d'épigraphie, p. 107. 

* Lainpride, Alexandre Sévère, 49. — Nous ne voulons pas dire que 
la vénalité ne s'exerçiU jamais ; nous aurions la preuve du contraire, s'il 
en était besoin, dans les lois mêmes des empereurs qui l'interdisent 
((Iode Théodosien, If, 29, 1 ; Vf, 22, 2 et 5, etc.) ; mais il n'y eut jamais 
vénalité légale, vénalité au proGt du pouvoir, comme cela s*est vu sous 
d'autres régimes. La vénalité fut un abus plus ou moins rare, ce ne fut 
jamais une règle. 

' La durée des pouvoirs d'un proconsul élait d'une année ; celle d'un 
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ne pouvait espérer de se perpétuer dans sa dignité ou de 
faire de sa province un petit royaume. II résulta de là 
que l'Empire fut toujours obéi de ses fonctionnaires et 
qu'il n'eut jamais à soutenir contre eux cette sorte de 
lutte à laquelle s'usèrent les forces de plusieurs dynasties 
de rois. — La troisième règle était que les gouverneurs 
de provinces reçussent un traitement fixe et des fourni- 
tures dont la valeur était déterminée par la loi^ U ne 
leur était pas pennis de tirer de leur chai*ge un bénéfice 
personnel, et Ton peut voir dans les codes toutes les pré- 
cautions minutieuses que le pouvoir prenait pour garan- 
tir les peuples contre leur avidité et surtout contre celle 
de leurs subalternes*. Le fonctionnaire n'avait le droit 
ni d'entrer dans aucune opération commerciale, ni 



légat variait entre trois et cioq ans. Un même personnage pouvait admi- 
nistrer successivement plusieurs provinces. 

* U est fait allusion aux traitements accordés aux gouverneurs de pro- 
vinces, par Pline, Histoire naturellef XXXI, 41 , 80, et par Tacite, Agn- 
cola, 42. Au temps des Sévère, Dion Cassius indique que le traitement du 
proconsul d'Afrique était de 250000 drachmes (LXXVIII, 22). Lampride 
et Pollion énumèrent les fournitures qui étaient accordées aux gouver- 
neurs, exemplo veterum (Alexandre Sévère ^ 42; Claude, 15). U nous est 
difficile d'apprécier exactement la valeur de ces fournitures et de ces 
honoraires (salaria). Si Ton calcule que le gouverneur devait entretenir k 
ses frais toute une cohors d'employés et de secrétaires, tenir un train de 
maison luxuenx, donner des fêtes et des repas, on jugera que son traite- 
ment n'était pas fort au-dessus de ses dépenses. Les dignités publiques 
n'étaient pas un moyen de faire fortune ; on peut remarquer, au con- 
traire, qu'elles étaient ordinairement conférées à des hommes déjà riches 
et de grande famille, comme si ceux-là seuls étaient capables de les 
remplir. C'est se tromper beaucoup que de se figurer les fonctionnaires 
de l'Empire romain comme une classe besogneuse, faisant métier de 
pressurer la population, et tout occupée à s'enrichir. Les fonctions (si l'on 
excepte du moins celles de procurateur) étaient plus honorables que lucra- 
tives, et aussi n'étaient-elles exercées que par les hautes classes de la 
société. C'est ce qu'on peut voir dans Tacite, dans Pline, dans Dion 
Cassius, dans Ammien, dans Ausone, dans Rutilius, dans Sidoine ApoUi- 
naire ; c'est aussi ce que montrent les inscriptions. 

s Yoir surtout le titre 16 du livre I*' du Code Théodosien. 
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d'acheter un fonds de terre; il lui était interdit de 
recevoir des présents. Il levait l'impôt, mais il n'en 
flxail pas le chiffre, et toute somme perçue par lui indû- 
ment devait être restituée au quadruple. Les exactions 
des employés subalternes étaient frappées des peines les 
plus sévères. Le gouverneur, après l'expiration de ses 
pouvoirs, était tenu de demeurer cinquante jours dans 
sa province, aGn de répondre à toutes les réclamations 
que ses administrés pouvaient porter contre lui. 

Il est difficile de dire jusqu'à quel point l'observation 
de ces trois règles assura la régularité et l'équité de 
l'administration ; mais on verra, dans la suite de ces 
études, qu'elles ont disparu avec l'Empire romain; on 
observera à quels désordres cette disparition livra la 
société ; on pourra calculer ce qu'il y eut alors d'ini- 
quité et d'oppression ; et par le mal que fit l'absence de 
ces règles, on pourra se faire une idée du bien qu'elles 
avaient pu produire. 

Il en fut de même de la centralisation ; à supposer 
que les documents de ce temps-là ne nous démontrent 
pas avec une pleine certitude que les peuples l'aient 
aimée, les documents des âges suivants prouve- 
ront qu'après l'avoir perdue ils ne cessèrent pas de la 
regretter. 



d4 
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CHAPITRE IV 

De qaelques libertés provinciales sons TEmpire romain, 
les assemblées et les dépntations. 

Les provinces n'étalent pas absolument dépourvues 
de moyens de défense contre les excès de pouvoir. 11 a 
existé, du commencement à la fin de l'Empire, un 
ensemble d'usages et d'institutions qui étaient des 
garanties pour les intérêts et les droits des peuples. 
On ne doit pas s'attendre, sans doute, à trouver ici ce 
que les hommes de nos jours appellent le système 
représentatif; les anciens ne l'avaient jamais connu et 
les empereurs ne s'appliquèrent pas précisément à le 
constituer ; c'est pourtant au temps de l'Empire que les 
institutions qui sont le germe de ce régime apparaissent 
pour la première fois en Europe. 

Les historiens de l'Empire mentionnent fréquemment 
les députations que les cités ou les provinces envoyaient 
à Rome. Or, ce qui est remarquable ici, c'est que ces 
députations n'étaient pas élues secrètement, mais au 
grand jour. Parmi tant de récits où nous les voyons 
figurer, nous n'apercevons jamais qu'il leur soit 
reproché de manquer d'un titre régulier. La nomina- 
tion de députés était chose légale et régulière ^ 

U est vrai que ces députés ne se présentaient à 
Rome qu'en solliciteurs. Encore avaient-ils le droit de 

* Sur ces Ugaliones en général, voir Tacite, IV, i3 ; Dion Cassius 
LNUf 17 : Tatç Trpeaôeta'î xaTç 7:«pà tûv TzàX&ta^ x«t tûv è6y(5v. — S*iétone 
Vespaiien, 24 : Ui legaliones audiret. — Fronton, Ad amicos. II, 6. — 
Pline, Lettres à Trajan^ 52, montre que Tusage des legationes allai 
jusqu'à Fabus ; les frais en étaient faits par les TÎUes, et elles coûtaient cher . 
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faire valoir les intérêts de la province, ses vœux, ses 
besoins, fls étaient reçus, soit par le sénat, soit par 
le prince*. 

Ces députations jouissaient de certains droits vis-à-vis 
des gouverneurs de la province. Quelquefois elles 
avaient mission de faire son éloge. Cela même était pour 
les provinces un assez utile privilège. Tel proconsul 
avait soin d'administrer de manière à mériter ces 
éloges ; tel autre, tout au moins, s'arrangeait habile- 
ment pour se les faire accorder*. Ce qui était plus 
efficace, c'est que la province avait le droit, -par sa 
députation, d'intenter une accusation contre son gou- 
verneur. Nous avons de nombreux exemples de pareils 
procès soutenus par une province devant le sénat ou 
devant l'empereur', et nous avons aussi de nombreux 
exemples de condamnations prononcées contre des 
gouverneurs*. 



* Dion Gassius représente Perapereur Claude ;:p6o€t^ac dbcpoc&fiivov (LX, 
33). n dit la même chose de Marc-Aurèle (LXXI, 19). Les vœux présentés 
par les proTÎoces étaient de nature diverse. SouTent elles demandaient une 
diminution d'impôt (Tacite, Annales, IV, 13; I, 76; Dion Gassius, 
LXXl, 19). — Au sujet des legationes on consultera utilement P. Guiraud, 
le$ Assemblée* provinciales, liy. II, c. 7. 

* Voir sur ce sujet ce que dit Tacite, Annales, XV, 20 et 21. 

' Ibidem, IV, 15 : Procuraior Asiœ Lucilius Capito, accusante pro' 
vincia, causam dixit, — Ibidem, XIII, 33 : Idem annus plures reos 
habuit, quorum P. Celerem, accusante provincia, — Pline, Lettres, 
II, 2 : Manus Priscus, accusantibus A fris, quibus pro consuls prœfuit, 
judices petiit ; ego et Cornélius Tacitus adesse provincialibus jussi, — 
Ibidem, 111, 9 : Marium PiHscum una civitas publics, multique privati 
reum peregerunt ; in Classicum tota provincia incubuit, 

* Tacite, Annales, IV, 15 : Lucilius Capito,,. damnatur. — III, 70 : 
Auditi Cyrenenses et Csuius Cordus repetundarum damnatur. — XII, 
2S : Damnatus Cadius Ru fus accusantibus Bithynis, — XIII, 30 : 
Damnatus Vipsanius Lsmas ob Sardiniam provinciam avare habiiam, 
— XIV, 18 : Motus senatu Pedius Blœsus, accusantibus Cyrenensibus^ 
ob dilectum militarem pretio et ambitions corruptum, — Pline, Lettres^ 
ni, 9 : Bona Classici placuit spoliaUs relinqui. — VU, 33 : Dederat 
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Il est donc vrai de dire que les provinces avaient une 
représentation au moins intermittente, repré5^!ltation 
qui à la vérité n'avait pas le pouvoir de faire la loi 
ni de voter Timpôt, mais qui pouvait au moins faire 
entendre les vœux et les réclamations des peuples, et 
qui obtenait souvent satisfaction. 

Les inscriptions sont sur cette matière plus explicites 
encore que les historiens. Elles nous mettent sous les 
yeux avec une pleine clarté tout un côté de la vie pu- 
blique de ce temps-là. Déjà elles nous ont fait voir qu'il 
s'était établi dès les premiers temps de l'Empire romain 
une sorte de religion politique dont la divinité suprême 
était Tempereur. Elles vont nous montrer encore que 
cette même religion, qu'au premier abord on jugerait 
faite pour des esclaves, fut au contraire un principe de 
liberté. 

On sait que chaque province avait son temple d'Au- 
guste*. On retrouve l'existence de ce temple en Galatie, 
en Bithynie, en Grèce, en Afrique, en Espagne. La 
Gaule Narbonnaise avait un temple à Narbonne. Les 
trois grandes provinces qu'on appelait l'Aquitaine, la 
Lugdunaise et la Belgique s'étaient associées dans ce 
culte et avaient élevé un temple magnifique sur un 
petit territoire qui leur appartenait en commun près de 
Lyon. C'est là que s'accomplissaient les cérémonies 
religieuses et les fêtes sacrées des Trois Gaules*. 

me tenatui advocatum provinciœ Bxtica contra Bœbium Mauam, dam- 
natoque Maua censuerat ut bona ejus publiée custodirentur» — Jules 
Capitolin, Piuâ^ 6 : Contra procuratores suos conquerentes libenter 
audivU; iO : Si quos repetundai^m damnavit,,, ut illi provinàaUbuê 
redderent, — Spartien, Sévère, 8 : Âccusatos a provincialibus judices 
(judices est le terme général qui désigne les gouverneurs et les fonction- 
naires publics)» probatis rébus, graviter punivii, 

« [Cf. plus haut, c. % p. 184.] 

* Bion Cassius, Ll¥, 53. — Orelli, In$cription$, n** 184, 185, 4018, 
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Chacun de ces temples, en Orient comme en Occi- 
dent, avait son grand prêtre. Les inscriptions grecques 
appellent ce personnage àp^^iepÊu;; les inscriptions latines 
l'appellent sacerdos ou flatixen ; ces deux termes indi- 
quaient, dans la langue du temps, une dignité religieuse 
d'un ordre élevé*. 

Si l'on songe à Timporlance que ce culte avait dans 
les croyances des peuples, on doit penser que l'homme 
qui y présidait jouissait lui-même d'une très haute 
considération. Aussi ce sacerdoce n'élait-il conféré 
qu'aux hommes les plus distingués de la province; 
pour y parvenir, il fallaitavoir rempli déjà les fonctions 
les plus élevées et les premières magistratures muni- 
cipales*. Représentons-nous les usages et les idées de 
cette époque : voyons ce grand prêtre s'avancer sous 
son brillant costume de pontife, couvert d'une robe de 
pourpre brodée d'or, la couronne d'or sur la tête*, et. 



6066. Wilmanns, n*« 885, 2320-3223. — Âug. Bernard, le Temple 
d'Auguste ei la Nationalité gauloise. [AUmer, Musée de Lyon, t. II.] 

* Le titre de sacerdos était encore porté au i* et au vi* siècle par les 
évoques chrétiens. 

- Sex. Attius^ Viennetuis, omnibus honoribiu in patria sua functus, 
flamen provincix Narhonemis (Herxog, Gallise Narbonensis historia^ 
appendice, n** 501). — Q. SoloniuSy equo publico (décoré du titre de che- 
valier romain), flamen provincise Narbonensis (ibidem, n*i06) {Corptu, 
XH, n® 3184.] — Tpe6^iov Toù^ov dp/^ispEa lizcL^-^tiaii tî{( ex NdLp6(ovo( 
xa\ 7:dK9ai; xtjxaic év t§ naTpiSi ToX((><tï) t€TI[jlt](x^vov (Pitlakis, 'E97)(i.£p{(, 
n** 59). — Sex. Julio Lucano, duumviro civilatis Segusiavorum, sacer- 
dolali (A. Bernard, p. 58). — P, Vettio Perenni, Carnulino, ex pro~ 
vincia Lugdunensi, duumvirali, sacerdoli (ibidem, p. 57). — Cf. Orelli, 
n** 184, 2273; Uenzen, n* 6966. — Encore en 395, une loi insérée au 
Code Tbéodosien (XII, 1, 148) prononce que pour obtenir la dignité de 
grand prêtre provincial il faut réunir trois conditions : le mérite, la for- 
tune, et l*exercice préalable des plus hautes magistratures municipales. 
— [Cf. plus haut, p. 185.] 

' Purpura illa et aurum cervicis omamentum eodem more apud 
JEgyptios et Babylonios insignia erant dignitatis, quo more nunc prœ- 
textœ, vel trabea, vel pabnatœ, et coronœ aureœ sacerdotum provin- 
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au milieu de la grande assemblée silencieuse et re- 
cueillie, accomplir le pompeux sacrifice « pour le salut 
de l'empereur et pour le salut du pays » ; nul doute 
qu'un tel personnage ne tienne un rang très haut dans 
l'estime des hommes et qu'en ce jour solennel il ne 
marche à peu près l'égal du gouverneur. Celui-ci a le 
t droit de glaive; lui, il est en possession du droit de 
prononcer la prière et d'attirer la bienveillance divine. 
Le gouverneur est le représentant du prince; lui, il est 
le prélat de la province. Or ce grand prêtre ne dépendait 
pas du pouvoir et n'était pas nommé par l'empereur; 
il était élu chaque année par la Gaule elle-même, 
c'est-à-dire par les délégués des soixante cités. C'était 
donc un chef électif du pays qui se plaçait vis-à-vis du 
fonctionnaire impérial. 

Dans l'exercice de son sacerdoce, il était entouré et 
assisté par les représentants des différentes cités com- 
posant la province. 

Cette réunion de personnages revêtus d'un caractère 
sacré et choisis par toutes les parties du pays ressemble 
assez à ce que l'ancienne Grèce avait connu sous le 
nom d'Amphictyonies, et à ce que l'ancienne Italie 
avait appelé Fériés Latines. La province était une sorte 
de confédération religieuse et politique à la fois. Elle 
marquait son unité et en même temps sa soumission à 
l'Empire par un culte. Il fallait qu'aux cérémonies 
annuelles de ce culte tous les membres de la confédéra- 
tion fussent représentés; ils faisaient ensemble le sacri- 
fice et se partageaient la chair de la victime dans un 
repas sacré. 

cialium (Tertullien, De idolatria). Cf. Dion Chrysostome, Oralio 34 : 
*Eox£9ava>fJiéyou; I8&tv êait xaO' Ixàton^v 9C({Xiv xa\ OuovTaç ev xoivcu xa\ 
xpotévTo^ îv xo^^upf . — [Ajouter maintenanl Corpiu, XIl, p. 864 *.] 
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Tout cela n'était pas un pur cérémonial ; quand on 
sait combien ces générations étaient superstitieuses et 
quel empire la religion exerçait sur leurs âmes, on ne 
peut pas douter que la fête annuelle du temple d'Au- 
guste ne fût un des événements les plus graves de 
l'existence humaine de ce temps-là. La religion et la 
politique y étaient également intéressées. Pour les 
peuples, c'était la plus grande fête de l'année, c'était 
le jour de la plus fervente prière et aussi des plus vifs 
plaisirs, le jour des festins et des spectacles. Pour le 
fonctionnaire impérial, c'était le jour solennel entre 
tous où la population marquait son dévouement et par 
son allégresse ratifiait TEmpire. Il devait envoyer un 
rapport à Rome sur la manière dont cette journée 
s'était passée. Il était très important qu'il pût écrire 
chaque année ce que Pline, gouverneur de Bithynie, 
écrivait à Trajan : c< Ma province est dans des senti- 
ments de soumission et de dévouement à votre égard ; 
nous nous sommes acquittés des vœux annuels pour 
votre salut et pour le salut public ; après avoir prié les 
dieux qu'ils vous conservent pour le genre humain dont 
vous assurez le repos, toute la province, avec un zèle 
pieux, a renouvelé le serment de fidélité*. » 

Celte prière et ce serment, dont parle Pline, étaient 
certainement prononcés par le prêtre et les députés que 

* Diem celebravimui.,, precati deos ut te gêner i humano incolumem 
priestarent ; prœivimus el commilitonibuê juêjurandum more solenni 
prœslantibus et pravincialibus, qui eadem certarunt pietate, juraniibuê 
(Pline, Lettres, X, 60). CP. X, 28; X, 44 et 45. —X, 101 : Vota, domine, 
persolvimus, curante provincialium pietate, precati deo$ ut te remque 
publicam ftorentem et incolumem servarent, — Le même auteur (Pané- 
gyrique, 68) marque Timporlance que les empereurs eux-mêmes atta- 
chaient k ces vœux des provinciaux ; il montre le prince attendant avec 
anxiété les courriers qui doivent lui annoncer que les vœux ont été 
prononcés. Ce n'était donc pas tout à fait une vaine formalité. 
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la province elle-même avait élus. Supposons que la 
province fût mécontente et que l'esprit d'opposition y 
régnât 9 le gouvernement n'avait pas de moyens maté- 
riels pour la contraindre à élire des hommes qui se 
prétassent à l'accomplissement de ces formalités. Si 
fort que soit un pouvoir, il ne lui serait pas aisé 
d'arracher à une population hostile un assentiment 
annuel, et cela durant trois siècles. Telle était l'impor- 
tance de la fête solennelle que, si une seule ville dans 
la province avait été ennemie du gouvernement et eût 
marqué son opposition par un refus d'envoyer son 
représentant, il n'est pas douteux qu'un tel refus 
n'eût été un acte fort grave et que le gouvernement 
impérial n'y eût été très sensible. C'est en se plaçant 
au milieu des croyances des hommes qu'on s'aperçoit 
bien que ces générations avaient des moyens d'action 
assez efficaces à l'égard de leurs administrateurs. Il y a 
lieu de croire qu'un fonctionnaire avait pendant toute 
Tannée les yeux fixés sur la grande fête religieuse où la 
province devait dire si elle était heureuse et satisfaite. 
Toute son habileté devait tendre à ce que ce concert de 
reconnaissance et de dévouement ne fût troublé par 
aucune discordance. Ce n'était pas lui qui nommait les 
prêtres ; leur élection était nécessairement à ses yeux la 
plus grave affaire de chaque année. Elle avait à peu 
près la signification et l'importance qui s'attachent, de 
nos jours, au choix des députés d'un pays ou des con- 
seillers généraux d'un déparlement*. Il faut d'ailleurs 



* Ces élections étaient fort disputées. Un jurisconsulte du m* siècle 
parle des brigues et quelquefois même des luttes h main armée qui les 
accompagnaient. Paul, SentenceSt V, 30 : Pttituru» magistratum vel 
provincisB sacerdotiunif si turbam iuffragiorum causa conduxerii, 
iervos advocaverit, aliamve quam multitudinem conduxeriL 
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remarquer que ces prêtres annuels n'étaient pas ce que 
sont chez nous les ministres du culte, c'est-à-dire des 
hommes uniquement soucieux de la religion et placés 
en dehors delà vie politique. Les inscriptions montrent 
au contraire que les villes choisissaient comme prêtres 
les hommes qui avaient d'abord exercé les magistratures 
municipales. Ils étaient donc ce qu'on appellerait de 
nos jours des hommes politiques. Ils avaient administré 
longtemps les affaires de leur pays; ils en connaissaient 
les intérêts, les besoins, les vœux, les sujets de plainte; 
ils en étaient de véritables représentants. 

Fixons un moment les yeux sur le temple qui avait 
été élevé par les trois provinces des Gaules près de 
Lyon. La fête annuelle avait lieu aux^ calendes du mois 
d'août. Elle commençait par un^sacrifice; les prêtres 
élus immolaient des victimes, faisaient brûler l'encens, 
récitaient les prières et les hymnes. On faisait ensuite 
un repas religieux en se partageant les chairs des vic- 
times. Venaient enfin les jeux et les spectacles qui, dans 
les croyances de l'époque, n'étaient pas un simple amu- 
sement et qui formaient, au contraire, une des parties 
les plus essentielles du culte. Les soixante représentants 
des soixante cités des Trois Gaules étaient présents à ces 
jeux, assis à des places d'honneur et revêtus du costume 
des cérémonies religieuses. 

Quand les sacrifices et les spectacles étaient terminés, 
ces représentants des cités ne se séparaient pas encore. 
Ils restaient réunis pendant quelques jours et ils for- 
maient un corps que la langue officielle elle-même 
appelait « l'assemblée des Gaules », condlium Gallia" 
mm. C'était en effet une sorte d'assemblée nationale 
qui se tenait régulièrement chaque année*. 

* M Glasson prétend, page 291, que le concilium GalUarum fut 
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Les inscriptions nous donnent une idée des objets 
dont cette assemblée avait à s'occuper. Ses premières 
délibérations portaient sans doute sur les frais de la 
fête qui venait d'avoir lieu et sur le règlement des 
comptes. Elle disposait à cet effet d'un trésor commun 
(arca)^ qui était alimenté par les cotisations des villes. 
Elle élisait chaque année un percepteur général {alleclor 
arcx)\ un juge chargé d'apprécier les réclamations 
{judex arcx Galliai'umy ^ et un répartiteur ou enquê- 
teur du pays {inqumtor Galliarumy. C'était une sorte 
d'administration provinciale, et elle était indépendante 
de l'autorité romaine. 

Là ne se bornaient pas les attributions de l'assemblée. 
Elle examinait l'état des provinces et passait en revue les 



organisé par Auguste, et qu'il le fut en Tan 27 avant notre ère. C*est 
une erreur. M. Glasson a confondu le concilium Galliarum avec le con- 
ventus qu'Auguste réunit à Narbonne cette année-là. 11 ajoute qu*à partir 
de cette même année les députés des soixante cités se réunirent k 
Narbonne ; Tinexactilude est manifeste : Narbonne n'était pas dans la 
même province que les soixante cités gauloises, et ne pouvait pas en être 
le chef-lieu. Notons surtout que le convenlus de l'an 27 n'a aucun rapport 
avec l'institution des assemblées provinciales. La théorie de M. Glasson 
est que les assemblées provinciales ont été établies avant le culte de Rome 
et d'Auguste, c'est-à-dire comme une pure institution politique. Nous 
croyons que celte théorie est absolument démentie par les documents. 

* Wilmanns, n" 2219 : L. Besio Superiori, Viromanduo, omnibtu 
honoribus apud stwê functo, allecion arcx Galliarum^ très provinciœ 
Galliœ. 

* Ibidem, n* 2217 : Tib, Pompeio PrUco y Cadurco, judici arae 
Galliarumy ires provinciss Galliœ, 

> Wilmanns, n* 2218 : L. Cassio Meliori, Suessioni, omnibus hono- 
ribus apud suas functo, inquisiiori Galliarum, très provinâse Galliœ. — 
Spon-Renier, p. 147 : G, Julio Scverino, Sequano, inquisiiori Galliarum. 
— Idem, p. 158 : Paterno Vrso, Turono..., inquisiiori Galliarum, 
très provinciœ Galliœ. — Une opinion nouvelle a été présentée par 
M. P. Guiraud, Assemblées provinciales, liv. II, c. 3 ; suivant lui, cet 
inquisiior serait un agent provincial de Tordra judiciaire. 11 nous reste 
quelque doute sur ce point. Nous ne nous eipliquerions pas une pareille 
fonction, dont nous ne trouvons d'analogue nulle part. 
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actes de Tannée écoulée ; enfin elle discutait s'il y avait 
lieu d'accorder un élo*;,e ou d'infliger un blâme aux 
gouverneurs et aux fonctionnaires impériaux. 

Une inscription qui a été trouvée en Normandie est 
singulièrement instructive. Gravée l'an 238 de notre ère, 
elle contient une lettre qu'un ancien gouverneur de 
Gaule écrivait à l'un de ses successeurs. Cette lettre 
mérite d'être citée : « A l'époque où j'étais légat impérial 
dans la province de Lugdunaise, j'ai connu plusieurs 
hommes distingués, du nombre desquels était Sennius 
Solemnis de la cité des Yiducasses (Vieux, près de Caen) ; 
il avait été député comme prêtre au temple de Rome et 
d'Auguste. J'aimais déjà cet homme pour son caractère 
religieux, sa gravité, l'honnêteté de ses mœurs; un 
autre motif encore lui valut mon amitié. Pendant que 
mon prédécesseur Claudius Paulinus gouvernait la pro- 
vince, il arriva que dans l'assemblée des Gaules quel- 
ques membres, qui croyaient avoir à se plaindre de lui, 
prétendirent lui intenter une accusation au nom de la 
province; mais Solemnis combattit leur proposition et 
déclara que ses concitoyens, en le nommant leur député, 
loin de lui donner pour mandat d'accuser le gouver- 
neur, l'avaient chargé de faire son éloge. Sur cette rai- 
son l'assemblée ayant délibéré décida unanimement que 
Claudius Paulinus ne serait pas mis en accuSfation^ » 

Voilà donc une assemblée de députés élus de la Gaule 
qui, dans la capitale du pays, après avoir accompli les 

* Cette inscription se Irauve gravée 8ur une des faces d*un piédestal 
qu'on appelle le monument de Thorigny, et qui est aujourd'hui k Saint-LA. 
M. Léon Renier en a fait une étude particulière dans les Mémoires de la 
Société des antiquaires de France, t. XXU. Elle a été publiée également 
par M. Mommsen dans les Mémoires de V Académie de Saxe, 1852, puis 
par M. Atig. Bernard, et en dernier lieu par M. E. Desjardins, Géographie 
de la Gaule, t. iil, p. 200. 
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cérémonies du culte, a délibéré sur la conduite et sur 
l'administration du gouverneur impérial. Elle a pu 
décider qu'elle lui intenterait une accusation; elle a 
discuté cette question en pleine liberté ; si l'accusation 
n'a pas été produite, c'est parce que l'assemblée a voulu 
qu'elle ne le fût pas. 

Ces assemblées n'étaient pas particulières à la Gaule ; 
elles étaient une institution générale de l'Empire. 
Autour du temple d'Auguste qui s'élevait dans chaque 
province se groupait un conseil provincial ou national. 
Les inscriptions de la Grèce mentionnent fréquemment 
ce conseil; elles nous le montrent élisant son président 
annuel et promulguant même des décrets. Celles d'Es- 
pagne signalent de même le conseil de la Bétique et celui 
de la Tarraconnaise qui se tenaient chaque année, à 
époque fixe, dans les capitales de ces deux provinces*. 
Partout on trouve la trace de ces assemblées'. 

Un chapitre de Tacite confirme et éclaire tous ces 
documents. Sous le règne de Néron, le sénat romain se 

* T6 xoivôv T^ç 'Ayataç (Bœckh, Corpus inscriptionum, n* 1224). — 
A6']f(Aa Tou xotvou Tiaor^ç xijç KpTjTODV Inapyiiaç (ibidem, n** 2595, 2596, 
2597). — Tb xoivbv twv Iv BtiOuviV 'EXXiJvwv (G. Perrot, Exploration 
archéologique de la Galatie). — Deux inscriptions trouvées en Macé- 
doine par M. Delacoulonche mentionnent un xotvbv MaxeSôvcuv (voir la 
Revue des sociétés savantes, 1858). — On trouve rexislence de ce conseil 
jusque dans les provinces des cotes de la mer Noire (voir G. Perrot, 
Revue archéologique, 1874). — Les inscriptions latines signalent le 
concilium Bœticx, le concilium Tarraconensis provinciœ. On peut voir 
sur ce sujet un remarquable travail que Marquardt a publié dans VEphe- 
meris epigraphica, en 1872. Cf. Waddington, Voyage archéologique, 
partie Y, n*' 1175 à 1178, et les notes que le savant explorateur a données 
sur ces inscriptions. 

* Au moment même où je retouche cette troisième édition, il paraît un 
savant livre de M. Guiraud, sur les Assemblées provinciales dans V Em- 
pire romain. L'auteur montre, à Faide des documents, surtout des docu- 
ments épi graphiques, qu'il a existé de pareilles as^^cmhlées en Espagne, 
en Dacic, en Thrace, en Macédoine, en tliessulic, en Grèce, en Asie, en 
Galatie, en Cappadoce, en Syrie, en Afrique, en Grande-Bretagne. 
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plaignit de ce que les provinces, au lieu de trembler 
devant leurs gouverneurs, leur faisaient la loi. « Voyez 
nos proconsuls, dit un sénateur: ils sont comme des 
candidats qui brigueraient les suffrages de leurs admi- 
nistrés; ils redoutent leurs accusations et ils mendient 
leurs éloges*. » On cita à ce sujet Torgueilleuse parole 
d'un homme de province qui avait dit « qu'il dépendait 
de lui que son gouverneur reçût, ou non, des actions de 
grâces». Le sénat s'émut; il chercha les moyens de 
relever l'autorité. Il se demanda s'il retirerait aux pro- 
vinces le droit d'accuser leurs administrateurs ; mais il 
n'osa pas le faire. Il voulut au moins leur enlever, ce 
qui en était la contre-partie, la faculté de décerner des 
éloges et des honneurs publics. Il fut alors décidé que 
les assemblées provinciales pourraient députer à Rome 
pour accuser, mais non pour remercier*. 

Ainsi, dès le règne de Néron, on reconnaissait l'exis- 
tence légale des assemblées ; on se plaignait à Rome de 
leur trop de puissance et on n'osait leur enlever qu'une 
seule de leurs attributions, qui leur fut même bientôt 
rendue. A une autre époque, l'historien Âmmien Mar- 
cellin signale l'assemblée annuelle d'une province et 
nous la montre élisant des députés pour porter à l'em- 
pereur ses doléances*. 

Il est si vrai que ces assemblées étaient régulières et 
légales, que le Digeste a conservé plusieurs rescrits impé- 



* TacHe, Annaleê, XY, 21 : Colimus extemoz et adulamur; et 
quomodoadnuium alicuju* grates, ita promptius accusaHo decemiiur, 
Decemaiurque et maneat provincialilnu potentiamtuam tali modo osten- 
tandi. Sed laus faUa cohiheatur,.,, Magistratuum noftrorum finis 
inclinait dum in modum candidatorum suffragia conquirimus. 

> Tacite, ibidem, 20-22. 

' Adlapto legitimo die conciliif quod apud eot est annuum, creavere 
legatos ut lacrjfmoêtu provinciw ruinas docerent. Ammien, XXYlil, 6. 
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riaux adressés par Hadrien et par Âutonin à l'assemblée 
de la Bétique, à celle des Thraces, à celle des Thessa- 
liens*. On a des lois de Vespasien, d'Hadrien, d'Alexandre 
Sévère qui ont trait aux députations provinciales*. Nous 
verrons plus loin que le régime plus despotique inau- 
guré par Dioclétien ne les fît pas disparaître'. 

Les membres de ces députations étaient élus par les 
représentants des différentes cités de la province réunis 
en une assemblée commune. L'usage était que cette as- 
semblée rédigeât d'abord ses vœux et ses demandes ; elle 
élisait ensuite un ou plusieurs députés à qui elle remet- 
tait la lettre ou le cahier dans lequel ses vœux étaient 
consignés. Les députés n'avaient autre chose à faire qu'à 
porter ce cahier à l'empereur et à le soutenir devant lui 
par leur parole ; ils ne pouvaient pas s'écarter du man- 
dat qu'ils avaient reçu de leurs concitoyens. Tantôt il 
s'agissait seulement d'adresser au prince les remercî- 
ments de la province. Tantôt c'étaient des plaintes ou 
des réclamations qu'il fallait présenter. Quelquefois il 
fallait faire connaître au prince les désastres qui avaient 
frappé la province, demander une réduction d'impôt ou 
une subvention pour l'établissement d'un aqueduc, d'une 
école ou d'un théâtre. Un député pouvait être élu malgré 
lui; il n'avait pas 4e droit de refuser le mandat. Les 
frais du voyage étaient supportés par le budget de la 
province*. 

* Digeste» Y, 1 , 37 : Divin Hadrianus iÇ xotvco tâv 6sa<7dEXa>v, id est y 
cammuni ieu reipublica Thessalorum rescripsit, — Ibidem, XLVll, 
i4, 1 : Divuê Hadrianus concilio Bœticœ rescnpsit. — Ibidem, XLIX, 
i, 1 : De qua re exêiat rescriptum divi PU wpb; xh xoiviv tôv Bpàxwv, 
id estf ad communitatem Thracum. 

* On les trouvera au Digeste, )in« L, titre 7, De legationibus. — 
Comparer Code Justinien, livre 1, titre 63. 

* [Dans le volume sur YInvasion germanique^ livre I.] 

* Voir sur tous ces points le Code Théodosien, liv. XII, titre 1, loi 25 ; 
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On se ferait sans doute une idée fort inexacte de ces 
assemblées provinciales et de ces députations, si on les 
rapprochait des parlements des nations modernes. Dire 
que le régime parlementaire ait été trouvé dans l'Empire 
romain serait aussi faux que de dire « qu'il a été trouvé 
dans les bois de la Germanie ». Les assemblées de Lvon 
et de Narbonne ne firent jamais de lois et n'eurent pas 
à voter les impôts. Elles n'eurent même jamais le droit 
de s'opposer à une loi ou d'arrêter la levée d'aucun 
impôt. D'aucune façon elles n'entrèrent en partage de 
l'autorité publique. Elles ne furent même pas des centres 
d'opposition. On ne voit pas qu'elles se soient jamais 
posées en face du pouvoir impérial comme une puis- 
sance adverse, et aussi le gouvernement ne vit-il jamais 
en elles des ennemis. 

L'Empire romain ne connaissait assurément pas cette 
sorte de régime représentatif où les populations gou- 
vernent sous le nom d'un roi. Il connaissait du moins 
cette autre sorte de régime où les populations, sans 
jamais gouverner, ont des moyens réguliers et légaux 
de faire entendre leurs désirs et leurs plaintes. 

Que l'on observe de près cette institution qui a duré 
cinq siècles, on remarquera qu'elle n'a donné lieu à 



et liy. XII, titre 12, lois 12, 15, 15. — Cf. Symmaque, Lettres, I, â; lY, 
52; X, 55 ; et le Digeste, liv. L, titre 7. — Û est à peine besoin de faire 
obserfer que le gouverneur réussissait souvent à faire nommer pour 
député un homme de son choix et à ne faire dire par ce député que ce 
qu'il voulait qu*il fût dit; c*est là un fait qui dut se reproduire bon 
nombre de fois dans respace de ces cinq siècles ; on peut supposer pour- 
tant qu'il ne fut que Texception. Ammien Marcellin (XXX, 5) cite une 
scène curieuse : il s'agit d'un gouverneur qui a déterminé, nous ne 
savons par quel moyen, rassemblée provinciale à charger son député d'un 
mandai de remercîment; mais l'empereur, qui a quelque soupçon, oblige 
ce député à lui dire la vérité tout entière, et comme il apprend que iH 
provinciaux ont été maltraités, il destitue le gouverneur. 
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aucun trouble, qu'elle n'a engendré aucun conflit. Il 
semble plutôt qu'elle ait été un appui pour le gouver- 
nement impérial. Elle aurait pu devenir un puissant 
instrument d'opposition, si l'idée d'opposition avait été 
dans les âmes. Dans l'état des esprits, elle fut plutôt un 
moyen de gouvernement. Par elle, les peuples étaient 
en communication incessante avec le pouvoir. Ne nous 
figurons donc pas cette société muette et résignée ; c'est 
sous un tout autre aspect que les documents nous la 
montrent. Tantôt elle remercie et adule, tantôt elle 
récrimine et accuse; toujours elle parle, et librement; 
elle est en perpétuel dialogue avec son gouvernement, 
qui ne peut jamais ignorer ses opinions et ses besoins. 
Cette institution n'était pas inconciliable avec une 
obéissance constante, avec une fidélité irréfléchie, et 
même avec certaines habitudes de servilité. Mais il y a 
un degré d'oppression qui aurait été incompatible avec 
elle; il n'est pas humainement possible que des peuples, 
qui avaient une telle arme dans les mains, eussent sup- 
porté et servi pendant cinq siècles un régime qui aurait 
été contraire à leurs intérêts. L'adulation des hommes 
ne va jamais jusqu'à souscrire à leur ruine. 



CHAPITRE V 

La cité ganloiM tons l'Empire romain. 

Avant la domination romaine on avait compté dans 
la Gaule environ 80 peuples; on en compta à peu près 
autant dans la Gaule soumise à Rome'* Si l'on com- 

* M. Ern. Desjardins (Géographie de la Gaule, U US) arrire au chiffre 
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pare, géographiquement, aux temps de Tindépendance 
ceux de la domination romaine, on remarque quelques 
changements; mais ils sont surtout dans le Midi, c*esl- 
à-dire dans la Narbonnaise. Le peuple des Allobroges 
est devenu la cité de Vienne. Le peuple des Volques 
Tectosages a formé les cités de Toulouse, de Narbonne, 
de Carcassonne, de Béziers. Le peuple des Volques 
Arécomiques est devenu la cité de Nîmes. La [presque 
totalité] de ces cités s'appellent des colonies romaines * ; 
les unes ont reçu un petit nombre de colons italiens 
qui se sont bien vite fondus dans la masse des indi- 
gènes; les autres, sans qu'aucun colon y ait été envoyé, 

de 89 cités, dont 22 en Narbonnaise, 1 7 en Aquitaine, 23 en Lugdunaise, 
14 en Belgique, 10 dans les deux Germanies. Nous nous écartons un peu 
de lui, surtout en ce qui concerne cette dernière région. 

* [On trouve vingt-deux cités en Narbonnaise] qui, dans Pline, [Pto- 
léraée] ou dans les inscriptions ont la qualification de colonia [et le nombre 
total des cités de la province n'a pas dû être de beaucoup supérieur à ce 
chiffre]. Ce sont : Yienna^ Nemaustis, Narbo^ Tolo$a, CarcassOf B«terr«, 
RiucinOy ValentiOf Avennio, Arausio, Cavellio, Arelate, Aqua Sextiœ, 
Julia Meminoi-um (Fancienne Carpentoracte, dont le nom est resté, Car- 
pentras), [Dea Voconiiorunij Sextantio]^ Julia Aetbnim (Riez), Apta Julia, 
[Forum Juin, Fréjus], Luteva (Lodève). — [Dinia; le nombre de ces colo- 
nies pourra d'ailleurs s'augmenter, cf. Corpui, Xïï, n* 6037 a.] 11 faut 
ajouter Lugdunum et un peu plus tard quelques cités détachées de la cité 
[des Helvètes], colonia Equestris (Nyon), colonia Aventicum (Avenches). — 
Remarquons les vrais noms, les noms officiels de ces cités. Narbonne s'ap* 
pelle colonia Julia Patema Claudia NarboMartius (OreHï, n* 2489 ; Wil- 
manns, n*^ 104, 2194; llenzen, n** 5252); Aix s'appelle colonia Julia 
Augusta Aquss Sextiœ (Wilmanns, n*'2215; llerzog, n* 556) ; Lyon s'appelle 
colonia Claudia Copia Augusta Lugdunum (Wiïmznns, n*' 2210, 2228, 
2252); Orange s'appelle colonia Firma Julia Secundanorum Arausio 
(Wilmanns, n"* 2210); Arles s'appelle colonia Julia Patema Arelate 
(Orelli, n*'* 200 et 202); Apt s'appelle colonia Julia Apta (ibidem, 
n^ 197, 200; Henzen, n*5210); Nyon s'appelle co/on ta Julia Equestrii 
(Orelli, n** 307, 311); Avenches s'appelle colonia Pia Flavia Constanê 
Emerita (ibidem, n«' 363 et 364). [Cf. Corpus, XU, p. 939.] Ainsi il eu 
fut des villes comme des hommes. De même que l'homme qui devenait 
citoyen romain prenait le nom de celui k qui il devait la cité, de même la 
ville prenait le nom de celui qui la fondait. [Toute cette question des 
colonies de la Narbonnaise a été reprise et renouvelée par M. Uirschfcld.] 

15 
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ont reçu la qualification de colonie comme un titie 
et comme la marque de droits municipaux qui leur 
étaient accordés. 

En même temps quelques villes nouvelles étaient 
fondées dans la vallée du Rhin : Atigtista Rauracorum 
(Augst, près de Bâle), Bremomagm Tribocorum (Bru- 
math), Nemetes (Spire), Mogontiacum (Mayence), 
Juliacum (Juliers), Colonia Claudia Agrippina (Co- 
logne), Colonia Ulpia Trajana (Xanten), Conflumtes 
(Goblentz), et quelques autres. 

Mais si nous mettons à part la Narbonnaise et les 
bords du Rhin, si nous prenons « les Trois Provinces 
des Gaules », c'est-à-dire l'Aquitaine, la Lugdunaise et 
la Belgique, lesquelles forment les quatre cinquièmes 
du pays, nous n'y apercevons aucun changement 
notable. Strabon y compte 60 peuples, ce qui est à peu 
près le même chiffre qu'avant la conquête ^ Un peu 
plus tard. Tacite en compte 64, apparemment parce 
qu'il ajoute quelques cités nouvellement formées 
dans la région du Rhin*. Un siècle après, le géographe 
Ptolémée énumère dans cette région 64 peuples'. 

* Strabon, lY, 3, 2. Gela résulte du rapprochement des mots Onb ^càvttuv 
xotvÇ xb>v FaXaT&v (la Narbonnaise non comprise) et tûv eOvcov IÇrixovta 
-cbv Îpi0fx6y. Strabon s'appuie ici sur Finscription offîciellc gravée dans le 
temple de Lyon. 

* Tacite, AnnaleSf lU, 44 : Quatuor et sexaginta civiiateê Galliarum, 

* Ptolémée, édit. Gh. Mttller, dans la collection Didot, liv. II, c. 8, 9, 
iO, p. 206 à 229. Le chiffre de 64 me parait plus exact que celui que 
donne M. Desjardins. La difficulté tient de ce qu'on ne distingue pas tou- 
jours dans ce texte de Ptolémée les peuples et les villes. Pourtant le 
géographe s'exprime clairement ; il donne d'abord le nom du peuple, et 
il ajoute les noms des villes, qui sont quelquefois au nombre de deux et de 
trois pour chaque peuple. En faisant attention à ce point, on compte 
i7 peuples diins TAquitaine, 25 dans la Lugdunaise, et 22 peuples dans 
la Belgique ; total 64. 11 &ut noter que Ptolémée ne fait pas des deux 
Germanies deux provinces distinctes. En effet, il conmience par dire que 
Il Gaule eatiêro ait ptrtagée en quatre provinces, l'Aquitaine, la Lugdu- 
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Ce qui est surtout digne de remarque, c'est que ce 
sont les mêmes peuples qu'au temps de l'indépendance. 
Tous ceux que César a énumérés, les Trévires, les 
Nerviens, les Atrébates, les Âmbiens, les Tongres, les 
Véromanduens, les Rèmes, les Bellovaques, les Médio- 
matrices, les Lîngons, les Séquanes, se retrouvent dans 
la Belgique romaine^ Ceux qu'il avait nommés dans 
la Celtique, les Éduens, les Ségusiaves, les Sénons, les 
Parisiens, les Carnutes, les Turons, les Éburovices, 
les Calètes, les Cénomans, les Namnètes, lesVénètes, les 
Lexoviens, se retrouvent dans la province Lugdunaise*. 
Les Pictons, les Santons, les Bituriges de Bordeaux et les 
Bituriges de Bourges, les Pétrocores, les Lémovices, 
lesArvernes, lesCadurques, les Cabales, les Àusques, les 
Butènes, que César avait eus pour alliés ou pour enne- 



naise, la Belgique et la Narbonnaise (U, 7, p. S06); puis c'est dans la 
Belgique qu'il place la Germanie Inférieure et la Germanie Supérieure ; 
même, il les intercale entre les Médioraatrices et les Leuci d'une part, les 
Lingons et les Séquanes de Tautre, ceux-ci faisant partie visiblement de la 
Belgique, et non pas de la Germanie ; voir Pline, Histoire naturelle, IV, 
47,406. 

^ Voici la liste complète des cités de la Belgique, d'après Ptolémée : 
Atrebatiiy Bellovaci, Ambiani, Morini (capitale Tervarma), Tungri (cap. 
Atuatucum), Menapii, Subanectiy Viromandui, VeuoneSy Rémi, Treveri, 
Mediomatrices, Leuci (capitale Tullum), Lingoneê, Sequanif Helvetii, 
Batavi, Nemetes, Yangiones, Tribocif Raurici, — L'énumération de 
Pline est un peu différente : Texuandrij Menapii, Morini, Oromarsaci, 
Britanni, Ambiani^ Bellovaci, Bout, Atrébates, Nervii, Veromandui, 
Suessiones, Ulmanetes, Tungri, Leuci, Treveri, Lingones, Rémi, Medio- 
matrici, Sequani, Raurici, HelveHi..,, Nemetes, Triboci, Vangiones.,., 
Batavi, — [L'orthographe de plusieurs de ces noms est douteuse, nous 
étant arrivée assez corrompue par les manuscrits. Voir en dernier lieu 
V Atlas de la France, de M. Longnon.] 

* Voici la liste complète des cités de la Lugdunaise, d'après Ptolémée : 
Caletœ (csi}^, Juliobona, hiWebonne), Lexovii, Venelli, Viducassii, Osismii, 
Veneti, Samnitm, Dtablintes, Arvii, Fe/toca<nt (cap. Rotomagus, Rouen), 
Andecaviy Cenomani, Namneta, Abrincaiui, Eburovici, Redones, Seno- 
neSy Camuti, Parisii, Tricassi, Turoni, Segusiavi, Meldœ, Vadicasii^ 
£dui. 
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mis, existent encore sous les Romains et composent 
rÀquitaine\ Vous retrouvez tous ces mêmes noms 
dans la liste de Pline, dans celle de Ftolémée, et dans 
les inscriptions. 

D est visible d'après cela que Rome n'a pas brisé les 
corps politiques qu'elle avait trouvés établis. Elle a 
laissé à chacun d'eux son ancien nom* ; elle lui a laissé 
son territoire et son étendue. Elle n'a même pas pris la 
peine de couper en deux les plus forts, ceux qui, comme 
les Arvemes, l'avaient tenue quelque temps en échec. 

Les cités de la Gaule romaine ne furent pas autre 
chose que ces anciens peuples. Ce que Ton appelait 
une cité était bien plus qu'une ville et que sa banlieue; 
c'était, géographiquement, un territoire où l'on trouvait 
une capitale, plusieurs pagi, quelques petites villes, 
un certain nombre de villages, vici, et un nombre 
incalculable de propriétés rurales; c'était, politique- 
ment, un corps organisé, qui se souvenait d'avoir été 
un État souverain. On voit déjà par là que le régime 
municipal dont nous allons parler était fort différent de 
ce qu'on appelle aujourd'hui du même nom. 

Pour étudier ce régime municipal avec quelque 
exactitude, il faut faire d'abord une distinction. On 
doit mettre d'un côté les cités dites colonies romaines 
et celles qu'on appelait de droit latin', et de l'autre les 
cités qui n'avaient pas ces qualifications. 



^ Ptolëmée compte dans l'Aquitaine : Pictones, Saniones, Biturûjen 
Viviêdt TarbelH, Lemovicit Cadurci, Petrocori, Biiuriges CuW, Piiti^t- 
brigeê (capitale Aginnum), Yasatii (le Bazadais), Gabali (le GéYaudaii), 
Data, Autcii, Arvemi^ Velauni, Ruteni, Convenm. [Comparez à cos 
nomenclatures celle de plus haut, P* d.] 

• Nous aTons tu plus haut [p. 109J que quelques Tilles prirent des noms 
nouveaux, mais que les noms des peuples et des cités ne changèrent pas. 

• Pline, Hiiioirê naiurêUê, 111, 4, 51-36 : Ruscino Lalinorum.. 
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Ce qui distingue les cités dites colonies, c'est moins 
d'avoir reçu quelques colons de sang italien que d'avoir 
reçu de Rome leur constitution. Les inscriptions nous 
ont conservé les chartes municipales de plusieurs villes 
d'Italie et d'Espagne*. Ces chartes sont des lois faites 
par le pouvoir central à l'usage des villes. D'ailleurs, le 
Irait commun à toutes ces chartes est qu'elles consti- 
tuaient les cités à l'image de l'ancienne République 
romaine*. Le peuple de la cité, partage en tribus ou en 
curies, se réunissait dans ses comices et élisait chaque 
année ses magistrats'. Les magistrats suprêmes étaient 
le plus souvent au nombre de deux, comme les anciens 
consuls de Rome; on les appelait duumvirs. Ils avaient 
aussi, comme les anciens consuls, les pouvoirs admi- 
nistratif, judiciaire, et militaire*. Tous les cinq ans [ils 
prenaient] le titre de duumviri quinquennales j [et] rem- 
plissaient les fonctions de l'ancien censeur. Au-dessous 
d'eux se trouvaient deux édiles, chargés de la surveil- 
lance des voies publiques et des marchés, du soin des 
fêtes et du culte. Des questeurs faisaient les opérations 

Oppidum latinum Antipolis.,, Oppida latina Aqtue Sextim, AvermiOf 
Apta Julia. — Strabon, IV, 2, 2 : Àe8t6xa9i Aaitov o\ 'P(o(ialoi *AxouiTavûv 
Tiii, xaOajîep Aùaxtoi;. — IV, 4, 12 : N^uouaoç... ïy^wfsoL lo xoiXou(jl£vov 
AdTiov, a>;TS Tou; d^^icoOévTa; âyopavofi^a; xai Tafiie^aç Iv Nc[iaua({> Tci>[xa''ou; 

*■ Lex Julia municipalis, de Tan 46 ou 45 av. J.-C, dans le Corpus 
inscriplionum latinarum, i, I, p. 120; Orelli, n* 3676. — Lex Salpensana 
et Lex Malacitanaf rédigées sous le règne de Domitien, dans le Corpus 
imcriplionumlaiinarnm, t. II, n*** 1063el 1964; Henzen, n** 7421 ; Giraud, 
Antiqui juris romani vestigia, — Lex Colonie Juliœ Genetivœ, dans le 
Corpus inscriptionum latinarumy II, p. i 91 . 

* Aulu-Gelle, XYI, 13 : Jura institutaque omnia populi romani 
hahent, 

' Lex Malacitanaf LUI. — Lex Coloniœ Genelivœ, CI. — Cf. pour des 
villes d'Afrique, L. Renier, Inscriptions de V Algérie^ n** 91 [Wilmanns, 
n* 2360] et 3287. 

* Lex Malacitana, LXV. — Lex Coloniœ Genetivœf CXXXII. 
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financières» telles que locations, baux, enchères pu- 
bliques. Un sénat, comme dans l'ancienne République, 
avait la direction générale et la préparation de tout ce 
qui devait être décidé par le peuple. On l'appelait ordi- 
nairement du nom de curie et ses membres du nom de 
décurions. Il était composé, ainsi qu'à Rome, de ceux 
qui avaient exercé les magistratures et de ceux que le 
quinqyennalis inscrivait sur Valbum^ Il est curieux 
que le gouvernement impérial ait ainsi donné aux cités 
une constitution qui, loin d'être conforme à lui-même, 
restait toute républicaine. 

Quoique aucune des chartes municipales des villes 
de Gaule qualifiées colonies ne nous soit parvenue, 
nous pouvons penser qu'elles ressemblaient pour le 
fond à celles qui ont été conservées en Espagne et en 
Italie. Ce qui confirme pleinement cette opinion, c'est 
que tous les éléments essentiels de ces chartes se 
retrouvent dans les inscriptions qui concernent les 
colonies romaines de Gaule. A Narbonne, nous voyons 
le peuple faisant une loi*. A Lyon nous voyons la curie, 
curiay ordo*. Les décurions nous apparaissent dans une 
série d'inscriptions de Nîmes, de Narbonne, d'Arles, 

* Voir, par exemple» Talbum de Ganusium, dressé en Tannée 225, dans 
Orelliy n*" 3721 [et Wilmanns, n" i8«^0|. En iê\e sont les duumviri quin- 
quennales de Tannée; puis viennent trente et un patrons de la cité, viri 
clarissimif [et huit patrons, qui ne sont que équités Romani,] puis les 
sept citoyens anciens quinquennales y et quatre allecti inier quinquenna- 
/tctof, puis [vingt-neuf] anciens duumviri, dîx-ncuf wdilicii, neuf quœstO' 
riciiy trente-deux décurions qui n*ont pas été magistrats, cnGn vingt-cinq 
prsetextati. 

« Wilmanns, n* 104, Lebègue, p. 117 [Coi-pus, Xli, p. 530). — De 
même chez les Voconces, Wilmanns, n" 2216 [Corpus, XII, n* 1585] : Ex 
consensu et postulalione populi. — De même 2i Lyon, ibidem, n* 2224. 

» Wilmanns, n* 2216 [Corpus, XII, n* 1585J : Adleclo in curiam 
Lugudunensium,.. a splendidissimo ordine eorum. — N* 2224 : Su/fra- 
gio sanctissimi ordinis, — N* 120 : Loctis datus décréta decurionum. 
— Uenzen, n* 7009 : Allecto in amplissimum ordinem. 
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de Cologne [et de beaucoup d'autres cités*]. Nous aper- 
cevons des duumvirs à Narbonne, à Vienne, à Lyon, à 
Cologne, et des qu4ittuorviri à Nîmes'; des édiles à 
Cologne, à Lyon, à Vienne, à Nîmes, à Aix'; des ques- 
teurs à Narbonne et à Arles ^. [Nous ne citons que les 
plus importantes colonies.] 

Mais il ne faut pas perdre de vue que les cités que 
nous venons d'énumérer n'étaient qu'une petite partie 
de la Gaule. Toutes les autres étaient formées d'anciens 
peuples gaulois. Or aucun de ces peuples entrant dans 
l'Empire ne reçut du gouvernement romain une con- 
stitution municipale. 

Les uns furent qualifiés libres ou alliés, ce qui 
signifiait tout au moins qu'ils ne recevaient de Rome 
aucune loi. Les autres étaient déditices, et cela signifiait 
qu'ils n'avaient aucune loi officiellement reconnue par 
Rome. Dans l'un et l'autre cas il est visible que le 
gouvernement central n'eut pas à leur donner de con- 
stitutions. Ainsi l'origine du régime municipal gaulois, 
pour la grande majorité du pays, doit être cherchée dans 
les habitudes et les traditions de l'ancienne Gaule, modi- 



* Décurioos à Narbonne, Wilmanns, n* 104 [Corpuê^ VI, p. 530] ; à 
Nîmes, Herzog, n* 225 [ibidem, n* 3316]; à Lyon, Allmer, n* 524; à 
Arles, Wilmanns, n* 2741 [ibidem, n* 314]; k Genève, ibidem, n** 2724 
[CorptUj XII, n** 2610. L^existence de décurions à Genève n*est point cer- 
taine] ; k Cologne, ibidem, n** 2253 et 2284. — [Corpus, XII, p. 959.] 

* Duumvh'i à Narbonne, Wilmanns, n* 2195 [Corpus, XII, n*4406]; 
2i Lyon, ibidem, n"* 2225; k Vienne, ibidem, n*" 2255 et 2244 [Corpus, 
XU, n« 1902] ; k Nyon, ibidem, n- 2246 a [Corpus, XII, n»' 2606 et 2607] ; 
k Cologne, ibidem, n* 2285. — A Nîmes ce sont des qualtuorviri, ibidem, 
n- 2200, 2201, 2205 [Corpus, XII, p. 382]. 

s Wilmanns, n- 2206; Orelh, n** 2213, 4025; Uenzen, n* 5232; 
Uerzog, n* 268; Inscriptiones helveticœ, n* 120; Brambach, n* 549 
[Corpus, XII, p. 940 et les préfaces aux diverses cités]. 

* Henzen, n* 5232 ; Uerzog, n*' 268, 330 ; Wilmanns, n* 2207 [Corpus^ 
XU, p. 940]. 
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fiées apparemment par l'exemple des colonies romaines. 
Nous avons vu, en effet, que la Gaule avant la con- 
quête avait eu un régime politique dans lequel chaque 
petit peuple avait été un corps indépendant et s'était 
gouverné lui-même. Rien de cela ne fut détruit par la 
conquête. Rome se gardait bien d'enlever aux peuples 
qu'elle avait soumis leurs organismes propres. Elle ne 
leur enlevait pas non plus toute liberté. Un siècle et 
demi après la conquête, il y avait encore quatre peuples 
gaulois qui étaient appelés, non pas sujets, mais 
alliés de Rome : c'étaient le"^ Rèmes, les Lingons, les 
Ëduens et les Carnutes^ D'autres, au nombre de dix, 
étaient des « peuples libres » : c'étaient les Nerviens, 
les Suessions, les Ulmanètes, les Leuques, les Trévires, 
les Meldes, les Ségusiaves, les Santons, les Rituriges, 
les Turons*. Les inscriptions marquent que ces cités 
tenaient à leur qualification d'alliée ou de libre\ 
D'autre part, il nous a été conservé une lettre écrite par 
le sénat de Rome à la curie de Trêves, au nf siècle, et 
cette lettre commence ainsi : « Vous êtes et avez tou- 
jours été un peuDle libre*. » 

> Les Rèmes et les Lingons avaient toujours été fidèles à Rome, les 
Ëduens avaient combattu César dans la dernière campagne ; les Camutes 
avaient toujours combattu contre lui. 

« Pline, HUtoire naturelle, IV, 17-19, 105-108 : In Gallia.,, Nervii 
libeiif Suessiones liberi, Ulmanetet liberi {Silvancctesl].,., Letici liberi, 
Treveri liberi antea, Lingones fœderaii, Rémi fœderaii...., Mduifœde- 
rati, Camuti [œderati, Meldi liberi, Secusiani [?] liberi.., , Santones 
liberi... f Bituriget libeti qui Cubi appellanlur.,., At^eimi liberi. — 
Trêves reçut plus tard le titre de colonie ; Tacite, Histoires, IV, 62 ; Wil- 
manns, n" 2281. [De même, Langres, la cité des Séquanes, etc.] 

' La cité de Reims est qualifiée fœdevala dans des inscriptions du 
temps de Trajan (AUmer, n» 68 ; flenzen, n* 5212 ; Wilmanns, n" 2246 d, 
2246 e) [Corjms, Xll, n" 1869 et 1855]. — De même l;i cité de Tours 
est qualifiée civitas Turonum libéra (Revue archéologique, t. XIII, 
p. 66). — On trouve aussi civitns Vellavorum libéra (Henzcn, n* 5221). 

^ Yopiscus, FlorianuSf 18, édit. Peter, t. il, p. 183 : Alia epistula : 
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Il ue faut ni exagérer ni amoindrir la valeur de ces 
titres. Sans doute ils ne pouvaient pas signifier que ces 
peuples fussent indépendants de Rome et de l'empe- 
reur ; mais ils signifiaient que chacun d'eux conservai^ 
ses lois propres, sa juridiction, ses magistratures. Il 
fallait, à la vérité, obéir aux ordres du prince repré- 
senté par son légat; il fallait payer des impôts, fournir 
des soldats. Mais, ces obligations une fois remplies, le 
peuple qui était appelé libre ou allié ne sentait plus 
l'action du gouvernement central; les actes de sa vie 
intérieure étaient libres*. 

Il nous est resté quelques vestiges de la vie munici- 
pale de ces cités gauloises pendant les deux premiers 
siècles. On peut constater d'abord que les historiens ne 
signalent jamais l'existence d'une garnison romaine 
dans leurs murs. Tacite montre la cité des Éduens 



Senatus amplUsimus curiœ Treverorum, Ut estis liberi et temper fuUtis, 
laslan vos credimus; creandi principU judicium ad senatum redit.,,. 

1 II faut bien entendre que les mots liberi, socii, fœderati, n'avaieni 
pas dans la langue des Romains un sens absolu. Quand les Romains vou* 
îaicnt définir ces termes, ils deiaient reconnaître que chacun d'eux avait 
des significations diverses. Voir d'abord Tite Live essayant de définir le 
fœdia ou la MOcielaSf XXXIV, 57 : Tria gênera fœderum : unum quum 
hello victis dicerentur leges; alterum, quum pares bello fœdere œquo in 
pacem venirent ; iertium, quum qui nunquam hottes fuerunt ad ami" 
citiam sociali fœdere jungendam coeant. — Il est clair que les Camutes 
qui avaient été bello vicli n*avaient pas reçu de César le fcsdus sequum, 
11 y avait un fœduê qui entnunait des obligations h Tégard de Rome, et 
qui était compatible avec lu sujétion. C'est encore ce que dn^Tite Live, 
XLI, 6 : Ut in dilione populi romani civitatei socise sint. — Pour l'Em- 
pire, nous trouvons au Dige:;le ce qu'il faut entendre par populi liberi 
ou fœderati ; Digeste, XLIX, 15, 7 : Populus liber... aut fœderatus est, 
sive œquo fœdere in amicitiam venit sive fœdere comprehensum est ut is 
populus altenus populi majestatem comiter conservaret. Hoc adjicitur 
ut intelligatur alterum populum superiorem esse, non ut intelligatur 
alierum non esse liberum. Le jurisconsulte ajoute que les membres de ces 
cités alliées sont justiciables des magistrats romains : Fiunt apud nos rei 
ex civitatibus fœderatis, et in eos damnatos animadvertimus. 
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levant elle-même des troupes et se chargeant de ré- 
primer une insurrection de paysans ^ Il montre 
ailleurs la cité des Rëmes envoyant des députés aux 
autres peuples gaulois et convoquant dans ses murs 
un congrès de représentants de la Gaule*. L'historien 
n'ajoute pas qu'un acte si grave ait dépassé les droits 
d'une cité. Des faits de telle nature supposent le main- 
tien d'un organisme politique assez indépendant et une 
certaine habitude de la liberté. 

Quant aux autres peuples gaulois qui n'avaient ni 
le titre d'allié ni celui de libre, aucun historien ne nous 
renseigne sur leur condition. Il est toutefois impossible 
de ne pas remarquer deux choses : l'une, que Tacite en 
parlant des cités gauloises ne les sépare jamais en deux 
catégories diCTérentes; l'autre, que les inscriptions qui 
nous viennent des cités non réputées libres, ressemblent 
de tout point à celles des cités qui ont ce titre : comme 
celles-ci, elles signalent des magistratures locales et 
des décrets municipaux. D'ailleurs les délégués des 
soixante cités gauloises figuraient à titre égal dans la 
fête du temple d'Auguste et dans les délibérations qui 
la suivaient. Rien n'autorise donc à croire que les 
peuples à qui manquent les noms d'alliés ou de libres 
aient été traités avec beaucoup plus de rigueur que 
ceux à qui ces titres furent donnés. 

La constitution intérieure de ces cités gauloises nous 
est moins bieii connue que celle des colonies dont nous 
parlions tout à l'heure. Les inscriptions ici sont moins 
nombreuses, et leurs indications moins précises. 



* Tacite, HUtoire^^ II, 61 : Gravissiina civitas.,, electa juventute,,* 
fanattcam tnuUitudinem disjecit, 

* Ibidem, IV, 67-68 : Rémi.,, per Gallias edixere ut missis legatiê 
in commune consultarent, [Cf. plus haut, p. 81.] 
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Comme nous ne voyons à aucun indice que Rome leur 
ait donné une constitution municipale, nous pouvons 
admettre qu'elles gardèrent d'abord le genre de gouver- 
nement qu'elles avaient eu avant la conquête. Il s'y 
produisit seulement quelques modifications naturelles. 
Comme le parti démocratique s'était montré hostile aux 
Romains, il est probable que ce qu'il y avait de démo- 
cratique dans la constitution des États en disparut. 
Partout l'autorité fut entre les mains de sénats, c'est- 
à-dire de corps aristocratiques. Puis, à mesure que les 
Gaulois se détachèrent du druidisme et adoptèrent les 
dieux romains, les druides disparurent des conseils 
des cités et furent remplacés par les pontifes et les 
flamines de la religion nouvelle. 

Un autre changement se laisse entrevoir dans les 
inscriptions. Aucune d'elles ne nous donne les noms 
[complets de] [toutes les] magistratures dans les cités des 
trois provinces. Mais plusieurs portent cette formule 
qu'un personnage « s'est acquitté de toutes les magis- 
tratures dans sa cité* »• U y avait donc dans ces cités 
une série de magistratures que l'homme remplissait 
l'une après l'autre. Or, comme la même formule était 
usitée dans les colonies du midi de la Gaule', où elle 



* Omnibus honoribus apud suos functuSf ou officiis et honoribtu 
omnibiM functus, ou encore omnibus honoribus municipalibus in palria 
functus. Nous trouvons cette formule appliquée à un Ëduen (Aug. Bernard, 
le Temple d'Auguste, p. 55), à un Suession (Wilmanns, n* 221 8), à un 
Véromanduen (idem, n* 2219), k un Nervien (idera, n* 2222), à un 
Cadurque (Aug. Bernard, p. 68), à un Tricasse (idem, p. 62), li un Car- 
nute (idem, p. 55), li deux Sénons (Julliot, Monuments du musée de Sens^ 
n* 16 et n" 43). [Cf. plus haut, p. 185. n. 2, et p. 213, n» 1.] 

* Wilmanns, n" 2204, pour Narbonne. — Henzen, n* 6468, pour Lyon. 
— Hei70g. n- 326, pour Arles. — Ci? Orelli-Henzeu, n- 2296, 2762, 
3704, 7016, 2017 [Corpus, XII, n- 3236, 349; 4554, 4393; 3176, 
3187, 3250, 5275, 3286, 3289, 3507]. 
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*:\]iu\fin\i Ti«iblem«Dt qu<; le per»>jnnage aTait obleno 
b questure, Tédilitét le duumvîrat, nous ^jinmes 
drn^né â croire que c'étaient les mêmes magistratures 
ou d^rs magi<ïtratures analogues qui s*étaient établies 
dans les cités des trois provinces. Il y a donc appa- 
rence que le nombre des magistrats s*était augmenté 
et que les Ëduens. |iar exemple, au lieu d'un vergo- 
bret unique, avaient des duumvirs annuels, à l'imita- 
tion des colonies romaines. 

Nous {K>uvons donc, en attendant que de nouveaux 
drjcuments conGrment ou modifient notre opinion, nous 
repré'senter le régime de la cité gauloise de la manière 
suivante: 

Un premier point est que dans cette cité le gouverne- 
ment central n'entretenait aucun agent. Il existait un 
prx%e% p^iur l'ensemble de la province, c'est-à-dire, par 
exemple, [iriur toute la Lugdunaise, qui était un tiers de 
la Gaule; il n'existait pas de fonctionnaire dans la cité 
Ai^ Fxluens ou dans celle des Anernes, qui était pour- 
tant plus firanAe qu'un de nos défiartements modernes. 

Chacun de ces peuples continua à former un Ëtat. Le 
langage officiel l'appelait civita$ ou rexpublica*. Or ces 

* CiviiOM Remorum (Wilmanns, n* 1082). — Ciritas Senonum (Julliot, 
MonumenU du miuée de Sem, n* 1 ;. — Ciritas VelÙKOuium (Wilmanos, 
n* *iW)). — CivitOM EqueMtrium(lnMcripii(me» helteiicx, n* 115). — Ciritas 
Sequanorum (Aug. Bernard, le Temple d^Auguste^ p. 80). — Ciritas 
liilurujum Viviscorum (Jullbn, Inscriptions de Bordeaux, n' 1). — 
Cires Kemi (Orelli, n* 1ÎI77|. — Civis Lingonus (Renier, dans la Revue 
archéoltpgitiue, t. Xf, p. 415). — Ciris Setionius (ibidem, p. 420). — 
Cici Hellovnco (Allnicr, n* 534). — Respublica ^iemausensis [Corpus, 
XII, p. 955). — Respubliai Viennensium (Allmer, n* 1H7) [Corpus, Xll, 
n" IHU^). — Respublica ^arbonensium (Henzen, n* G484). — Curator 
rripuhliae civilalis Venrtum (L. Renier, Mélanges d'épigraphie, p. 45) 
— l)anH le Di^esle, le tenne respublica s'applique toujours aux cités; 
voir, par eiemple, ce teite de Papinien, L, 1, 13 : Qui reipublicse 
ficgotia gessit. 
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deux termes, dans la pensée des hommes, désignaient 
autre chose que de simples divisions territoriales; ils 
présentaient à l'esprit l'idée de véritables corps poli- 
tiques. Aussi les lirons-nous dans des décrets qui ont 
été rédigés par ces petits États avec une pleine indé- 
pendance. 

Le territoire de la cité se partageait ordinairement en 
cantons qu'on appelait ^a^î. Ces subdivisions, qui avaient 
déjà existé dans la Gaule indépendante*, ont été si uni- 
versellement usitées et si vivaces, que nous les retrou- 
verons dans toutes les parties de la Gaule après la chute 
de l'Empire romain. Hs apparaissent déjà dans les 
inscriptions du temps de cet Empire*. Us avaient des 
chefs que l'on appelait magistri; mais nous ne savons 
pas bien s'ils les élisaient eux-mêmes ou si ces chefs 
leur étaient donnés par la cité. Quelles étaient les rela- 
tions entre le pagus et la cité, c'est ce qu'il est impos- 
sible de dire sûrement. En droit, lepdgus dépendait de 
la cité et n'en était qu'une partie'. En pratique, on ne 

* César, De bello gallico, 1, 12; VI, 11 : /n Gallia,., in omnibus pagis 
partibusque. Il cite aussi, VU, 6i, les pagi Arvemorutn, [Cf. plus 
haut, p. 10.] 

* A ne parler que de la Gaule, nous avons [notamment] une inscription 
d'un pagus de Narbonne (Herzog, n* 78), une d'un pagus Lucretius du 
territoire d'Arles (Orelli, n* 202), une d'un pagus Vordensis en Provence 
(Orelli, nM97) [Corpus, XII, n- 594, 1114. 5370; cf. p. 939], une d'un 
vicus d'Aoste (AUmer, n* 221) [Corpus^ XII, n** 2395], une du vicus d*Aix- 
les-Bains (Allmer, n" 255) [Corpus, XH, n** 2461], une d'un vicus [de Bel- 
ginum] (Henzen, n*" 5238), une du pagus Condaiium (Wilmanns, n*2225), 
enfin une inscription qui marque que la cité des Helvètes resta partagée 
en quatre pagi (Mommsen, Inscriptiones helveticœ, n*" 192). — D'après 
Strabon, IV, i, 12, la cité de Nîmes comptait 24 pagi. Tacite parle des 
pagi des Éduens, sans en indiquer le nombre (Histoires, II, 61). Dans la 
civilas de Trêves, nous connaissons les vici Ambiatinus (Suétone, Cali- 
gula, 8), Belginum (Henien, n* 5238), Voclanni (idem, n* 5^37). Nous 
avons une inscription des vicani MarosallenseSy dépendant des Médio- 
matrices (idem, n* 5214). 

* Voir la définition qu'en donne Isidore de Séfille, qui écrivait au 
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sait pas par quels procédés ni dans quelle mesure cette 
supériorité de la cité s'appliquait. Les historiens 
modernes ont professé que la ville dominait les cam- 
pagnes. Ils ont émis cette théorie que le principe du 
r^ime municipal romain était la subordination des 
campagnes aux villes. Cette théorie ne s'appuie sur au- 
cun fait. Elle vient d'une confusion qu'on a faite entre 
les termes de ville et de cité, urbs et civilas. La cité avait 
sans nul doute un chef-lieu, urbSj mais elle comprenait 
tout le territoire. Les pagi n'étaient pas soumis à la 
civitaSy ils en faisaient partie. Les habitants du chef-lieu 
n'avaient pas plus de droits ni d'autres droits que les 
propriétaires des campagnes. C'étaient les riches, les 
grands propriétaires ruraux, qui exerçaient les magistra- 
tures de la cité, et ils les exerçaient sur toute la cité 
indistinctement. Le trait essentiel du régime municipal 
romain était l'union de la campagne et de la ville. 

Les documents connus jusqu'à ce jour ne nous mon- 
trent pas de comices populaires dans les cités gauloises*. 

vn* siècle, mais qui se servait de sources anciennes : Vici et castella et 
pagi iisunt quinulla dignitate civitatU omanturf sed vulgari hominum 
convenlu incoluntur et propter parvitatem sui majoribus civitatibus 
attribuuntur, — En droit, le viens ne compte pas. Qui ex vico ortus est, 
eam patriam intelligitur habere oui reipublicœ victu iUe reipondet 
(Ulpien, au Digeste, L, i, 30). 

' Nous exceptons toujours « les colonies » et les a viHes de droit 
latin ». On y trouve des traces de comices populaires, au moins durant 
le 1*' siècle; ainsi, à Arles (Herzog, n" 325) [Corpus^ XU, n*" 697]. Pour 
les villes latines en général, les Lois de Sal|)ensa et de Malagn attestent 
Texistence de comices. Il n'en est plus de même pour les cités des a Trois 
Gaules ». Des expressions telles que Sequani publiée (A. Bernard, 
p. 54), ou cives Rémi (Orelii, n* 1977) n'impliquent pas précisément une 
assemblée du peuple. Ce sont des expressions synonymes de civilas Sequa- 
noruntf civilas Remoruniy l'État séquane, TÉtat des Rèmes. — L'cxpi*c«- 
sion ex postulatione populi que Ton trouve quelquefois au sujet de la 
nomination d'un magistrat, montre bien que, si parfois Ton tient compte 
de Topinion du peuple, du moins ce n'est pas au peuple que la nomina- 
tion appartient. 
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On peut admettre qu'il en exista, surtout dans les deux 
premiers siècles; mais on ne saurait dire comment ils 
étaient composés. Se figurer une assemblée de tous les 
hommes libres votant indistinctement serait téméraire. 
Ce qui se voit mieux, c'est que chacune de ces cités 
avait un conseil dirigeant que Ton appelait son sénat, 
son ordre des décurions, sa curie*. Les inscriptions 
donnent souvent à ce conseil Tépithète de très grand, 
très saint, splendidissimus^ Mnctissimus ordo^. La liste 
des décurions était dressée tous les cinq ans par le quin^ 
qîtennalisy qui devait y faire entrer tous les anciens ma- 
gistrats de la cité, et les membres étaient inscrits sur 
cette liste suivant le rang que leur donnaient les magis- 
tratures qu'ils avaient «xercées*. C'était ce conseil qui 



^ On trouye un ordo civitatis Alhenstunif^rohMemeniAlba Helvorum 
en Narbonnaise (Wilmanns, n* 3230; Henzen, n* 7007) [Corpus, XII, 
p. 336] ; un ordo Viniiensium, de la cité de Vence (Ucnzen, n* 5228) 
[ibidem, n» 12|; un ordo Brigantium[i] (Orelli, n* 1013) [Corpus, XII, 
n* 57] ; un ordo Yiducassiuniy cité de Vieux (marbre de Thorigny) ; un 
ordo Redonum^ cité de Rennes (Revue historique de droit , 1879, p. 302 ; 
Antiquaires de France^ 1848, p. 84). — Vordo decurionum ou senalus 
est d'ailleurs une institution générale de TEmpire (Orelli, n*" 3721, 3726, 
3728, 3734, 3742, 3782, 3286; Henzen, n*- 5287 a, 6499, 6994, 6995, 
6997, 7020, 7066; Wilmanns, n- 1830, 1853, 1858, 2100, 2193, 
2205, 2291 ; Corpus inscriptionum latinarum, U, n*' 1055, 2026, 4062, 
4191, 4202, etc.; Brambach, n«" 1088, 1241, 1633, 2279.) — Ordo et 
senatuSf decurio et senator sont employés comme synonymes ; Lex Julia 
municipalis : senator decurio conscriptusve. On lit dans Dion Gassius 
qu'Auguste promit à ses centurions de les faire sénateurs dans leurs villes 
natales, iç xàç (SouXàç -cà; év xaXç icaip^oi xaTaXi^cuv (Dion, XLIX, 14). — 
Le mot curia désignait d'abord le lieu où s'assemblait Vordo (Wilmanns, 
n** 2083, 2117, 2348) ; il n'a j^as tardé à s'appliquer à Vordo lui-même. 

* Wilmanns, n* 119 : Sanctissimus ordo Lugudunensis ; n* 2216 : 
A splendidissimo ordine, — Cf. Apulée, Florides : Sanctissima curia, 
en parlant de ki curie de Carthage. 

' Ulpien, au Digeste, De albo scribendo, L, 3, 1 : Decuriones in albo 
ita scriptos eue oporiet... eo ordine quo quisque eorum maximo honore 
in municipio functus est,,.. — Dans les délibérations, ils votaient dans le 
même ordre (Ulpien, ibidem). — Les membres de la curie étaient rangés 



délibérait sur tou> les intérêts du petit Etat*. Il exa- 
minait le> compt«r> de flnance<. S>uvent il s'érigeait en 
tribunal pour recevoir les appels des ma;;istrats*. Il rédi- 
geait des décrets qui avaient force de loi pour tous les 
membres de la cité. Beauo^up d'inscriptions nous sont 
parvenues avec la mention ex decrelo deturionum '. 
La cité avait ses magistratures, i|ue la langue du 
temps appelait honores. Ces honneurs formaient une 
série dont il fallait gravir les divers échelons. Arrivé au 
terme de sa carrière, un personnage pouvait dire qu'il 
avait rempli tous les honneurs dans sa cité, omnibus 
honoribm functus^. On commençait par être questeur, 
puis édile, puis duumvir et flamine de la cité. 

sur Valbum d'après les magistratures qa'îls aTaient exercées ; c'est «lu 
moins ce qui peut se conclure de Valbum de Canu^ium qui nous est par- 
Teott (Orelliy n* 37Si ; Wîlmanns, n* 1850) [cr. p. S30, n. 1', et de celui 
âeTiamugM(Ephemerisepigraphica, 1. 111, p. 77). Ce dernier oflre cette 
particularité que les prêtres de b cité figurent au premier ran^. — ?(ous 
n'insistons pas sur les modes de convocation et de délibération ; nous n'afons 
pas de textes particuliers Si la Gaule. Une loi [de 416],auCodeThéodosien, 
XII, 43, 15, dit : Uniter$as curiale* prstciphnus in locum curÛB amrenire. 
Une loi |de tS85], au Code Justinien, X, 52, S, dit : Decurionibus soilemniter 
in curiam convocalis. Ulpien, au Digeste, L, 9, 3 : Lege municipali 
cavetur ut ordo non aliter habealur quam duabus partibu* adhibitis, 
Lex coloniœ Julim Geneiiv9f XCVll : De majoris partit decurionum per 
tabellam êenlentia, cum non minus quinquaginta aderunt. 

< Ibidem, XIIl : Ad decurione* referto, consulito, decretum facito. 

' Lex colonix Julise Genetitm, CXW. Lex Malacitana, LXYI. 

> Loctts datus décréta decurionum (Allmer, n* 126). Locu* emptus ex 
décréta decurionum (idem, n* 127). Ex décréta decurianum de publica 
pecunia (Lehê^nie, n» 78). Cf. Wilmanns, n- 2221, 2246, 2205 [Corpm. 
Xll, p. OiOJ. — Le droit de faire des décrets est signalé plusieurs fois 
dans le Digeste : Décréta qum non légitima decurionum numéro facta 
suntf non valent (Digeste, L, 9, 2). Quod semel ordo decrevit non ojwr- 
tere rescindi dimu lladrianus retcripeit (ibidem, L, 9, 5). M n'y a nul 
indice que ces décrets des décurions dussent être soumis préalaltJemcnt à 
riiutoris^tion du gouverneur de la province. — 11 est d'ailleurs bien 
«>ntendu que ces décrets ne pouvaient toucher i la politique ni contre- 
venir aux lois générales. 

* Tib, Cl. Frafeuuê Niger omnibus konoribus apud JEduos et Lin^ 
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Les duumvirs avaient en mains ce que le langage 
moderne appelle le pouvoir exécutif, et étaient comme 
des chefs de république^ C'étaient eux qui convoquaient 
et présidaient la curie. Ils proposaient les décrets, les 
faisaient voter, et les exécutaient. Ils possédaient en 
même temps l'autorité judiciaire avec un droit de coerci- 
tion sur tous les membres de la cité*. Ils géraient aussi 
les intérêts financiers, aflermaient les terres publiques, 
mettaient en adjudication la construction des édifices. 
Les contrats et les donations, Tadoption et Taffranchisse- 
ment s'accomplissaient devant eux et recevaient d'eux 
le caractère d'actes authentiques'. Tous les cinq ans, 
ces duumvirs ajoutaient à leur titre ordinaire celui de 
quinquennaiAXy et ils remplissaient alors les fonctions si 
importantes qu'avaient eues autrefois les censeurs de 
Rome; ils faisaient le recensement, évaluaient les for- 
tunes, répartissaient les impôts, fixaient à chaque citoyen 
son rang, et dressaient la liste des décurions et sénateurs^. 

goneê funchu (Orelli» n* S038). De même, chei les Nenrieos, chez les 
Suessions, chez les Yéroniandueiis, chez les Cadurques (Wilmanos, 
o«* 2217-ââ2â). [Cf. plus haut, p. S55, n. i et p. 185, n. 9.] 

* On trooYe des duumYirs ches les Séquanes (Orelli, n* 4018), ehez les 
Petrocorii (idem, n* 4019), ches les ifomt (Henzen, n* 5S11), à Marseille 
(Orelli, n* 4024) [Corpui, XU, p. 55]. Noos n'afons pas besoin de rap- 
peler qu'ils se trouvent aussi dans les cobnies, Lyon, Narboone, Tienne, 
Ail, Cologne. 

* Lex Malacitana, LXY et LIYl ; Lex eokmi» Julim GmMvm, CU. 
Les duumvirs sont souvent appelés dans les inscriptions duumtnri jure 
dicundo. Ce pouvoir judiciaiie est bien marqué dans cette phrase de 
Siculus Flaccus, Gromatici veteres, édit. Lachmann, p. 155 : Munici- 
pioinim magiêtratibus jus dicendi coercendique e$t libéra poteêtas. On 
peut voir d'ailleurs quelles étaient les limites de cette juridiction muni- 
cipale, dans Paul, au Digeste, L, 1, â8. Cf. Digeste, U, 1, 12; XLYU, 10, 
13, § 39. 

> Lex Salpeniona, IXYllI. Code Justinien, 1, 36, S. 

* Pour les villes de Gaule, il n'y a pas d'inscriptions, ^ ma connais- 
sance, qui mentionnent les quinquennalet. Pour la cité des Rèmrs seule- 
ment nous trouvons un cenear (YYilmannSy n** 2246 d, 2210 r: lliM70g, 

10 
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An-dessous des duumvirs, la cité avait deux édiles, qui 
avaient la police des marchés et des rues, et un ques- 
teui% qui avait le maniement des fonds publics\ Puis 
venaient des fonctionnaires inférieurs, les curatores 
annonie, les curatores marum, les scribx*^ et enfin tout 
un personnel d'afiranchis et d'esclaves publics, libertin 
servi publid. Notons bien, d'ailleurs, que la liste des 
magistratures et leurs noms n'étaient pas les mêmes 
dans toutes les cités. Jamais l'uniformité ne régna dans 
ce régime munie i|)al de l'Empire romain. 

Quelque doute qu'il puisse y avoir, en l'absence de 
documents suffisants, sur la nature et les attributions de 
ces magistrats, comme sur leur mode précis de nomina- 
tion, une chose du moins parait bien certaine : dunint 
les deux premiers siècles, la cité gauloise, la grande 
cité comme était celle des Arvernes, celle des Éduens ou 

n** 510, 5ii) [Corpus lU, n** 1869 et 1855]. IHusieurs êmaits ont vu 
dans ce censor l'analogue du quinquennalis qui apparaît fréquciniiient 
dans les inscriptions d'Espagne et d'Italie. J*ai quelque doute sur ce 
point. On consultera L. Renier, Mélanges (Vépigraphie, pages 47 et suiv. 

* Ici encore nous devons prévenir que les documents qui inenlionnonl 
les édiles et des questeurs pour les villes colonies (Narhonne, 'Wilmanns, 
n* 2194; Vienne, idem, n« 2243 [Corpus, XII, n» 1785]; Lyon, idem, 
n* 2224; Cologne, idem, n* 2283 [Corpus, XII, p. 940 et 941], ne 
l(;s mentionnent pas pour les villes des trois provinces. [Il est vrai que les 
documents épigraphiques sont plus rares. Ils permettent cependant de 
supposer en toute vraisemblance Texistence de fonctions de ce genre 
dans la plupart des cités des Trois Gaules et l'analogie complète des 
institutions municipales dans ces deux groupes de villes.] — Nous ne 
coiribattons pas l'opinion reçue au sujet des édiles et des questeurs des 
elles <;nuloises; nous tenons toulorois k faire observer que cette opinion, 
si probable qu'elle soit, ne s'appuie pas sur dos documents certains. 

* Ces divers fonctionnaires municipaux sont énumérés dans le Digeste, 
L, 1, 1, 3, 18 : Letjatio ad ccnsus accipiemlum, antionse cura, cura 
prœdiorum publicorunu cura frumeim eomparandi, cura ludoruin, 
divisio annonœ. Un autre jurisconttilte hientionnc : Pirénarque qui 
disciplina puhlicx cl corrigcndis morihus prœficitur, Ycpiscopus 
chargé des distributions gratuites, le curator qui ad colligendos civita^ 
lium publicos redit us eligi solet, les tabularii. 
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celle des Séquanes» eut un corps de magistrats et de 
chefs qui ne lui étaient pas envoyés par le gouvernement 
impérial, mais qu'elle nommait elle-même\ C'était à 
elle aussi qu'à l'expiration de leur charge ils rendaient 
leurs comptes. C'était vis-à-vis d'elle, et non du pouvoir 
central, qu'ils étaient responsables de leurs actes. 

Non seulement cette cité ne recevait pas de garnison 
romaine, mais elle avait ses soldats à elle, sa petite 
armée pour la police locale*. Les villes avaient des forti- 
fications*. 

^ Cette règle semble afoir été violée par l'institution de prœfecti dési- 
gnés par Tempereur. Mais il faut observer de près cette pratique pour en 
voir le vrai sens et le peu de portée. Nous lisons dans la Lex Salpensana^ 
XXIV : a Si les décuriont ou sénateurs» au nom de la cité, choisissent 
l'empereur pour duumvir, et si Tempereur accepte cette dignité, le préfet 
qu'il mettra à sa place exercera les fonctions des duumvirs. » C'est qu'il 
arrivait quelquefois qu'une cité, soit pour flatter le prince, soit pour toute 
autre raison, déférât à l'empereur sa magistrature suprême. Si l'empereur 
acceptait, il était duumvir de la cité, et un préfet désigné par lui rem- 
plissait la charge h sa place. L'empereur Hadrien fut un de ceux qui 
acceptèrent le plus souvent le titre do duumvir en Occident, ou celw 
d'archonte en Grèce. Spartien, Vita Hadriani, 19 : Per latina oppida 
diciator et mdilU et duumvir fuit, apud Neapolim demarchuSf et 
Alhenis archon. Mais on se tromperait si l'on voyait dans ce fait une 
diminution des libertés municipales. Il s'agissait d*une nomination faite 
par la cité elle-même, qui avait cm rehausser sa magistrature en en revê- 
tant le prince, c'es^à-dire en faisant du prince nominalement un magistrat 
municipal. Aussi ne Tétait-il que pour un an ; l'année expirée, la cité 
reprenait le cours de ses élections. 

* Nous trouvons li Nîmes des prmfecti vigilum et armorum (fTilmanns» 
n- 2198. 2200, 2201, 2202 ; Herzog, n- 121-125) [Corpus, Xïï, p. 382]. 
De même à Nyon nous trouvons un prmfectui arcendis latrociniie qui 
commande visiblement une force armée [Wilmanns, n* 2248 ; cf. Corpus, 
XII, n* 1368]. A cela paraît se rattacher l'institution des tribuni mt'/t- 
tum a populo qui est mentionnée par quelques inscriptions (Wilmanns, 
n«M604, 1605, 1894, 1907, 1969 c, 1910, 1920). Le paragraphe GUI de 
la Lex colonim Juliœ Genetivœ porte que les décurions ont le droit 
d'ordonner l'armement de la population et que les duumvirs exercent en 
ce cas le commandement militaire. 

< Cela résulte implicitement de cette phrase de Saékoney [Fie de 
Galboy 12] : Galba,,, urbes Galliai'um qum sibi eundanUus accessissent, 
qvnsdam ctiam murorum destructione punivit. 
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Chaque cité possédait sa fortune publique, qui con- 
sistait en édifices, en terres*, en capitaux, en contribu- 
tions. Elle pouvait recevoir des donations et des legs*. 
Elle administrait elle-même cette fortune'. Elle affermait 
ses terres et plaçait ses capitaux à intérêts\ Elle avait 
ses contributions propres, telles que octrois, droits sur 
les marchés, droits de passage aux ponts et sur les 
routes*. 

Elle avait aussi ses dépenses propres. Elle devait 
entretenir ses fortifications, ses rues, son forum, ses 
basiliques, ses temples, ses bains publics et son théâtre, 
ses routes et ses ponts •. Elle fondait des écoles et elle 
en nommait les maitres\ comme elle nommait ses 
médecins*. 



* La propriété municipale a donné lieu, au moins dans quelques cités, 
à rinstitulion de tiiumviri locorum publicorutn persequendorum (Alliner, 
n** 157, 159 ; Mommscn, Irucriptiones helveticse, n" 85) [Corpus^ XII, 
p. 938]. 

* Digeste, L, 8, 6. 

' Au moins ayant Tinstitution des curatoret dont nous pailerons plus 
loin. 

^ Sur la location des terres publiques par baux, voir le titre du Digeste, 
Si ager vectigalis, YI, 3; cf. XX, 1, 31. Sur les biens des cités voir le 
titre du Digeste De adminUtratione rerum ad civiiaUs pertinentium, 
liv. L, tit. 8. 

» Henien, n* 7170. — Digeste, L, 5, 18. 

* La Lex coloniœ Julise Genetivœ règle ainsi le droit de réquisition : 
Quamcumque munitionem decuriones decreverint, eam munitionem fievi 
licito, dum ne amplius in annos singulos inque homines simjulon pu- 
bère* opéras quinas et in jumenta plauslrana juga singula opéras 
ternas décernant; eique munilioni œdiles qui tum erunt ex decurionum 
décréta pnesunto, 

^ Code Théodosien, Xm, 3, 5 : Quiâquis docere vult, judicio ordinis 
probatut decretum curialium mereatur, oplimorum conspirante eon- 
eeniu. 

* Digeste, L, 9, 1 : Medicorum intra prœfinitum numerumcousU- 
tuendorum arbilrium non prœsidi provinciœ commissum est, $ed ordini 
et possessoribus cnjusque civitatis ut certi deprobitate morum et peritia 
artis elignnt ipsi quibus se liberosque suos in œgritudine commiûanl. 
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Elle noniinait aussi ses prelres, ses flainines, ses 
ponlifes*. Elle avait même ses dieux à elle. Nous-avons 
vu que l'aulorilé monarchique divinisée était Tobjel 
d*un culte; il y avait aussi un culte municipal. A chaque 
cité gauloise |)résidait un Génie qui recevait Tadoration 
des hommes'. Elle avait ses autels, son culte local, ses 
(êtes. Les spectacles tenaient une grande place dans la 
vie de cette cité; c'est qu'ils étaient chose sacrée. Une 
idée religieuse s'y attachait encore. Le peuple tout entier 
y assistait, chacun suivant son rang, les magistrats et 
les décurions aux places d'honneur', et la cité regardait. 



' Flamen sacrorum publicorum municipalium (Oi*elli, n* 2158). — 
ïlameix in civiiate Sequanorum (idem, n* 4018). — Sacerdos civUalis 
Vocoutiorum (idem, n* 2352). — Voconliorum pontifici (idem, n*459). — 
Sacerdos civitatis Lufiduneusis (Henztm, n**6031, 0052). — Pontifexmu- 
nicipii (Henzcn, n* 7018). — Pontifex civitalU Valentiœ, sacerdos 
civitatis Alhcnsis (Orelli, n* 2332). — Pontifex publicorum sacrificio- 
ruin Nemausi (Herzog, n' 120). — Flamen in colonia Equestri (Orclli, 
n" 253). — [On trouvei'a la liste des sacerdoces municipaux duns le Corpus, 
XII, p. 928.] — Cf. Lex colonie Julise Genetivœ, XCl. — On peut 
voir aussi sur ces sacerdoces municipaux électifs une curieuse anecdote 
dans Dion Gassius, LXIX, 3, et d*autres dans Fhilostrate, Vie des so- 
phistes. 

* Attgusto sacrum et Genio civitatis Biturigum Viviscorum (Jullian, 
Inscriptions de Bordeaux, n* \). — Genio Arvernorum (Orelli, n" 195). 

— Mercurio Arverno (idem, n* 1414). — Deœ Eponse et Genio Lcu- 
corum (llcnzen, n* 5250). — Genio coloniœ Helvetiorum (Orelli, n*507). 

— Genio Trevirorum (idem, n* 1805). — Deœ Avenlix et Genio inco- 
lamm (idem, n"' 368, 309, 370). — Deœ Arentiœ sacerdos (idem, 
n' 400). — Deœ Nariœ regionis Aivretisis (ilenzen, n* 5905). — Nîmes 
avait son deus Nemausus (Orelli, n* 2032) [Corpus, XII, n" 5095 el s.]. 
La cité de Vcnce avait son Mars Yincius (Orelli, n* 2000) |iliidem,n*'3|, 
celle de Vaison avait son dieu Vasio (Henzen, n" 5919) [ibidem, n" 1550- 
1558]. Les Ségusiaves avaient leur dea Segusiavomm (Orelli, n" 204i). 

— Jovi Optimo Maximo et Genio municipii noslri (Uenzen, n* 5274) — 
Sur les Génies deë cités en dehors de la Gaule, voir Orelli-llcuzen, 
n"' 1085, 1088, 1693, 1694, 1943, 7159. Une inscription porte qu'un 
piM-soimage in theatro posuit statuas duos, genium patnœ nostrœ 
(llcnzen, n' 5320). 

' Fronton, Ad arnicas, II, 6 : Decurio.,, spectaculis sediU 
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CHAPITRE VI 

De qnelqaes règles de ce régime mnnicipaL 

C'est à la faveur de ce régime municipal que les 
villes gauloises se sont agrandies et embellies et que les 
populations ont prospéré durant trois siècles. Il est 
utile d*observer quelles sont les règles qui en ont assuré 
le fonctionnement régulier durant un si long espace de 
temps. 

Â première vue, cet oi^anisme municipal semble 
avoir été démocratique. L'Empire ne supprima nulle 
part, si ce n'est à Rome, les comices populaires. Les 
inscriptions de l'Espagne, comme celles de l'Italie, de la 
Grèce et de l'Afrique, nous montrent ces assemblées se 
perpétuant assez longtemps ; elles nous permettent de 
nous représenter les habitants d'une cité votant pour 
l'élection de leurs duumvirs ou de leurs questeurs; 
parfois même elles nous mettent sous les yeux les 
brigues des candidats et les agitations du corps électoral'. 

Il faut se garder toutefois d'attribuer une trop grande 
importance à ces comices et surtout de les considérer 

* Voir Lex Rubria de Gallia Cisalpina, dans le Corpus inscriptionum 
latinmmm, ^' ^ P* ^t5; Lex Julia municipalis^ ibidem, p. 119 ; Lex 
muîiicipalis Salperuana, Lex municipalis Malacilana, ibidem, t. II, 
p. 251 et suiv. ; les Bronzes d'Osuoa dans le Journal des savants, 
mai 1874. Cf. Corpus inscriptionum grsecarum, passim, et OrelH- 
Henzen, n** 3700 et suiv., n- 7tJ27. 7276. — Mommsen, die Stadtrechte 
der lateinischen Gemeinden Salpensa und Malaga, 1855; Ed. Laboulaye 
et Ch. Giraud, les Tables de Malaga et de Salpensa, 1856; Giraud, les 
Bronzes d'Osuna, 1875; Hei-zog, Galliœ Narbonensis historia, p. 174- 
255 ; Zumpt, Studia romana ; Marquardt, Rœmische Staatsverwaltung, 
1873; [1881,2* édit.|; Houdoy, le Droit municipal, 1876; Duruy, His- 
toire des Romains, t. V ; [Willems, les Élections municipales à Pompéi] 
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comme des assemblées tout à fait populaires. Le peu de 
i-enseignements qui nous sont parvenus à leur sujet 
nous montrent que les hommes y étaient répartis en 
cadres qu'on appelait curies ou tribus ' ; que les votes s'y 
comptaient, non par têtes, mais par groupes ; et qu'il 
y a grande apparence que les petites gens étaient relé- 
gués, ainsi que dans les anciens comices de Rome, dans 
un petit nombre de ces groupes de manière à ne former 
jamais la majorité. Il est même des faits qui donnent à 
penser que les prolétaires n'étaient pas inscrits sur la 
liste des citoyens. Pour ce qui est des grandes cités gau- 
loises, comme celles des Éduens et des Lingons, qui 
embrassaient on vaste territoire et comprenaient une 
population fort nombreuse, il n'y a pas d'indice qu'une 
si grande multitude s'y soit jamais réunie en comices. 

Deux choses sont mieux connues et ont eu certaine- 
ment plus d'importance que ces comices d'apparence 
démocratique : l'une est la composition du sénat muni- 
cipal ; l'autre est la responsabilité des magistrats. C'est 
par l'observation de ces deux choses qu'on se fera une 
idée exacte du régime municipal de l'Empire romain. 

Le sénat de la cité, ordo decurionum ou nenatus^ 
n'était sans doute pas nommé par le gouvernement; il 
eût été absolument contraire aux habitudes du pouvoir 
impérial d'en désigner lui-même les membres. 11 n'était 
pas non plus élu par la foule; l'esprit romain n'avait 
jamais admis, même au temps de la République, qu'un 
conseil dirigeant, dont les premières qualités doivent 
être l'expéricmce et l'indépendance, pût être l'expression 
des volontés inconstantes de la multitude. Le sénat mu- 

* Lex Malacitana : Qui eomitia habebit, is municipes curiatim ad 
suffiagium ferendum vocato, Ha ut,„ curiœ singula in tingulis con^' 
êepliê êuffragium per labellam ferant. — [Cf. plus haut, p. S39.] 
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nici|)al, à l'image de l'ancien sénat romain, était com- 
posé d'après une liste dressée par un magistrat, le 
duumvir quhiquennalis, qui faisait ainsi l'office de 
Tancien censeur*. 

Or ce magistrat, pas plus que le censeur romain, ne 
()Ouyait composer la listt» arbitrairement. Il ne devait y 
[)orter que des hommes appartenant à des catégories 
qui étfûenl déterminées ou par des lois formelles ou 
par des usages aussi l'espectés que les lois. Li première 
condition pour qu'on y fût inscrit, était qu'on possédai 
un certain chiffre de fortune. Qui n'avait pas au moins 
100000 sesterces en biens inscrits au cens, n'était pas 
décurion'. Non seulement aucune indemnilé |>écuniaire 
n'était attachée à la dignité de décurion, mais c'était 
même un usage assez général que chaque nouveau 
membre en entrant dans ce corps payât une somnno 
de 1000 ou 2000 pièces d'argent'. 11 fallait donc avoir 



* Lex Julia municipaliê, — Lex cohnim Juliœ Genetivm, — IMinc, 
heures, X, 85, 113, lU. — [Cf. plus haut, p. 241.] 

* Cette règle ressort d'un passage de Pline, Lettres, 1, 19 : Esse tibi 
centum millium censum satU indicat quod decurio es, et d*un autœ de 
Pélrone, c. 44 : Jam scio unde acceperit denarios mille aureos. Ces 
1000 deniers d'or font justement 100000 sesterces. Cf. Lex Malaci- 
Uina, LX. Toutefois il ne faudrait pas penser que ce chiffre de 
100 000 sesterces fùl déterminé uniformément pour tout rEinpire. 

' Ma ressort d'une lettre de Pline h Trajan cl de la réponse du prince, 
lettres (|ui nionlrent que la règle n'était pas générale ; Pline écrit que la 
Lex Pompeia, loi qui a constitue la province de Bithynie, ne prescrit 
pas à ceux qui entrent dans le sénat do donner de l'argent; mais l'usiige 
s'en rst introduit et tend à se généraliser. Trajan répond avec sa sagesse 
hahiluelle : Honorarium decurionatus omnes qui in quaque civilate 
Biihyitiie decuriones fiunt inferre debeant nunc, in universum a me 
non poiesl stalui (Phne, Lettres, X, 113, 114). Un peu plus tard, une 
lettre de Fi-onltm, Ad amicos, U, 6, semble montrer que l'usage est 
deveim une règle. Cette somme était appelée honorarium, summa hono^ 
rarin, pecunia ob decurionatum. Plusieurs inscriptions mentionnent 
connue un fait e\ce[)tiotmel qu'un décurion ait été nommé graluHo 
iNVilmanus, n • 1002, 1725, 1894, 2058, 2210), 
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quelque fortune pour êlre décurion^ L'ensemble des 
faits permet de croire que, dès qu'on étail riche, on 
entrait naturellement dans ce conseil. Enfin, bien que 
la liste en fût renouvelée tous les cinq ans, il est visible 
que la dignité de décurion était considérée comme via- 
gère. Il ne faut donc pas se représenter ce sénat muni- 
cipal comme un conseil électif, mais plutôt comme la 
réunion des plus riches personnages et des grands 
propriétaires du pays*. 

Le législateur romain explique nettement le principe 
qui a présidé à cette organisation : « Ceux qui ont fondé 
nos institutions, dit-il, ont jugé nécessaire de grou[)er 
dans chaque cité les hommes notables et d'en former 
un corps qui administrât avec ordre les intérêts com- 
muns'. » 

C'était constituer une aristocratie municipale. L'ordre 
des décurions avait, en eflet, un rang fort supérieur à 
ce qu'on appelait la plèbe \ On lui assurait des places 
d'honneur dans les repas sacrés et dans les jeux'. Mais 
il n'y a de véritable aristocrajLie que là où les obligations 
sont proportionnées aux privilèges; aussi étaitrce ce 



* Sur la règle de payer une somme (Targent en entrant dans le décu- 
rionut, il y a un rensoigucinenl curieux daus Fronton, Ad amicoê, 11, 6 : 
Pecnniam ob decurionaium intulit, 

* 11 ne faut pas perdre de vue que ce qu'on appelait une cité était à la 
fuis ville et campagne. La plupart des grandes fortunes étaient des for- 
tunes foncières. 

- Novelles de Justinîen, IV, i7 : Qui rempuhlicam olim nohix dispa- 
suerunt, exisliinaverunt oportere adunare in unaquaque civitate nobiles 
viroi et unicuique senatus dare curiam per quam debuissent agi qua 
publica iunt atque omnia fieri secundum ordinem, 

* Paul, au Digeste, L, 2, 7 : Decurionum honoribxis plebeii prolti- 
hentur. — Ulpien, au Digeste, L, 2, 2. — Bronzes d'Osuna, CXXVCXXVH. 

* Fronton, Ad amicos, II. G : Usus est per qninque et quadraginla 
annos omnibus decurionum prœmiis commodisque.,,, cenavit, in spcc^ 
taculis sedit. 
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qu'on avait voulu éUihlir. Si les décurions élaioiil eu 
possession du droit d'administrer les eités, ils suppor- 
tîiient en retour toutes les charges de cette administra- 
tion. Ils géraient la fortune publique à leurs risques et 
prrils. Ds avaient le devoir de maintenir la plèbe dans 
Tordre, de faire la police, de passer leur temps à juger. 
Us avaient même la charge de lui fournir du blé à bas 
prix, d'entretenir pour elle des bains gratuits, de lui 
donner des fêtes ^ On ajouta ensuite à toutes leurs obli- 
gations celle de percevoir les impôts, et on les rendit 
responsables pécuniairement pour ceux qui ne payaient 
pas*. 

Quant aux magistratures municipales, c'était une 
règle absolue qu'elles fussent gratuites; elles étaient 
même fort coûteuses. L'homme qui en était revêtu de- 
vait d'abord payer un honorarium à la cité. Si ce n'était 
une règle absolue, c'était du moins un usage assez fré- 
(|uent pour que plusieurs inscriptions le signalent'. Il 
devait ensuite, pendant l'année de sa magistrature, 



^ Digeste, L, 4, 1 : Cimlia iunt munera, defemio civiUUiêf id ut ui 
tyndicus fiât, legaiio ad census accipiendum, annonx cura, prxdiorum 
publicorum, frumenti oomparandij aguseductus, equorum drcensium 
spedacula, publicx viw munitiones, calefacHones thermarum, — Il est 
Trai que, pour plusieurs de ces charges, les décurions pouvaient rejeter 
une partie du fardeau sur la plèbe |)ar un système de corvées que signale 
Siculus Flaccus (Groinatici, édit. Lachmann, p. 146) et dont il est parlé 
aussi dans les Bronzes d'Osuna, XCVIII. — L*obligalion de rendre la justice 
est attestée par ce passage d'Ulpien, au Digeste, L, 5, 15 : Qui non habet 
excusationem etiam invitus judicare coyitur, 

* Vexactio tributorum est déjà mentionnée par Ulpien, au Digeste, L, 
4, 5, § 11. 

' Il fallait d'abord payer, presque toujours, un honorarium ; Wilmanns, 
n"* 681 : M, Cœlius Satuminwt ob honorem quinquennalitatis inlata rei- 
publicx tumma honoraria, ex sestertium quinque millibus,.. — N* S370 : 
L, Vibius Satuminus quatluonnr,,, amplius ad honorariam iummam 
quum sestertium tria millia promisissetf ex sestertium êex miUibuê 
pecunia sua posuit. Cf. ibidem, u*" 7^5 et 2357. 
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faire le sacrifice, non seulement de son temps et de ses 
soins, mais encore d'une partie de sa fortune. Il fallait 
qu'il fit des largesses au petit peuple, qu'il célébrât des 
jeux, qu'il accomplit, en grande partie à ses frais, un 
grand nombre de cérémonies religieuses et de l'epas 
sacrés*. Il était souvent entraîné à construire ou à 
réparer à ses dépens les édifices publics, un théâtre, un 
temple, un marché*. Puis, Tannée expirée, il devait 
rendre des comptes. Il était responsable de la gestion 
des intérêls municipaux. Il pouvait être poursuivi, non 
seulement pour fait d'improbité, mais pour fait d'im- 



' Les inscriptions sont pleines de renseignements sur ce sujet. Sennius 
Solemîiis cujtu curaomne rjentis speclaculorum alque Tnurinkia Diana 
data (monument de Thorigiiy). — L. Postnmio, duumvirOf oh mayni- 
fireuiiam gladialorii muneris quod civibus suixtriduo edidii (L. Renier, 
Mélanges d'épigraphie^ p. 220). — Ludos circenscs dedil (Orclli, n* 4020). 

— L, Fabio Cordo, quailuoi'virOf oh viginli pana gladiaiorum data 
(Wilmanns, n" 665). — Ob pnvcipnam ejus in edendis spedaculis libéra- 
litalem (idi»m, n* 2216) [Corpu$, XII, n* 1585]. — Lndos scienicos sua 
pecunia fccit (idem, n* 1728). — Honore sibi qninqucnnaUtalis oblato, 
viginti paria gladiaiorum sua pecunia edidii (idem, n* 1810) — 
C. Junius PriscuSf duumvir jure dicundo, quinqucnnalis condidalus 
Arelalensium, spectacula quw municipibus Areiatensibus pollicitus eral 
se.stciiium,.., [?] (Ueriog, n» 525) [Corpm, XII, n° 697|. — On calcul.iit 
ce que coûtait rexercice d'une magistrature : Aistimalionem honoris in 
pecunia pro adminislratione offerentes (Paul, au DigesUî, L, 4, 16). — 
Le Code Théodosien (XII, 1, 29) parle aussi des magistratures municipales 
comme d'uno source de dépenses : Magistralus desertores, quascutntjue 
pro kis expensas civilas prœrogavit, refundere coganlnr, — Code Justi- 
nien, XI, 40, 1 : Primates viri populi studiis ac voluptalibus grali esse 
cupiant. 

* Wilmanns, n* 1798 : Cn. Vœsio Apro^ quœstori, xdili, duumvirOj 
flunùni,.,, quod tempore honoiitm curaruniquc suarum plcnissimo 
mitnificeniin' studio voluptnlibus et uiilHalihus populi plurima conlu- 
Icril, ludum etiam gladiaiorum solo emplo pecunia sua exslruchun 
publiée oplulerit. — Idem, n* 1813 : JEdem Forlumesua pecunia refecil, 

— Lehègue, Epigraphie de Narbonne, n» 71 : Duumvir,.. macellum de 
sua pecunia fecit [Corpus, Xll, n*'4429, 4450]. — Autres exemples dans 
le recueil de VVilmanns, n- 1724, 1724 a, 1780. 1786, 1791, 1852. 
1864, 1873, 1877, 1907, 2009, 2062. 
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prudence ou de négligence*. Il avait administré la for- 
lune publique à ses risques et périls. S'il avait adjugé 
l'entreprise de la conslruclion d'un édifice, il répondait 
de la bonne exécution du travail*. S'il avait affermé l( s 
biens communaux, il répondait du payement dés fcM- 
mages'. S'il avait placé les capitaux de la cité, il répon- 
dait pour les débiteurs insolvables*. Aussi exigeait-on 
qu'en entrant en charge il donnât un cautionnement et 
engageât son bien*. Sa fortune personnelle était la 
garantie de la bonne administration des finances muni- 
cipales. 

On conçoit d'après cela qu'un homme pauvre ne 
voulût ni ne pût jamais aspirer à la magistrature. Une 
ville n'aurait même pas voulu d'un homme sans for- 
tune pour en faire un magistrat*. La première condition 
pour être questeur, édile, duumvir, était de posséder 
une propriété foncière qui pût servir de gage. Les riches 
seuls pouvaient donc arriver à la magistrature, et ils y 
laissaient quelquefois leur richesse. Il y a une loi qui 
accorde une pension alimentaire à ceux qui se sont rui- 
nés pour le semce de la cité'. 



« Uipien, au Digeste, L, 8, 8 (6). 

* Voir le titre De operibus publicis au liyre Vm du Code Jiistinicn. 
3 Papinien, au Digeste, L, 8, 5 (3), et 12. 

* Digeste, L, 1, 56. 

^ Lex Malacitanaf LX : Qui duumviratum qumsturamve pèlent..., 
quisque eorum, quo die comitia habebuntur, prsedes in commune muni- 
cipum dalo, pecuniam communem eorum quam in honore suo tracta- 
veril salvam fore..,. Prœdia subsignato,.. Cf. Digeste, L, titres 1, 4, 8. 
11 fallait même que le magistrat sorti de charge fût encore caution pour 
son successeur. — Remarquons bien que ces personnages étaient respon- 
sables, non envers TÉtat, mnis envers la cité. 

* In hoîioribus gerendis considerandum est... an facultates sufficere 
injuncto munen possint (Callistiatc, au Digeste, L, 4, 14, § 3). 

7 Decurionibus facultatibus lapsis alimenta decemi ii ob munifi- 
centiam in patriam patrimonium exhauserint (Digeste, L, S, 8). 
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Au milieu de ces règles ou de ces usages, que pou- 
vaient devenir les comices populaires? Leur choix éUût 
bien restreint; leur liberté, si grande qu'elle pût être 
dans le texte de la loi, était en réalité presque nulle. A 
supposer qu'ils eussent essayé de montrer quelque 
exigence démocratique, l'ordre des décurions était armé 
co]itre eux : il examinait les cas d'indignité des élus, 
pouvait casser l'élection, et si les comices refusaient 
d'élire des candidats à son gré, il nommait lui-même, à 
la place de duumvirs, des préfets '. D'ailleurs, avec les 
mœurs municipales que nous venons de décrire, quel 
intérêt la plèbe avait-elle à pousser ses membres aux 
magistratures ou à se mêler de l'administi^tion de la 
cité'? 

On ne trouve dans l'histoire de l'Empire romain au- 
cune loi qui ait aboli les comices municipaux. 11 semble 
qu'ils aient disparu d'eux-mêmes. Ou bien ils cessèrent 
de se réunir, ou bien ils ne se réunirent que pour la 
forme, afin de confirmer des choix qui leur étaient 
indifférents et des décrets où ils n'étaient pour rien. 

A partir de la fin du ui^ siècle, les classes inférieures 
semblent absolument écartées du gouvernement muni- 
cipal. L'ordre des décurions en reste seul chargé. I^ 

1 Voyez Orelli, n* 3679, et la note. Cf. Lex SaJpensana, XXIY. [Cf. 
plus liaut, p. 243, n. 1.] 

* Ti*ois attributions importantes paraissent aToir été toujours étrangères 
aux comices et réservées aux décurions : i* la nomination des prêtres 
(inscriptions citées par ilerzog, n*" 504 et 518) [CorptiSy Xll, n** 1872 
et 1U04] ; 2* la juridiction, ou du moins l'appel des arrêts des magistrats; 
on ne voit pas, dans les documents qui nous sont parvenus, tract; de 
juridiction populaire ; les mots judicia plebis^ que l'on trouve dans une 
seule inscription (Orelli, n* 2489), n'indiquent pas une institution de cette 
nature; telle est du moins l'opinion de Herzog, p. 206-208; 3* la vérifi- 
cation des comptes de finances (Lex Malacitanaf LXUl, LXIV, LXVll, 
LXVIU). Ces trois attributions assuraient au sénat municipal une influence 
prépondérante. 
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terme de curiales qui, à l'époque précédente, s*était 
appliqué à tous les citoyens, ne désigne plus que les 
décurions, c'est-à-dire les membres du sénat local*. 

Dès lors aussi le rang de curiale ou de décurion 
devient absolument héréditaire et s'attache forcément à 
la possession du soP. On est curiale parce qu'on est 
propriétaire. Dès lors enfin tout ce qui est riche ou 
seulement aisé a l'obligation d'exercer les magistra- 
tures. Il n'y a même plus d'apparence de comices. 
L'usage s'établit que le magistrat en fonction présente 
son successeur; ce choix est ensuite ratifié par le 
vote de la curie*. 

Quand on lit les codes romains, on est d'abord sur- 
pris d'y voir que la dignité de décurion ou celle de 
magistrat est plus souvent présentée comme un fardeau 
que comme un avantage^. Les lois obligent le proprié- 
taire à être décurion malgré lui; elles le condamnent à 
être édile ou duumvir. Essaye-t-il de fuir la curie, elles 
l'y ramènent de force, elles l'y enchaînent ^ Il ne faut 
pas croire que ces lois soient le fruit de la décadence 
ou l'œuvre d'une tyrannie aveugle ; elles ont été pro- 
mulguées par les Antonins\ Ces princes sont, en effet, 

* CodeThéodosien, XII, 1, 27 : Rarum Carthaginis senatumetexiguos 
residere curiales, — Cassiodore, Yariarumy YI, 15 : Curiales quilegibus 
appellati sunt minor senatus, 

* Ibidem, XII, 1,5: Qui originis gratta vel ex possidendi conditione 
vocatur in curiam. 

s Papinien, au Digeste, L, 1, 15, § 1, et 17, § 14. La présentation 
s'appelait nominatio. 

^ Onera decurionahu, onera duumviratus (Gode Théodosien, XI f, 1, 
IS et 16). 

B Decuriones quos sedibus chfitatis relictis in alia loca transmigrasse 
probabitur, prseses pravinciœ in pairium solum revocare et muneribus 
congruentibus fungi euret (Ulpien, au Digeste, L, â, 1). Il était défendu 
de se racheter de Texercice d'une magistrature par le payement d'une 
somme d'argent (Paul, au Digeste, L, 4, 16). 

* Imperatores Antoninus et Yerus rescripserwU eos qui compulsi ma' 
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les vrais organisateurs de ce régime municipal dont nous 
venons démontrer le caractère. En instituant cette aris- 
tocratie, ils lui ont marqué ses devoirs en même temps 
que ses droits; et ils ont si bien lié les uns aux autres, 
que Ton s*est demandé de nos jours si le sort de w 
décurion ou de ce magistrat n'était pas plus à plaindre 
qu'à envier, et si cette liberté municipale n'était pas 
une forme de tyrannie. 

Il est vrai que les règles de ce temps-là paraissent 
étranges aux hommes de notre siècle; mais cela tient 
apparemment à ce que notre manière de penser en 
matière de gouvernement n'est plus la même qu'à cette 
époque. Aux yeux des générations actuelles, tout privi- 
lège est une faveur, tandis que dans presque tous les 
siècles de l'histoire les privilèges ont été des obligations. 
Nous sommes portés à croire que les privilégiés les ont 
usurpés par la force ou par la ruse, au lieu que le plus 
souvent ils n'ont fait que les accepter et les subir. Nous 
pensons volontiers que ces privilégiés ont dû tenir beau- 
coup à l'exercice de leurs droits et à la conservation do 
leurs avantages, tandis que presque toujou]*s il a fallu 
qu'on les contraignit à les garder, et que, dès qu'ils ont 
été libres, ils se sont empressés de s'en défaire. 

Notre siècle diffère aussi de ceux dont nous parlons 
par la manière dont il conçoit la liberté. Il la fait con- 
sister principalement à prendre part, ne fût-ce qu'indi- 
rectement et en appai^ence, au gouvernement d'un pays 
ou à l'administration d'une ville, au lieu que dans 

gistratu funguniur, non minut cavere debere quam qui sponte of/icium 
agnoverunl (Digeste, L, 1, 38). Déjk dans It Lex Malacitana, LI, on 
▼oit qu'un hoinmc pouvait être nommé magistrat malgré soi. II en était 
do même pour le décurionat, dès le temps d*Ulpien et même de Trjjan : 
Qui inviti fiunt decurioneê (lettre de Trajan à Pline, X, MA); ad 
decurUmaiuê konorem inwUi wocari (Ulpieii, au Digeste, L, â, 2, § 8). 
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d*aulres siècles les hommes plaçaient la liberté partout 
ailleurs que dans l'exercice des devoirs politiques. Quand 
les législateurs romains établirent ce régime municipal, 
ils ne pensèrent certainement pas à faire œuvre de libé- 
ralisme, et les populations apparemment ne le leur 
demandaient pas. Ce qu*on voulut, c'est que les affaires 
municipales fussent administrées et que les intérêts 
locaux fussent garantis. On ne trouva pas de plus sûr 
moyen pour atteindre ce but que de grouper les pro- 
priétaires, c'est-à-dire les principaux intéressés, et de 
les charger des difficiles fonctions de gérer sous leur 
responsabilité les intérêts de tous\ Mais pouvait-on 
laisser à chacun d'eux la liberté d'accepteroû de refuser 
ces fonctions? Il faudrait bien peu connaître la nature 
humaine pour croire que beaucoup d'hommes eussent 
brigué un honneur si périlleux. On jugea donc que la 
richesse ne donnait pas seulement un droit, mais qu'elle 
imposait encore un devoir. I^ propriétaire fut, bon gré, 
mal gré, membre de la curie. On lui interdit d'émigrer, 
de vendre sa terre, de se faire soldat ou moine; on lui 
ferma toutes les issues par lesquelles il aurait pu 
échapper à ses obligations*. Les curies se seraient bien- 



• Les inscriptions nous donnent la vraie pensée des hommes. Qu'un 
étudie avec attention toutes celles qui ont un caractère municipal, et l'un 
remarquera que les cités louent et remercient chaque personne qui s'est 
acquittée de toutes les magistratures, omnibus honoribus in civitale 
funclus. Ce n'est pas le magistrat qui remercie ta cité ; c'est plus souvent 
la cité qui remercie le Tnngistrat, tant il est vrai que la magistrature 
apparaît comme une charge au moins autant que comme un honneur. Des 
inscriptions portent omnibus oneribus et honoribus functus (Wilmanns, 
n** 1 852 et 201 1) . — Une autre porte aux nues un personnage qui, alors qu'il 
eût pu se faire exempter, quum honoribus et muneribus potuisset 
excusarij a pourtant consenti à gérer les magistratures (Wilmanns, n* 2009). 

* Sancimus ut qui ultra viginti quinque jugera privato domihio pos- 
sidet, curiali consortio vindicetur (Code Théodosien, XH, 1, 55). — 
Revocetur ad curiam, substantiam muneribus aptam possidens (ibidem, 

17 
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tôt trouvées vides, si les lois ne les eussent prot^ées 
contre une désertion inévitable. 

La liste de la curie {album curix) était dressée tous 
les cinq ans, non pas par un fonctionnaire impérial 
qui eût été étranger à la cité, mais par les curiales 
eux-mêmes ou par le magistrat qu'ils avaient choisi. Ils 
étaient naturellement intéressés à n'omettre aucun nom ; 
il parait même qu'ils étaient tentés d'inscrire plus 
de noms qu'il n'eût fallu, afin qu'il y eût un plus grand 
nombre de copartageants aux charges publiques '. De 1«^ 
deux séries de réclamations en sens contraire qui n'ont 
cessé d'assiéger les empereurs durant trois siècles. D'une 
part, beaucoup d'hommes se plaignaient d'être indû- 
ment portés sur la liste ; ils alléguaient ou leur âge ou 
leur pauvreté. D'autre part, les curies se récriaient, 
disant que beaucoup de leurs citoyens réussissaient à 
leur échapper et que le fardeau devenait trop lourd pour 
ceux qui restaient. A ces deux genres de récriminations 
le pouvoir répondait par deux séries de règlements 
qu'une lecture attentive du Digeste et des Codes fait très 
bien discerner. D'un côté, il défendait d'inscrire sur 
l'album ceux qui avaient moins de 18 ans ou qui possé- 
daient moins de 25 arpents de terre ; de l'autre, il ra- 
menait dans les curies ceux qui avaient voulu se déro- 



Xn, 4, i7). — In fraudem civilium munerum per iacitam fidem prsedia 
iranêlaia fisco vtnf/tc^n^ur (Papinien, au Digeste, L, 1, 15). — Quoniam 
relictis curiis nonnulli ad mililise prœsidia confugiunl^ reverti ad 
curiam prmcipimtu (Gode Théodosien, XI(, 1, 11). — Qui derelicta 
curia militaverit, revocetur ad curiam (Gode JustiDieii, X, 31, 17, loi 
de 326). 

*■ Cette peosée est exprimée dans une inscriplion. Une cité loue pom*^ 
peuseinent un personnage d'avoir augmenté le nombre des décurions, ut 
tint cum quibiu munera decurionaius jam ut paucis onerosa honeste 
compartiamur (Henien, d* 7168, page 445). — On ne peut malheureu- 
sement donner la date de ce document. 
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ber aux charges municipales. De ces mesures, les pre- 
mières étaient prises dans rintérét des individus; les 
secondes, dans l'intérêt des curies. On s'explique tous 
ces règlements divers du pouvoir si l'on entend par la 
pensée les demandes diverses des populations^ 

Il n'est pas douteux que l'édilité, la questure, le 
duumvirat, ne fussent de très hautes dignités. L'homme 
qui était pour une année le chef d'une de ces grandes 
cités, dont le territoire égalait l'étendue d'un de nos 
départements, devait être un personnage fort honoré; 
les inscriptions témoignent en effet de la considération 
qui l'entourait, et il n'était pas rare que pour recon- 
naître son habile administration ou ses sacrifices pécu- 
niaires la cité lui élevât par un décret public une statue. 
Mais bien peu d'hommes devaient aspirer à ces gran- 
deurs brillantes. A compter ce qu'elles coûtaient, il est 
difficile de croire qu'il s'offrît chaque année un nombre 
suffisant de candidats. Il fallait donc élire des hommes 
qui n'avaient rien brigué, rien souhaité, ou qui avaient 
souhaité ardemment de n'être pas élus. Contre de tels 
choix les protestations n'étaient pas rares; elles venaient 
des élus eux-mêmes et non pas des candidats évincés*. 
On était magistrat malgré soi. En vain fuyait-on*; en 
vain se cachait-on ; la loi disait : ce Si un homme désigné 
pour une magistrature s'est enfui, qu'il soit recherché; 

* Voir, par exemple, au Gode Théodosieo, XII, 1, 96, une loi qui esl 
portée sur la demande des curies. 

* Ulpien, au Digeste, XLIX, Ayi ; XLIX, 1, SI. Code Justinien, X, 
3i, â. — Dès le m* si^le, il n'y avait presque plus d'élections; chacun 
était magistrat à son tour et obligatoirement. Ulpien, au Digeste, L, 4, 3, 
§ i5 : Prœêes provincÛB provideal munera et honoret in civitatibuê 
œqualiter per vices sectmdum œtates etdignitateê injungi, ne, fréquenter 
iisdem oppreêsis, simul viris et viribus reêpublicœ destittiantur. D'autres 
lois rappellent qu'il faut empêcher les locupletioi-es de fuir les charges. 

* Magiêtratus desertores (Gode Théodosien, XII, 1, 39). 
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si on ne le trouve pas, que sa fortune lui soit enlevée et 
qu'elle soit donnée à celui qui sera duumvir à sa place ; 
si on le trouve, son châtiment sera de porter durant 
deux ans entiers le poids du duumvirat'. » 

De telles lois ont paru inexplicables aux hommes de 
nos jours ; elles sont pourtant conformes à la nature 
des choses. Le gouvernement d'une société ou d'une 
ville est un ensemble de charges; pour qu'une classe 
aristocratique consente à porter un tel fardeau, il faut 
ou bien l'y déterminer par de grandes compensations, 
ou bien l'y contraindre par la force. L'Empire romain 
ne donna à l'aristocratie municipale que des compen- 
sations insuffisantes; il lui fallut donc, pour obtenir 
qu'elle se chargeât d'administrer le pays, déployer contre 
elle toute la sévérité de ses lois. 



CHAPITRE VII 

De la snryelUance exercée sur les cités. 

A côté des faits qui nous ont présenté les cités comme 
tes corps assez indépendants, il en est d'autres qui vont 
nous monti'er l'ingérence du pouvoir impérial dans leurs 
affaires. U est vrai que le trop petit nombre de docu- 
ments que nous possédons sur la Gaule nous oblige à 
chercher ces faits dans d'autres provinces. 

Pline nous montre dans une de ses lettres qu'un de 
ses amis a reçu de l'empereur Trajan une mission en 
Achaîe et que cette mission consiste ce à mettre l'ordre 

• Loi de 3Sd, an Code Justinien, X, 31, 18. 
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dans le régime intérieur des cités'». Pline lui-même, 
comme proconsul de Bithynie, parait avoir reçu de l'em- 
pereur des instructions de même nature ; car Trajan lui 
rappelle dans une lettre « que son premier soin doit 
être d'examiner les comptes financiers des villes* ». En 
effet, dès qu'il est entré dans sa province, il se fait don- 
ner les comptes de la cité de Pruse ; il examine « ses 
dépenses, ses revenus, ses créances' », et il ajoute « que 
cette inspection avait grand besoin d'être faite ». Il agit 
de même à Apamée, à Nicomédie, à Nicée, partout*. 

Après lui, dans la même province, une inscription 
nous montre un personnage qui a été envoyé par l'em- 
pereur Hadrien pour examiner les comptes \ Un autre 
a reçu du même empereur, dans la province de Syrie, 
la mission « d'examiner les comptes des cités*». En 
effet le biographe d'Hadrien remarque qu'il surveillait 
avec un soin vigilant les finances des villes de province\ 

C'est que ces finances étaient en mauvais état; Trajan 
le dit dans sa lettreà Pline, et il dit encore qu'il y avait 
beaucoup de choses à corriger*. D'une part, les grands 



* Pline, Lettreêf YUI, 24, ad Maximum : Te mi$sum in provinciam 
Achaiam,., misêum adordinandum êlalum liberarum civitatum, 

* Ibidem, X, 29, Trajanuê Plinio : Rationes in primit tibi rerum" 
puhlicarum excutiendx sunt, 

' Ibidem, X, 28 : Nunc reipublica Frusensium impendia, reditus, 
debiioret excutio, quod ex ipso traciatu magis ac magis neceuarium 
intelligo. 

* Ibidem, X, 47, 48, 56. 

* Corpus inscriptionum grœcarum, d*' 4053-4034 : Otfx^OElc vç 
B'.ôuviav 5iof,0u)djç xai Xo^iai^ç uTcb Otou 'A^piavou. — Nous voyons un 
autre personnage, L. Burbuleius, qui a été ^oyidi^ç Syriœ au temps 
d'Hadrien [logisU, dit Tinscription, V^ilmanns, n** 1181]. 

s Wilmanns, n* 1180 ; Henzen, n** 6483; L. Renier, Inscription» de 
r Algérie, nM812 : P. Pactumeio Clemenli,,., legato divi Hadrianiad 
raiiones civitatium Syrix putandas. 

' Sparticn, Hadrien^ 1 1 : Redittu provinciales sollerter explorons. 

* Pline, Lettres, X, 28 : Trajanus Plinio : Rationes tibi rerumpu- 
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travaux faits depuis un siècle et la transformation des 
villes avaient souvent compromis la fortune municipale. 
D'autre part, le manque de surveillance avait amené bien 
des abus et même des fraudes. Pline montre, par exem- 
ple, que les villes étaient souvent trompées par les entre- 
preneurs de travaux; aussi est-ce à eux qu'il s'attaqua 
d'abord, les obligeant à restituer aux vijles de grandes 
sommes*. Les magistrats annuels géraient singulière- 
ment les intérêts de la cité. On en voyait qui commen- 
çaient la construction d'un aqueduc; leurs successeurs 
ordonnaient d'en construire un autre, et tous les deux 
restaient inachevés, après avoir coftlc plus de cinq mil- 
lions de sesterces*. Ailleurs, c'était un théâtre dont les 
fondations avaient été si mal faites, qu'on ne savait pas 
s'il serait possible de l'achever; Pline craint que la cité 
a n'ait bien mal placé son argent' ». Ces petits gou- 
vernements se sentaient trop faibles vis-à-vis de leurs 
propres débiteurs, et ne pouvaient pas obtenir le paye- 
ment de ce qui leur était dû*. Faibles aussi devant cer- 
taines influences locales, ils se laissaient entraîner h 
des dépenses non justifiées et quelquefois même à des 
dons inexplicables*. 

blicarum excutiendse suni, nam et ea$ esse vcxatm satis constat, — 
X, 41 : Multa emendanda apparuerunt. 

* Pline, Lettres, X, Îi8 : Videnlur non médiocres peain'uc posse 
revocari a curatoribus operum, si mensurse fideliler aguntur. 

• La chose se passait à Nicomëdie; Pline, X, 40. — Trajan répond 
qu'il faut chercher quorum vitio Piicomedenses tantam pecuniam perdi- 
derint, 

• Pline, Lettres, X, 48. H s'ajj^it ici de la ville de Nicéc. 

♦ Ibidem, X, '28 : Multœ pecuniœ variis ex causis a privatis deti- 
nentur, l'Iine s'occupa de faire rentrer cet argent. 

B Ibidem : Quœdam sumptibus minime legitimis erotjanhir. Dans 
la lettre lil, il raconte qu'une cité a fait une donation de 40000 de- 
niers Il un certain Julius Pison. Ulpien, au Di;;este, signale cet abus 
couiiue un des plus fréquents : Si decreverintf ut soient, de publico 
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Les faits que nous citons ici ne concernent, à la 
vérité, que la Bithynie, province fort éloignée de la 
Gaule. C'est que, de toutes les correspondances offi- 
cielles que les gouverneurs ont eues avec le prince et ses 
bureaux, celle d'un gouverneur de Bithynie nous est 
seule parvenue. Mais nous devons songer qu'à la même 
époque les cités gauloises firentaussi de grands travaux. 
En ce siècle elles construisirent des routes, des ponts, 
des aqueducs, surtout des temples, des écoles, des 
thermes, des basiliques. Tout était à faire; tout fut fait 
très vite, avec un grand empressement, avec une grande 
inexpérience. Nous pouvons admettre que, comme en 
fiilbynie, il y eut beaucoup d'incurie et de maladresse 
d'une part, beaucoup de fraudes et de malversations de 
Tautre. Il n'est donc pas téméraire de penser que le 
tableau que Pline fait de la Bithynie serait assez exact 
pour les cités gauloises. En d'autres temps, une situa- 
lion pareille se serait ce liquidée » par des emprunts que 
les générations suivantes auraient payés. Mais cet usage 
n'existait pas encore. Les finances de beaucoup de cités 
restaient en souffrance, et cela mettait en péril tout le 
régime municipal. 

L'Empire vint au secours des cités. Ses puissants 
fonctionnaires qu'aucune influence locale n'intimidait 
examinèrent leurs registres des comptes, firent rentrer 
l'argent qui leur était dû, révoquèrent leurs donations 
illégitimes, vérifièrent leurs travaux. Les cités se plai- 
gnirent-elles de celle intervention du pouvoir central? 
Nous ne savons. Pline en signale seulement une qui 
déclara à la fois qu'elle était en droit de ne pas présen- 



atieni vel prxdia vel œdes vel cevtam quanlitatem prsestari (Digeste, 
L, 9, 4). 
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ter ses comptes au gouverneur, et qu'elle désirait una- 
nimement qu'il les examinât*. 

Ainsi commença, très naturellement, l'intervention 
du pouvoir central dans les affaires intérieures des 
cités. Elle s'établit au temps de Trajan, d'Hadrien, des 
Antonins, c'est-à-dire sous des princes qui n'étaient 
pas de purs despotes. On ne saurait dire si les empe- 
reurs l'imaginèrent comme une augmentation de leur 
puissance, ou si elle s'imposa à eux comme une obli- 
gation. 

Dès lors nous voyons certaines règles prévaloir : le 
gouverneur de province a la charge d'examiner les 
tmvaux des villes; il oblige les débiteurs de ces villes 
à s'acquitter*; il recherche les propriétés municipales 
qui ont été usurpées par les particuliers et les fait res- 
tituer'. Bientôt la cité ne pourra plus construire un 
édifice, un théâtre, un bain public, sans en demander 
l'autorisation au gouverneur ou au prince lui-même* ; 



* Plino, Lettres, X, &6 : Quum vellem Apamem cognoscere et reditum 
et impendiOf reêponsum est mihi cupere quidem universos ut a me 
rationes colonise legerentur, nunquam tamen esse lectas ah ullo pro- 
consulum; habuisse privilegium arbitrio sua rempuhlicam adminis- 
trare, — Trajan (ou le chef de bureau qui parle sous son nom) répond 
habilement que Pline examinera les comptes de la ville, mais qu*on dira 
aux habitants que cela ne dérogera point à leur privilège. 

* Ibidem, X, 54 : Pecuniam revocare a privatis et exigere cœpi. 

' Ulpien, au Digeste, L, 10, 5 : Fines publicos a privatis detineri 
non oportet; curabil igitur prœses, si qui publici sunt {puhliius 
signifie ce qui appartient ù la civitas, h la rcspublica), a privatis separare 
et publicos potius reditus augere ; fi qua loca publica vel a'dificia in 
usus privatorum invenerit, sestvnare.., et id quod utilius reipublicx 
intellexerit sequi. 

* Pline, LeÛres, X, pauim. Ainsi la permission est demandée pour un 
bain public k Pruse (lettre 34), pour un aqueduc ^ Nicomédie (l(*tlro 
46), pour un canal couTert ii Amastris (lettre 109), pour un aqueduc à 
Sinope (lettre 91). 
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et cela est posé en règle par les jurisconsultes*. En 
retour, le gouverneur, chaque fois qu'il visite une ville, 
peut noter les constructions en mauvais état et ordon- 
ner qu'elles soient ou réparées ou refaites*. 

Ce même besoin de surveillance en matière finan- 
cière, qui a provoqué Tintervention de l'État et de ses 
proconsuls dans les affaires des cités, a donné naissance 
à une sorte de magistrature d'un caractère singulier. 
L'homme qui en était revêtu portait le titre de «curateur 
delà cité» ou «curateur delà république*». Elle appa- 
raît pour la première fois sous Domitien*; mais c'est 
surtout sous Trajan, Hadrien, Marc-Aurèle qu'elle prend 
vigueui*. Bien que les historiens la mentionnent à peine, 
elle nous est passablement connue par quelques frag- 
ments du Digeste et par de nombreuses inscriptions. 
Nous allons présenter d'abord les faits qui se dégagent 
des textes épigraphiques avec le plus de certitude. 

Le premier est que le curateur n'appartenait jamais, 
sauf des exceptions très rares, à la cité dont il avait la 
curatelle*. Par là déjà il se distinguait des vrais magis- 



* Digeste, L, iO, 3 : Publico sumpiu opu$ novum $ine principis 
auctorilate fieri non licere constitutionibuê declaratur. 

* Ulpien, au Digeste, 1, 16, 7. 

' Wilmanns, n* 637 : Curatori civitalU Arausensium, — N* 1181 : 
Burbuleio,.,, curatori reipubticœ Narbonemium. — N*t209: Cn. Petro- 
nio,..y curatori reipublicœ Ardeatinorum. — N*1750 : CDissenio, cura- 
tore reipublicœBovillcnsium, — N'2052: Sex. Minio.,,, curatori civitatis 
Atinatium. — Curator reipublicœ (Ulpien, au Digeste. L, 8, 2). — Cura- 
tor civitatis (Digeste, L, 8, 9). — Ulpien avait fait un traité De officio 
curatoriê reipublicœ, dont quelques fragments sont au Digeste; L, 9, 3; 
L,12, 1. — U importe de ne pas confondre ce curator reipublicœ avec 
plusieurs autres personnages qui portaient aussi le nom de curator^ 
curator operum, curator calendarii, curator annonœ, curator aquarum, 

* Corpus insa-iptionum latinarum, Hl, n* 201 ; un personnage que 
Ton sait être contemporain de Domitien, est qualifie curator coloniarum 
et municipiorum, curateur de plusieurs colonies et municipes. 

* Gomme exceptions, nous pouTons citer [entre autres] un personnage 
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trais municipaux. Il ne parait même pas qu'il résidât 
habituellement dans cette cité; car nous voyons le 
même personnage exercer la curatelle dans plusieurs 
cités éloignées l'une de l'autre*. Ce qu'on peut remar- 
quer encore dans toutes ces inscriptions, ou presque 
toutes, c'est que les curateurs ne suivaient pas ce qu'on 
peut appeler la carrière des magistratures munici- 
pales; ils appartenaient à la carrière des fonctions 
impériales. La plupart commençaient par cette charge 
et finissaient par les proconsulals et le gouvernement 
des meilleures provinces*. Ceux-là étaient sénateurs. 
D'autres appartenaient à l'ordre équestre. Presque tous 
les curateurs qui nous sont connus par les inscriptions 
ont vécu fonctionnaires impériaux. 

Si l'on cherche quelles étaient leurs attributions, 
elles ressortent de quelques inscriptions comme celle-ci : 
« A L. Gabinius..., patron de la colonie des Tridentins, 
curateur des municipes des Pnvernates et des Interam- 
nates, les Interamnates élèvent cette statue parce qu'il a 
mis toute sa sollicitude à conserver et à accroître les 
édifices de la cité, et notamment parce qu'il a rétabli 



qui fut curateur à la fois dans sa ville natale et dans deux autres villes 
(Wilmanns, n* 20Ui), un autre qui fut questeur, édile, duumvir et cura- 
teur dans la même ville (ibidem, n* 2102). Toutes les autres inscriptions, 
et elles sont au nombre de plus de cent, nous montrent le curateur 
étranger à la cité. 

* Corpus irucriptionum latinarum, Yl, n* i 406 : A. Egnatio,.,, curaton 
reipublicœ Concordiensium, curatori reipublicœ Albensium, curaton 
rcipuhliae Bovillensium. — N* 1419 : Curatori splendidissimarum colo* 
niarum.,,. — Autres exemples, Wilnumns, n*' 1201, 1276, 1750, 
2091, 2125. 

* Par exemple, Burbuléius fut curateur de Narbonne et d*Ancone. et 
devint proconsul de Sicile, préfet de Yœrarium, légat de Cappadoce, légat 
de Syrie et consul {Inscriptiones regni Neapolitani, n" 40î)0 ; Hcnzen, 
6484; Wilmanns, n* 11^1). Autres exemples semblables, Wilmanns, 
irVlO^, 1203, 1211,1215,1215, 1217, 1219a, 1223, 1225 a, 2118, etc. 
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un aqueduc qui avait été longtemps négligé par suite 
du manque de ressources de la ville*. » Le curateur 
était donc l'homme qui était chargé de veiller à la con- 
servation des édifices municipaux et d'ordonner, s'il y 
avait lieu, les constructions à faire. Or les édifices ne 
sont qu'une partie de la fortune municipale ; c'est visi- 
blement sur cette fortune tout entière qu'il veillait. 
Aussi avait-il la charge de faire restituer à la cité les 
biens usurpés*. Ce qui marque bien que ses attribu- 
tions avaient un caractère financier, c'est qu'en langue 
grecque on l'appelait ^oyi^TTriç'; il était le contrôleur 
des comptes de la cité. 

Les inscriptions montrent encore qu'il était nommé 
par l'empereur. Plusieurs le disent expressément. Nous 
y lisons que P. Clodius Sura a été « curateur domié 
à la cité de Bergame par l'empereur Trajan et à la 
cité de Côme par l'empereur Hadrien* ». Un autre est 
qualifié curateur d'iEsernia, « donné par l'empereur 
Ântonin le Pieux* ». Celui-ci est curateur de Tréia, 

< Henzen, n* 6517; Wilmanns, n* l:i76 : L. Gabinio..,, curatori rerum 
publicarum Privernatium et Interamnalium.,., quod operibm publicis 
non êolum servandis verum et aiLçendiâ omnern sollicitudinetn inten- 
derity foinnamque aqtueducttu diutina incuria conlaptam afflictU rei- 
publicœ rébus restituent, Interamnates patrono et curatori reipubtiœ 
suœ, — Cf. Wilmanns, n* 1690. 

* Agrosreipublicœreiraherecuratorcivitatisdebet(lÂ^csie, L, 8, i 1 (9)). 

' Od peut remarquer dans plusieurs inscriptions que les mêmes per- 
sonnages sont à la fois logistes de cités asiatiques et curateurs de villes 
d*Europe. Ainsi Burbuléius« dont nous avons déjà parlé, a été logiste en 
Syrie et curateur à Narbonne et à Ancône. Ailleurs (Wihnanns, n* 1^201), 
Tib. Claudius Candidus a été logiste de Nicomédie et de Nicée et curateur 
de Ténnum. 

♦ Wilmanns, n- 2167; Orelli, n» 5898 : P. Clodio P. f, Surx, curatori 
retpublicœ Bergomaiium, daio ab imperatore Trajano, curatori reipu^ 
blicœ Comensiuniy data ab imperatore Hadriano, cotlegia fabrorum et 
centonariorum, 

» Orelli, n' 2603; Wilmanns, n^ 2479 : Curatore reipublicœ jEsemi- 
norunif data ab imperatore opiimo Anlonino Awjusto Pio. 
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« donné par l'empereur Ântonin » ; celui-là est cura- 
teur de Plestinum, « donné par les empereurs Marc- 
Aurèle et Commode »; cet autre, à Tifernum, est 
« curateur donné par l'empereur Septime Sévère* ». 
Enfin il en est un qui a été « curateur de la république 
des Vénètes, établi par hz empereurs Septime Sévère et 
Caracalla' ». Il est vrai que ces inscriptions sont [à peu 
près] les seules entre plus de cent qui contiennent cette 
formule; mais comme presque tous les curateurs sont 
clairement désignés comme des hommes appartenant à 
la carrière des fonctions impériales, nous pouvons 
croire que c'est l'empereur qui les a désignés pour ces 
curatelles comme pour leurs autres fonctions. Cela est 
confirmé par une phrase du biographe de Marc-Aurèle, 
qui dit « qu'il donna souvent aux villes des curateurs 
tirés du sénat' ». 

Faisons attention toutefois que le curateur ne doit 
pas être compté parmi les vrais fonctionnaires publics. 
Il n'est ni au-dessous ni au-dessus du gouverneur de 
province. Il n'a pas de rang dans la hiérarchie si bien 
réglée des fonctions. Tous les caractères du fonction- 
naire lui man(}uent. Une chose qu'il faudrait savoir, 
c'est s'il rendait compte de sa gestion à l'empereur ; 
or cela ne nous est signalé par aucun indice. Nous ne 
savons pas non plus si toutes les cités ont eu des cura- 
teurs. Nous ignorons aussi si la dignité du curateur 
était annuelle, permanente, ou intermittente. Enfin 
dans toute cette incertitude on peut se demander si 

» Wilinanns, n- ÏHO, 2104 ; Orelli, n- 2172. 3902. 

* C. Decimius Sabinianus, omuibtu hononbus apud suos functiu, 
curator reipublicœ Venclum ab imperaloi-ibiu Severo et Antoiiino 
ordinalus (JuUiol, Monuments du musée de Setis, n" i')), 

' Jules C;ipitolm, Marcus, 1 i : Curalores multis civitatibus a senatu 
dédit. 
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1 elablissemeat des curateurs n*a pas été plutôt un fait 
fréquent qu'une institution générale. 

Ce qu'on distingue le mieux, c'est que le curateur 
avait une autorité très grande sur les comptes de la 
cité, mais n'en avait aucune sur la cité elle-même. Il 
ne vivait même pas au milieu d'elle. £n établissant 
les curateurs, l'Empire n'a donc pas eu la pensée de 
placer un agent dans chaque cité. Le curateur n'était 
pas, comme serait tout fonctionnaire, chargé de faire 
exécuter les volontés du prince et de lui assurer l'obéis- 
sance des hommes. L'autorité impériale s'exerçait par 
les proconsuls et les légats, non par les curateurs. 

Nous ne savons pas exactement quelles étaient les 
relations du curateur avec le prince ; nous connaissons 
ses relations avec la cité. Il vérifiait ses comptes de 
recettes et de dépenses, il autorisait ou ordonnait ses 
travaux de construction, il veillait sur ses biens, lui 
interdisait d'aliéner ou lui faisait restituer les biens 
usurpés. On ne peut s*empêcher de noter la ressem- 
blance entre ce curateur du droit municipal et le cura- 
teur du droit privé. Celui-ci était une sorte de tuteur 
qui était donné aux incapables, aux malades, aux 
absents, avec mission de veiller, non sur la personne, 
mais sur les biens'. C'est exactement le caractère du 
curateur de la cité*. 

Il faut rapprocher au»»! cette mstitution de celle du 
patronage. On sait que c'était un usage presque uni- 
versel qu'une cité eût un patron, quelquefois plusieurs, 
soit pour la soutenir dans ses démarches à Rome, soit 



* Ulpien, au Digeste, L, 4, i : Custodiendii boniê curaior datus. 

* C'est peut-être là qu'il faut chercher rexplication de rexpression 
singulière curaior datu» qui est usitée dans les inscriptions. On disait 
aussi en droit prÎTé tutor dattu^ curaior datuê. 
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pour veiller sur ses intérêts et sur toute sa vie inté- 
rieure*. Ce patron était choisi par la cité, mais choisi 
en dehors d'elle, et presque toujours parmi les grands 
personnages de Rome. Ce qui nous autorise à rappro- 
cher la curatelle du patronage, c'est que ce rapproche- 
ment eiiste dans de nombreuses inscriptions. Beaucoup 
de personnages sont qualifiés à la fois curateurs et 
patrons d'une cité*. La curateur fut nécessairement un 
étranger, comme le patron ; il fut, autant que possible, 
un grand personnage, un sénateur, un chevalier, 
comme autrefois. La vraie différence avec l'ancien 
patron est qu'il fut désigné, accordé, « donné » par 
l'empereur. 

La Gaule eut des curateurs -^ comme l'Italie et les 
autres provinces. On en trouve à Narbonne, à Lyon, à 
Orange, à Avignon ' ; on en trouve chez les Suessions, 
chez les Carnutes, chez les Vénètes, chez les Bituriges 
de Bordeaux, et enfin à Cologne*. Mais il y a ici une 
particularité à signaler. Si l'on excepte les curateurs de 



* Sur le patronatm des cités, voir les tàbnUe patronatus dans Wil- 
manns, n*" 2855 et suiTnnts. 

« Wilmanns, n* 1203 e : L, Mario Mnjrimo..,, patrono et curatori 
coloniœ, — N* 672 a : Proculo, patrono et curatore Abellanorum, — 
N* 684 : C, Dissenio, curatori et patrono, — N* H86 : C, Popilio,.., 
patrono municipii, curatori, — N* 1598 : C. Àrrio,.., patrono muni- 
cipii, curaton reipuhlicœ. — N* 1276 : L. Gabinio..,, Interamnates 
patrono et curatori reipublicte sum, — N* 2077 : L, Alfio,,., curatori 
reipubticœ Casinatium et patrono- — N* 2110 : ^. Oppio.,,, patrono 
municipii, curatori dalo, — Dans le n* 1690, le même homme est qua- 
lifié d'abord curator, ensuite pafronus; de même dans le n* 1215. 

* L. Burbuleius OptalM Ligarianuiy curator reipublicx Karbonen- 
iium (V^ilmanns, n*1181). — Curator reipublicœ Aveniemium (Herzog, 
n* 565 ; Allmer, t. 1, p. 306) [Corpus, XII, n» 566]. — Curator civitatis 
Araïuensium (Wilmanns, n* 637). 

^ Julliot, Monuments du musée de Sens, n* 45. — L. Renier, Revue 
archéologique y t. XI, p. 420. — Spon-Renier, p. 367. — Bulletin de la 
SociéU des anUquaires^ 1881, p. 120. 
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Narbonne, de Lyon et de Cologne, qui étaient des 
colonies romaines, on remarque que, dans les cités 
gauloises, le curateur est un Gaulois. C'est un Poitevin 
qui est curateur à Bordeaux * ; un Yéromanduen l'est à 
Soissons, un .Sénon à Vannes, un autre Sénon à, 
Orléans*. Ces Gaulois, avant d'être curateurs d'une 
autre cité, avaient rempli toutes les magistratures 
dans la leur. Il semble qu'en Gaule on ait simplement 
obéi à ce principe de donner pour curateur à une cité 
rhomme le plus expérimenté et le plus recommandable 
d'une cité voisine. 

Je ne puis partager l'opinion de quelques historiens 
modernes qui regardent cette institution des curateurs 
comme une sorte de machine de guerre que l'Empire 
aurait imaginée pour opprimer le régime municipal. 
Suivant ces historiens, l'Empire aurait prétendu tout 
soumettre à soi, mettre la main partout, écarter toute 
autre initiative et toute autre action que la sienne. Une 
telle politique ne m'apparait pas dans les faits. Il est 
bon d'écarter ces hypothèses que la méthode subjective 
introduit trop facilement dans l'histoire. Me disons 
donc pas que l'institution des curateurs « fut l'instiii- 
ment d'une centralisation excessive' », ni « qu'elle fut 



* L, Lentulio Censorino, Ficiavo, omnibus honoribut apud suos funclo, 
curatori Bituriyum Viviscorum, inquiâitori, ires provinciœ Galliœ, 
SpoD-Renier, p. 567. 

' Ifumini Augusto Deo Volcano civilatis Viromanduorum C. Sicciiis 
LaUnuSy sacerdos Romœ et Augusti..., curaior civitalis Suessionum, 
inquisitor Galliarum (Héron de Villefosse, dans le Bulletin de la Société 
des antiquaires, 1881). — C, Decimius Sabinianus, omnibus honoribus 
apud suos funcius, curaior reipublicx Yenetum ab imperatore Severo 
ordinattu (JuUiot, Monuments du musée de Sens, n* 43). — L. Corné- 
lius Magnus Aiepomari filius, civis senonicus, curaior Cenabensium 
(L. Renier, dans la Revue archéologique, nouvelle série, t. XI, p. 420). 

s Revue historique de droit, 1879, page 380. 
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le premier coup porté à rindépendance municipale* ». 
La vérité se borne à ceci que les cités, pour échapper à 
des abus trop visibles, eurent comme des tuteurs 
chargés de contrôler leurs finances et de veiller sur 
leur fortune. C'était là une institution de vigilance 
plutôt qu'un instrument de despotisme. Les curateurs 
n'ont pas été créés avec la pensée de mettre les villes 
dans la main du pouvoir, mais avec la pensée toute 
naturelle et toute simple de protéger leur fortune. Dans 
nos inscriptions, les cités sont reconnaissantes à leurs 
curateurs et les appellent volontiers du titre de patron*. 
Les hommes ne voyaient pas qu'il y eût là une question 
de liberté ou d'autorité ; ils n'y voyaient qu'une question 
d'intérêt matériel. 

Les documents historiques de ces trois siècles ne por- 
tent aucun indice de conflit sérieux entre les institutions 
municipales et le pouvoir central . Ce serait se tromper 
beaucoup que de se figurer, d'une part, des populations 
jalouses de leui^s franchises et ardentes à les conserver, 
et d'autre part un gouvernement ennemi de ces mêmes 
franchises et obstiné à les combattre. Si Ton supposait 
qu'il y eût durant cette époque un long antagonisme 
entre les libertés locales et le gouvernement impérial, 
on attribuerait à ces générations des pensées qui leur 
étaient étrangères. 

Il faut ajouter que ces curateui^s qui dans les pre- 
miers temps avaient été « donnés » aux villes par le 
pouvoir central, ne tardèrent pas trop à être nommés 
par les villes elles-mêmes. On ne sait pas comment ce 



^ Giasson, Huioire du droit et de$ itiêtUutions, t. 1, p. 327. 

• Curatori reipublicœ, . . , digno patrono (Wilmanns, n" 1 690) . — Optime 
de re publica merito (idem, n* 1186). — Ob mérita ejus (idem, n* 2i 10). 
— Ob mérita ejtu (idem, n* 2077). — Patnmo opHmo (idem, n* 1213). 
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changement se fit. Assurément il n'y eut pas une 
révolte générale des cités pour conquérir ce droit. Peu 
à peu le pouvoir le leur abandonna. Au ni* siècle, le 
curateur étiiit devenu partout un magistrat municipal, 
élu par la cité*. 



CHAPITRE VIII 

Les charges de la population; les impôts. 

I/liisloire des impôts que les Gaulois eurent à payer 
doit être partagée en trois jiériodes : une première, où 
les Gaulois payèrent Timpot à litre de sujets ; une 
seconde, où ils le payèrent à titre de membres de 
l'Empire; une troisième, où le système fiscal fut modifié 
par les empereurs du iv' siècle*. 

La Gaule vaincue et réduite « en province » paya 



* Sur le curateur magistrat iimnicipal, élu par la cité, voici les princi- 
paux textes : Papinien, au Digeste, L, 8, 5 : Prsedium publicum in 
quinque annos curator reipubliae locavit,.., successor qui locavit 
(encbilur. Cette phrase moutre que le curator est annuel, et, de plus, 
(pi'il est responsulilo envers la cité ; de même la phrase suivante : Filium 
pro paire cnralorc reipuhlicx creato cavere cogi non oportet. — 
Inscriptions dans Wilnianns, vT 769, 770, 786, 1088, '2339. — Papinien, 
au Digeste, I, 2:2, 6 : In consilium curatoris reipublicœ vir ejxudem 
civilatis assidere non prohibelur. — [Cf. Jullian, Transformalion$ poli' 
tiques de V Italie, 1884, où a été développée une thèse semblable sur le 
caractère des curateurs.] 

* 11 n*est pas de notre sujet de faire un exposé complet des impôts de 
r Empire romain. On pourra consulter sur cotte matière : les notes de 
Godefroi au livre XI du Code Théodosieu ; Dureau de la Halle, Économie 
politique des Romains; Baudi di Vesmc, Étude sur les impôts en Gaule 
à la fin de C Empire romain; Marquardt, Rœmische Staatsverwaltung , 
t. Il; Cagnat, Étude sur les impôts indirects chez les Romains, 1882. 

18 



,♦ 
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(rabord l'impôt de sujétion, que Ton appelait slipen- 
(llwn\ Nous ignorons comment fut réparti ce premier 
impôt établi par César; quelques peuples en furent 
exempts, mais ceux-là seuls qui s'étaient montrés ses 
alliés « et avaient bien mérité de lui pendant la 
guerre' ». Vingt-quatre ans plus tard, l'organisation 
de la Gaule fut faite par Auguste, et l'impôt fut re- 
manié. Cette fois, on ne voit pas qu'aucune cité en ait 
été exempte. Un mot de Tacite donne bien à entendre 
que les fiduens eux-mêmes le payaient*. Un autre pas- 
sage marque clairement que les Trévires et les Lingons 
y étaient soumis*. La distinction que quelques mo- 
dernes ont esssayé d'établir entre les peuples slipen- 
diaires et les peuples exempts n'est (ju'une pure hypo- 
thèse'. 

Cel impôt portait sur le sol. Pour l'établir avec 
qu(»lque exactitude, Auguste avait fait un cadastre des 
terres de la Gaule comme de tout l'Empire*. Celte opé- 
ration fut reprise et refaite un |)cu plus tard par 
Tibère'. Nous pouvons donc admettre que chaque terre 

* Suétone, César, 25 : Galliam in provinciœ formant redegit et ei 
(juadringeiilics slipcndii nomine imposuit. 

* Ihidcni : Prœler sodas ac bcne méritas civitales. — Ces termes 
deSuélone excluent les Arvernes, les Carnutos,et presque tous les peuples, 
excepte les Ruines et les Lingons. Donc la liste des peuples exemptons 
par César n'est pas la même liste que celle des fœdcrali et des tiberi qui 
se trouve dans Pline. 

^ Tacite, Annales , U\, 40 : Julius Sacrovir,,. disserebal de conti- 
nuatione Iribulorum. [Cf. plus haut, p. 72.] 

* Meni, llisloires, IV, 75-74. Cérialis, s*adressant aux Trévires et aux 
Lingons, leur parle des tributs qu'ils payent, et leur en explique la 
légitimité. 

** Je retrouve encore celte hypothèse présentée comme une affirmation 
dans le livre de M. Glasson, page 50^. 

« Tile Live, Epitome, 154 : Cum ille (Augusltis) conventum Narbone 
agerctf census a tribus Galliis actus, 

' Tacite, Annales, I, 51 : Germanicns agendo Galliarum censui ium 
intentas, — H, 6 : Uissis ad censtis Galliarum P, Vilellio et C. Aniio» 
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fut soumise à une contribution proportionnée à son 
étendue et à sa valeur. L'Italie était exempte de cet 
impôt, ainsi que quelques cités dotées du « droit ita- 
lique ». I/impôt foncier n'était donc supporté que par 
les provinces*. 

Il nous est impossible d'apprécier avec quelque 
sûreté la lourdeur de cette contribution. Si nous en 
croyons Suétone, elle n'aurait été, au temps de César, 
que de 40 millions de sesterces, moins de 10 millions 
de nos francs*. Mais le poids se serait bientôt aj!:gravé. 
Velléius fait observer que la Gaule payait un peu plus 
que rÉgypte'; or il est généralement admis que 
l'Kgypte payait 12500 talents*. On peut donc évaluer 
les impôts de la Gaule à environ 75 millions de nos 
francs. Mais il y a en tout cela beaucoup de con- 
jecture. 



* La plupart des historiens modernes, et surtout ceux qui se serrent 
avec prédilection des jurisconsultes, inclinent k regarder cette contribu- 
tion moins comme un impôt foncier que comme une rente foncière. La 
propriété du sol provincial, suivant eux, aurait appartenu au peuple 
romain ou h Tempereur; les particuliers n*en auraient eu que la posses- 
sion précaire sous condition de redevance. Je sais bien que cette opinion 
s*appuie sur un texte formel de Gains; mais je la vois démentie par tous 
les faits de cette histoire ; j'incline donc à penser qu*il n'y a là qu'une 
théorie d'école. Les jurisconsultes, voyant l'impôt foncier établi dans les 
provinces et Tllalie exempte de cet impôt, ont cherché l'explication do 
celle anomalie, et l'ont rapprochée de la vieille idée de dédition. Cela 
ne manquait pas d'un peu de vérité ; mais ils expliquaient les faits de 
l'Empire d'après des principes et des idées qui avaient appartenu aux âges 
antérieurs. 

' Suélone, CésaVy 25 : Ei quadringenlies in annos singulos stipendii 
nomine imposuit. — Mais on sait qu'il faut avoir peu de confiance dans 
les chiffres des manuscrits anciens. Celui-ci d'ailleurs manque dans les 
manuscrits de no!re auteur et ne nous est donné que par Eutrope, que 
l'on considère comme un copiste de Suétone. 

' >elléius Paterculus, II, 39. 

* Cela ressort de Strabon, XVJI, 1, 13, qui indique ce chiffre comme 
celui des revenus des derniers rois du pays. 
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Nous ne pouvons dire si les populations se sentaient 
accablées; Tacite dit seulement que deux hommes qui 
poussaient la Gaule à la révolte « parlaient de la conti- 
nuité des tributs* ». D'autre part, nous voyons un 
général de Vespasien s'adressant aux Gaulois leur dire 
qu'ils ne payent d'impôts que ce qu'il en faut pour 
payer les armées du Rhin qui les protègent contre 
l'invasion; ces impôts sont le prix de la paix et de la 
sécurité*. 

Les produits de l'impôt étaient versés, pour la Nar- 
bonnaise, province sénatoriale, dans le trésor de l'État; 
pour les Trois Gaules, dans le trésor impérial qu'on 
appelait le fisc. Ils étaient réunis, en Narbonnaise, par 
le questeur; dans les Trois Gaules, par les procurateurs 
de César. 

Plus tard, à mesure que les Gaulois devinrent ci- 
toyens romains, il eurent à payer les contributions 
romaines. 

En premier lieu étîiit celle qu'on appelait vicesima 
heredilatium. C'était un impôt sur les successions. Il 
avait été établi par Auguste, avec l'assentiment du 
sénat et par une loi régulière'*. II frappait les succes- 
sions des citoyens romains, tant en Italie que dans le 
reste de l'Empire. Il était de 3 poui* 100 de la valeur 
des héritages ou des legs*; mais les héritiers en ligne 

« Tacite, Annales, III, 40. — [Cf. plus haut, p. 72.] 

• Idcin, Histoires, IV, 7i : Id solnm vobis addidimus quo pacem 
iueremnr; nam neque quics ijenlium sine ormis, neque arma sine 
stipendiis, neque stipendia sine trihutis haheri queunt. 

3 Dion Cussius, LV, 25. Cet impôt était destiin'^ surtout aux dépenses 
militaires. Suétone, Auguste, 40 : Ut perpétua sumptus ad iuendos 
viilites suppeteretj œrarium militare eum vectigalibus novis insiiluil. 

* Ibidem : Tf,v eîxoTrf^v tûv xXtJowv xa\ Toiv ôf«)piwv à; av o\ tsXîu- 
T(ov7£( xa7aXe{::b>ai. Cet impôt est mcntioané aussi dans une phrase du 
Testament de Dasumius, § 12. 
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directe en étaient exempts*. Trajan étendit cette dis- 
[)ense au frère et à la sœur*. La même exemption s'ap- 
pliquait aux petites successions; Timpôt ne frappait 
qu'à partir d'une somme déterminée'. Chaque Gaulois 
riche, dès qu'il devint citoyen romain, dut payer cet 
impôt*. 

Il en fut de môme pour l'impôt sur les affranchisse- 
ments qui avait été établi par Auguste et qui portait sur 
les citoyens romains. Pour tout esclave que son maître 
faisait citoyen il y avait à payer 5 pour 100 de la valeur 
de cet eschive'. Les inscriptions montrent cette vicesima 
libertath payée par les Gaulois \ 



* Dion (!;issiiis, LV, 25 : nXf;v rtov ::av'j ou^TÊvrov, Toiil un passaj^c du 
Panégyrique dr, Trajan explique bien cela, c. 57 : Vicesima, tributum 
Uilerabile hcrcdibus extraneis, domcsticis (jrave; Haque illis irroijatum 
c&ly liis remiifsum; et Tauteur explique en verlu de quelles idées le 
lils devait recevoir lu fortune intégrale du père, sans que rhnpùt pût 
Tanioindrir. 

* Pline, Panégyrique, 50. 

5 Dion Cassius, ibidem : ÏÏXf^v t(ov jrevrjTwv ; Pline, Panégyrique, -40. 
Trajan paraît avoir élevé le chin're au-dessous duquel les successions 
étaient exemptes. 

* Pline signale même une particularité digne dV*trc notée. D'une part, 
runpùt ne devait pas frapper le fils qui héritait de son père ; d*autni part, 
le pérégrin qui devenait citoyen romain perdait ses liens do famille. Le 
lils romain d'un père pérégrin devait donc payer rinqwt. Cette règle, 
parfaitement conforme aux idées des anciens sur le droit de cité, parut 
inique à Trajan, qui la fit disjKiraître (Pline, Panégyrique, 37-31»). — 
Les inscriptions mentionnent la vicesima hercdilalium payée en Gaule. 
Henzen, n" 5480 : Procurator Augusii vicesimœ hercdilalium provinciarum 
I^arboncnsis cl Aquitanicr ; Orelli, n" 798 : Vicesinuv hercdilalium pcr 
Gallias Lugdunensem et Belgicam et ulramque Gcrmaniam. [Corpus, 
XIJ, p. 920.] — La vicesima heredilalium est encoi*e signalée dans 
quelques inscriptions comme celle-ci : Slaluam.,, heredes sine ulla 
dcduclione vicesimœ posuerunt (Corpus inscriptionum latinarum, \\, 
n- 1474). 

' Dion Cassius, LXXVII, 9 : Ë^xoarî] IrAp râv â7:£Xe'jOspou[xiv(ov. L'impôt 
fut porté au dixième par Caracalla, mais il ne tarda guère à être ramené 
à l'ancien taux (idem, LXXVllI, 12). — Voyez le Testament de Dasumius. 

* Uci'zog, n* 567 [Corpus, \\[, n" 2590] : C. Aiisiuê,,,, publicanus [?| 
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A ce système d'impôts établi par Auguste se rattachait 
un droit de i pour 100, puis de 2 1/2 pour 100 sur les 
ventes*. Galigula le supprima*; mais il fut rétabli et 
nous en trouvons la trace au Digeste'. La vente des 
esclaves était sujette à un droit de 4 pour 100*. 

L'impôt des douanes, c'est-à-dire les péages sur les 
ponts, sur les routes, au passage des rivières, avait 
existé dans la Gaule indépendante*. Nous les retrou- 
vons dans la Gaule romaine comme dans tout l'Em- 
pire*. Les inscri{)tions font connaître qu'il y avait 
une; ligne douanière entre la Gaule et l'Italie'; à partir 
des Alpes, cette ligne était portée vers Zurich et de là 
vers Metz, en sorte que la province dite Germanie était 
en dehors*. D'autres postes de douane étaient établis à 
Lvon, centre des routes de la Gaule, à Nîmes, à Arles. 



vicesimœ UherlatU provinciœ Galliœ Narbonensis; Hcnzcn, n* 6647 : 
Vicesimœ lihertatis villicus; Bramhach, n' 957. 

* Tiicile, Annales, 1, 78 : Centesimam rerum venalium posi bella 
civilia instilutam. Le peuple de Rome en demanda la suppression: 
Tibère refusa de raccorder. 

• Dion Cassius, LIX, 9. 

' llpicii, au Digeste, L, 16, 17, menlionne le vecUgal venalium 
rerum, 

♦ TacH«\ Xfll, 51 : Vectûjal quinlœ et vicesimœ venalium^ manci" 
pioi'um. Cet impôt est mentionné dans une inscription. Orelli, n* 3356. 

^ César, De hcllo (jallico, I, 18 : Dumnorix porloria jEduorum parvo 
pretio redempla habcbal. — [Cf. plus haut, p. 17.| 

♦* Labéon, au Digeste, XIX, *2, 00, § 8 : Vehiculum cum pontem Iran- 
sirrt, rcdvmplor pontis portorium ab eo exigebat, 

^ Elle avait ses principales stations aux lieux nommés Pédo, Fiasco, 
Fines Coiiiiy Ad publicanos, enfin à l'endroit qui s'ap|)elle aujourd'hui 
Saint-Maurice. Cela ressort de plusieurs inscriptions citées par .M. Cagnat 
dans son Étude sur les impôts indirects chez les Romains, i88t2, p. 47-i9. 

^ Les inscriptions signalent la station douanière de Turicum (Zurich), 
puis n'en signalent plus d'autre avant Divodurum (Metz) : PrœposituM 
stalionis Turicensis quadraijesimœ Galliarum. Aurelii Materni prsefecli 
stationis quadraqesimie Galliarum ' civitatis Mediomatriconim (Gagnât, 
p. 60). — fCf. Corpus, XII, n-648, 717, 2252, 2348, 5362.] 
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11 y en avait d'autres aux débouchés des Pyrénées', et 
d'autres encore sur les côtes de la Manche*. Par là, les 
marchandises qui arrivaient en Gaule de l'Italie, de la 
Germanie, de l'Espagne et de la Bretagne, et celles qui 
en sortaient pour ces mêmes pays, payaient un droit 
ad valorem de 2 1/2 pour 100*. 

Ce qui ajoutait au poids de ces impôts, c'est qu'ils 
n'étaient pas perçus directement par l'État. Ils étaient 
aflermés à des compagnies adjudicataires. Les inscrip- 
tions nous montrent des « fermiers des droits de succes- 
sion* w, des fermiers des « droits d'affranchissement'^ », 
des fermiers « des péages*». Chacune de ces compagnies 
fermières' avaitun nombreux personnel de commis, d'a- 
gents, d'esclaves*. Chaque grand service avait d'ailleurs 



* A Lngdunum Convenamm et à llliberis. 

* Str.ibon, IV, 5, 3, mcnlionne riXri pap£a tûv eiça-Y^fi^vcuv cî; trjv 
KîXiixf// èxcîÔsv (de la Bretagne) xai xGv eÇa-yoaf/ojv evOivoc. 

' Aussi la douane est-elle ordinairement a|i[)elée rim[)ôt du quarec» 
tièrne, quadro(je$ima, 11 n*cn faudrait pas conclure que le taux de 
2 1/2 pour 100 n*ait pas été dépassé pour quelques natures de marchan- 
di>es. 

* Orelli-Uenzen, n"* 6G45 : Villico vicawiœ hcrcdiiaiium, — [Corpus, 
X», n« 1916.] 

* Orelli-Ilenzen, n* 3336 : Puhlici vicesimœ liberUilis et XXV veno- 
îhwi; u" 5554 : Villkus vicesimœ liherlalis; n"* 5550; Socii vicesimœ 
lihertaiis; n'' G^ïl : Publiciis vicesimœ liherlalis villicns. — Allnicr, 
n** 74 [Corpus, XII, n** 2596] : Puhlicanus vicesimœ liherlalis proviiiàx 
^arhoncnsis, 

^ Suétone, Vespasien, 1 : Puhlicum quadragesimœ. in Asia egil, — 
Ilcnzen, n* (5655 : Conductor portorii lllyrici; n'^OiyoQ: Conductor por- 
lorii Pannonici. — Gagnât, p. 52: Conduclori quadragesimœ Galliarum, 
— [Corpus, XII, n- 717.] 

^ Les membres socii de ces compagnies étaient mancipes à regard de 
l'Klat. Orelli, n" 3547 : Conlroversiœ iriler mercalores et mancipes orlœ. 

* Àrcarius vicesimœ liercdifalium (Henzcn, n" 60 45). In ofjicio arcœ 
vicesimœ heredilatium (idem, n* 6044). Prœposilus slalionis quadra- 
gesimœ Galliarum (Orelli, n* 5345). Tahularins quadragesimœ (idem, 
n" 5544). Adjulor labularii vicesimœ heredilatium (Henzen, n"* 6040). 
[Corpus, Xil, p. 920.] 
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à sa tête un fonctionnaire public nomme procurateur*. 

Il faut ajouter à ces impôts une série de prestations en 
nature. Quand l'empereur était en voyage ou qu'un de 
ses fonctionnaires voyageait par son ordre, les popula- 
tions devaient donner le gîte et des fournitures*. Il fal- 
lait héberger aussi lessoldatset les fournir de vivres, de 
fourl•ages^ Mêmes obligations pour la posle impériale, 
dont leschevaux,vered2,étaientfournis par les habitants*. 

Il existait aussi un système de corvées pour l'entretien 



* W'ilmanns, n'1242: Procuralor quadragesimœ Crt/Zianim ;n' 1270: 
Procurator vkcsimœ heredilalium; n" H 90 : Procuralori Augusli vice- 
simœ heredilalium provinciarum Narbonensis et Aquilaniœ; n" 1200 : 
Procuralori vicesimœ liberlatis Bithynix. 

• Pline, Panégyrique, 20, loue Trajan de ce que mdlus in exigendis 
vehicuîis lumultus, nullum circa hospitia fastidium ; anuona, qux céleris. 
Il se souvient que les voyages de Doinilien étaient un vrai pillage, popu- 
lalio, — Tacile, Annales, XIV, 39, représente raffranchi Polyclèle en 
mission, traversant la Gaule au grand dommage des habitants qui doivent 
le nourrir, lui et sa suite, Gallix ingenti agmine gravis. — l>lpien, au 
Digeste, I, 10, 4 : Observare proconsulem oporlet ne in hospiliis prse- 
bendis onerel provinciales. 

s Siculus Flaccus, dans les Gromalici, p. 165 : Quolies milili prxle^ 
reunli aliive cui comilahii annona prœstanda csl, si ligna aul slra- • x' 
menla dcporlanda. — l'ipien, au Digeste, L, 4, 3, § 15 : Eos milite» ^ 
quibus supervenienlihus hospilia prœberi in civitale oporlet... Munus 
hospitis in domo recipicndi. — Voir dans Tréhollins Pollion, Triginla 
ttjrannif c. 18, cet éloge d'un fonctionnaire : Vidcsne ul ille provinciales 
non gravet, ul illic equos conlineat ubi sunt pabula, illic annonas 
mililum mandet ubi sunl frumenla, non provincialem possessorem cogat 
illic frumenla ubi non habel dore. — Voir encore au Digeste, I, 18, G, 
§5; L, 5, 10. Code Juslinien, Xll, 41. 

♦ Un premier service de posle fut établi par Auguste (Suétone, Auguste, 
49). — Dion Cassius en parle sous Néron (LXIII, il); Hadrien l*organisa: 
Statum fiscalem inslituil ne hoc onerc magistralus gravarentur (Sparlicn, 
Hadrien, 7) ; Antonin en allégea les charges : Veliirularium cursum 
summa diligenlia sublevavil (Jules CapitoHn, Pius, 12). — Une inscrii»- 
tion (Orelli, n' 5178) nous montre un prœfeclus vehirulorum pour 
l'Aquitaine et la Lugdunaise. — Septimc Sévère voulut ([ue l'État prît 
ce service à sa charge. Spartien, Severus, 13 : Vehicularium munus a 
privalis ad fiscum Iradusil. — 11 retomba à la charge des particuliers, qui 
devaient fournir les chevaux. Gode Tbéodosien, VIII, 5, De cursu publico. 
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des chemins et pour des transports, qui étaient appelés 
angarix^. 

Tous ces impôts étaient perçus au profit de l'autorilé 
publique; les cites avaient leurs contributions spéciales. 

Ce système d'impôts indirects n'avait pas supprimé 
rimpôt foncier. Après l'avoir payé comme sujets, les 
Gaulois le payèrent comme citoyens. Au second siècle, 
on avait cessé de voir en lui la marque de la sujétion ; 
rilalie elle-même y fut assujettie; il fut considéré 
comme la part de biens que tout propriétaire doit à la 
communauté pour la gestion des intérêts communs. 

Le gouvernement impérial mit un soin particulier à 
répartir équitablement la contribution foncière. Le 
cadastre des propriétés, commencé sous Auguste, ne 
cessa pas d'être tenu à jour, et fut en ([uelquc sorte 
refait à cbacjue génération d'hommes. Un jurisconsulte 
nous a hiissé un spécimen de la manière dont ce cadastre 
était lédigé. « Voici, dit Ulpien, comment les propriétés 
doivent être portées sur le registre du cens. On inscrit 
d'abord le nom de chaque propriété, en quelle cité et 
en quel canton elle est située, et le nom des deux pro- 
|)riétés contiguës; puis on détaille : 1" la terre labourée, 
et le nombre d'arpents qui ont été semés dans les dix 
dernières années; 2° le vignoble et le nombre de pieds 
qui s'y trouvent; 5" combien d'arpents en oliviers lît 
combien d'arbres; 4° combien d'arpents de pré, en 
complant tout ce qui a été fané dans les dix dernières 
années; 5** combien d'arpents en pacage; combien de 
bois en coupe*. » On reconnaît déjà ici la vigilance du 
gouvernement à répartir l'impôt, non d'après l'étendue 



* Digeste, L, 5, 1 i : Vias slcruenâpe angariorumve exhibiiio, 
' Ulpien, au Digeste, L, 5, De censibus, 4. 
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(lu sol OU sa valeur approximative, mais d'après la va- 
leur vraie et le revenu à peu près certain. L'estimation 
est faite par le propriétaire. Elle est d'ailleurs aisément 
contrôlée par le censitor. 

Des cadastres de cette sorte ont été faits dans toutes 
les parties de l'Empire. Ceux de la Gaule ont même 
duré plus longtemps que la domination romaine. Nous 
les retrouverons au temps des Mérovingiens*. 

(]omme l'impôt ne devait être (ju'une part du produit 
réel, il était de règle que le contribuable obtînt une 
réduction si ses vignes ou ses arbres venaient à pé- 
rir*. 

Quel était le chiffre de cet impôt, dans quelle pro- 
portion élait-il avec le revenu du sol, c'est ce qu'au- 
cun document ne nous enseigne. Nous ne trouvons rien 
qui nous autorise a dire qu'il fût excessif, rien qui 
nous autorise à dire qu'il fût léger. Nous sommes tenus 
de nous abstenir de toute appréciation. 

Une chose est certaine, c'est que la Gaule supporta 
ces im{)ôts, et même que, pendant les trois premiei's 
siècles au moins, elle prospéra et s'enrichit, ce qui eût 
été impossible si les contributions eussent été excessives. 

Nous noierons plus loin ce qu'on peut savoir des 
impôts dans les deux derniers siècles de l'Empire*. 



* [Voir la Monarchie franque.] 

* Ihiilem, L, 15, 4. 

' [Dans le volume sur rinvashn germanique,] 
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CUAPITRE IX 

Les charges de la population; le service militaire. 

Les sociétés anciennes n'avaient guère connu les 
armées distinctes de la population civile. I/homme 
libre ou le citoyen était en même temps le soldai. 11 
était soldat aussi longtemps que son corps était robuste, 
aussi souvent que TÉtat avait besoin de lui pour sa 
défense ou pour l'attaque de l'étranger. Le Romain, de 
dix-sept à quarante-six ans, était appelé chaque année 
devant le magistrat qui pouvait le prendre comme 
légionnaire. Il en était à peu près ainsi à Athènes et 
dans toutes les républiques anciennes. Le service mili- 
taire était également obligatoire chez les anciens 
Gaulois*. 

Il en fut autrement sous l'Empire romain. On a dit 
quelquefois qu'Auguste avait séparé l'armée des citoyens 
afin d'opprimer ceux-ci à l'aide de celle-là. Rien ne 
prouve qu'il ait fait ce calcul; aucun des historiens de 
l'époque ne le lui attribue, et le détail de sa vie montre, 
au contraire, qu'il se fiait plus aux citoyens qu'aux sol- 
dats. La séparation de l'ordre civil et de l'ordre militaire 
eut un autre motif. Quand on étudie cette époque de 
l'histoire romaine, en observant surtout les sentiments 
qui dominaient dans les âmes, on remarque que l'esprit 
militaire avait presque disparu. Poussé à l'extrême 
pendant les deux siècles qui avaient précédé, il était 
comme épuisé. Les classes élevées surtout et même les 

* G*est ce que César donne à entendre quand il dit que les druides 
étaient exempts du service militaire : Militm vacatiçnçm haben YI, 14, 
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' llMffi i..iK iii., 1,11, '^7. O'-i fi»'*' . -oui ••i|M»-ri"-« lî.ifii !•• •liM-oUF'* que 
D.i l'if Mil pnrU: A M<:o'ii': ; <:<; fliscoui», qui n'osl ct:ildini;im;nt jUs une 
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d'Auguste, les Italiens ne connaissaient plus les armes 
ni la guerre : « Auguste, dit-il, fit cesser pour eux ce 
service, et, les débarrassant des armes, il employa des 
soldats payés'. » C'était le système des armées perma- 
nentes et soldées substitué à celui des populations ar- 
mées. Ce système assura aux cent vingt millions d'âmes 
qui babitaient l'Empire un repos et un travail que les 
peuples anciens n'avaient jamais connus. 

Les armées de l'Empire romain se composaient d'en- 
viron trente légions*, comprenant cbacune de 5000 à 
6000 soldats. En y ajoutant les corps auxiliaires ainsi 
que les cobortes prétoriennes et urbaines, on peut esli- 

œuvrc de pure imagination, exprime la doctrine politi([iic qui fut suivie 
par les Césai*s. — Cf. Lit, 14 : STp*T£uwvTai xai (xiaOo^opoiatv ol Î5/u- 
potaioi 3ca\ 7:£vi<TraT0i. 

* lliTodion, II, 11 (58) : (K xaià -rfjv 'haXiav dfvOpwjcoi 8;:Xo>v xa\ 

7:ov<ov dveniuae xa\ lojv 5nXo>v EY'j'xvons, ataOoçûpo'jç axpaTuoià; xaTa- 
oTrj?dl(X£vo;. On a lire de ce texte une conclusion exagérée quand on a dit 
que les Italiens avaient été formellement ex(*mplés du service : plusieurs 
faits montrent qu'ils ne rétaientpas (Velléius, II, 111 ; Tacite, Annales, 
I, 31 ; Hisioires, 111, 58; Suétone, Auguste, 24 ; Tibère, 9 ; Dion, LVI, 
23). Ammien, XV, 1"2, parle d'Italiens qui se coupent le jwuce pour 
échapper à TobligatioD du service, chose que Suétone avait déjà m«m- 
tionnée. Une inscription signale un personnage missus ad juvenlulem 
per Italiam legendam {Corpus inscriptionum iatinarum, t. Ilï, n" 1457 ; 
Henzen, n''5478).nérodien veut dire, non pasqu*une loi ait jamais exempté 
les Italiens, mais que, par le fait et sauf des cas pressants, ils n'eurent 
plus à servir. — On a quelquefois traduit ^Y^ptoas 8-Xojv comme si 
llérodien voulait dire qu'Auguste avait interdit Tusage des armes aux 
Italiens pour les mieux asservir. Le texte d'ilérodien n'exprime pas celte 
pensée. D'ailleurs l'usage des armes ne fut jamais interdit aux Italiens; 
c'étaient même eux qui formaient les corps d'élite (Tacite, Annales, IV, 
5). Les inscriptions montrent qu'ils remplissaient un bon nombre de 
cohortes. Le service obligatoire ne leur fut plus imposé, sauf exceptions, 
mais le service volontaire leur fut toujours permis. 

* Il n'y avait que vingt-cinq légions sous Tibère (Tacite, Annales, IV, 
5). Le nombre fut peu à peu augmenté ; on en compta jusqu'à trente-trois. 
Les auxilia formaient, suivant Tacite, un nombre de soldats li peu près 
égal à celui des légions. Tous ces corps étaient rarement au complet. — 
La garde prétorienne comprenait neuf cohortes de 1000 hommes. 
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mfT qu'elles comptaient environ 400000 hommes. Ce 
chilTre suffisait à un £tat dii fois plus étendu que la 
France actuelle. C*était un soldat sur trois cents habi- 
tants. 

Ces armées se recrutaient en grande partie par des 
engagements volontaires. Une lettre de Trajan à Pline 
signale une cat^orie de soldats qui se sont offerts 
d'eux-mêmes au service*. Les inscriptions aussi attestent 
cet usage*. Tacite fait remarquer que ces engagements 
étaienl la ressource des pauvres et des gens sans 
aveu'. Un jurisconsulte du ii' siècle dit formellement 
que la plupart des soldats sont des volontaires^. 

i/appat était grand, en effet; non seulement le soldat 
recevait, outre les vivres, une solde annuelle de 225 de- 
niers, qui fut portée à 300 par Domitien ; mais encore, 
après son temps de service, on lui donnait une somme 
d'argent ou une terre avec une maison et quelques 
esclaves pour la culture. Ce qui était plus précieux 
encore, c'est que, s'il n'était pas citoyen romain en 
entrant au service*, le diplôme de congé lui conférait ce 



* Pline, LettreSf X, 50 (39) : Voluntarii se oblulerinL 

* Orelli-llcnzcn, n^ 90, 2i4, 5102, 3586, 5156, 6756. 

' Tacite, Annales f IV, 4 : Quia plerumque inopes ac vagi sponte 
miiUiam sunianl, 

* Amu<( Ménander, au Digeste, XLIX, 16, 4, § 10 : Plerumque volun- 
tario milite numeri supplenlur. Cf. Dosilhée, Sentences d'Hadrien, § 2; 
AiToivTo; T'.vô; iva atpaTCJrjai, 'A<îs'.ar/b; cîns tzoîj' O^Xe'.; TTpxT&uîoOat..., 
ciî T/jv KoXiTaijvaTpaTiJoy (Bœckin;?, Corpus juris anlejustiniani, p. 202). 

^ La H'gle était que les citoyens seuls fussent admis dans les légions; 
niuis il nous paraît hors de doute que de bonne heure on imagina le biais 
d'inlrrHhiire les peregrini dans les légions en leur conférant immcdia- 
temont et dès leur entrée le droit de cité. Cela est nettement expliqué par 
Aristide, qui écrivait au temps des Antonins. Dans son Éloge de Rome 
(édit. Dindorf, 1. 1, p. 252), il 8*exprime ainsi : « D*une part, vos citoyens, 
qui sont les maîtres du monde, ne veulent pas endurer les fatigues du 
service ; d'autre part, vous ne vous fiez pas aux étrangers. 11 vous faut 
pourtant dos soldats; que faites-vous alors? Vous vous faites une armée 
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lilre si envié; on y ajoulail même le connubium^ c'est- 
à-dire le mariage légal, qui avait pour effet que ses 
enfants étaient citoyens romains comme lui*. Ainsi 
l'homme qui était né déditice et pauvre, devenait, par le 
service militaire, un ciloyen, un propriétaire, un chef 
de famille. Les empereurs ajoutèrent à tout cela des 
j)rivilèges honorifiques : ils décidèrent que les vétérans 
et leurs fils seraient traités à l'égal des décurions*. Le 
service militaire devint ainsi, même pour le simple 
soldat, un moyen de s'élever. 

Quoique les empereurs dussent compter beaucoup sur 
les engagements volontaires, ils ne pouvaient pas se 
priver de la ressource des appels forcés. Tantôt il fallait 
faire face à un danger pressant; tantôt les volontaires 

de citoyens, sans que les nncieni citoyens aient de fatigues. Gomment 
cela ? Vous envoyez dans les provinces pour faire choix des hommes qui 
sont propres au service; ceux-là, vous les séparez aussitôt do leur patrie 
de naissance et vous leur donnez pour patrie Rome elle-même ; ils de- 
viennent en même temps citoyens et soldats ; en entrant au service, ils 
sont dès ce jour vos concitoyens », àjjia i^ orparfiCa, ttÎç G'jLExipa; ::6X£(d; 
roXira;, oltzo xaÛTT); if^ç T^[Lipa.;, C'est ainsi que César, ayant formé la légion 
de TAlouette, donna à ces Gaulois le droit de cite (Suétone, César, 24). 
Plus tai^d, quand le royaume de Pont fut réduit en province, Rome prit à 
son service Tancienne garde du roi; elle en fit une cohorte et elle donna 
à tous ceux qui la composaient le droit de cité romaine (Tacite, HistoireSy 
111, 47). On s'explique alors le mot de Tacite, ibidem, III, 40 : Nihil 
validum in exerciiibus nisi quod exlernum ; et Ton s'explique aussi que 
les diplômes militaires, missiones, n'aient jamais h conférer le droit de 
cité à des légionnaires au moment de leur sortie du service ; ces légion- 
naires étaient citoyens de naissance ou ils l'étaient devenus en entrant 
dans la légion. 

' Voir le Recueil des diplômes militaires publié par L. Renier, 1876. 
[Cf. Corpus, t. m.] Voici la formule ordinaire de Yhonesla missio : 
Imperator... veteranis.,, honestam missionem et civHatem dédit j ipais 
liberisque eorum et connubium cum uxoribus quas tune habuissent 
cum est civilas iis data, aut, si qui cœlibes essent, cum iis quas postea 
duxissent, dumtaxat singuli singulas. Cette formule ne s'appliquait 
qu'aux soldais des cohortes auxiliaires. 

' 3Iarcianus, au Digeste, XLIX, 18, 3: Vetcraniset liberis eorum idem 
honor habetur qui et decurionibv^» Cf. Paul, ibidem, p. 4. 
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ne se présentaient pas en assez grand nombre ou 
n'élaienl pas de bonne condition \ Il fallait suppléer 
à ce qui manquait par le recrulement*. 

Nous ne possédons pas de documents précis sur la 
manière dont ce recrutement s'opérait. Peut-être n'y 
eut-il jamais de règles fixes sur ce point. Aucune loi ne 
déterminait l'âge de la conscription ni le nombre 
d'hommes que chaque pays devait fournir. L'appel 
n'avait pas lieu chaque année régulièrement; une pro- 
vince restait quelquefois plusieurs années sans y être 
soumise. Quand le gouvernement avait besoin de soldats, 
il ordonnait un recrulement dans telle ou telle province 
el envoyait des commissaires appelés dilectatores^. Nul 
tirage au sort; la population comparaissait devant les 
conmiissaires qui choisissaient les hommes arbitraire- 
ment. De là venaient beaucoup d'ahus*. L'un des vices 
d(; l'Empire romain, et l'un de ses {)lus giands malheurs 
lut de n'avoir pas fait du recrutement une institution 
régulière et bien ordonnée. 

Aussi les populations y répugnaient-elles comme à 
tout ce qui est exceptionnel et arbitraire. L'historien 
Velléius leconnaît que le recrutement causait toujours 
un grand trouhie". Auguste dut plusieurs fois se mon- 
trer sévère |)our des citoyens qui refusaient le service*. 

* C'est du ce second point (juc Tibère se plaint dans Tacite, Annales^ 
IV, \ : Si voluntarius miles suppeditct, non eadem viriute ac modestia 
a(jere, quia plerumqne inopes ac vagi sponte militiam sumanl, 

* Dilectibus supplendos excrciius (Tacite, ibidem, IV, 4). — Eodem 
'anno dileclus pcr Galliam Narboncnsem Africamque et Asiam hubiti 
sunt supplendis lllijricis Irgionibus (ibidem, XVl, 15). 

' Voir L. Renier, Mélanges d'épigraphie, p. 75-90. 

* On peut se faire une idée de ces abus par quelques phrases de Tacite : 
Diledum militareni pretio et ambiliune corrupium [Annales, XIV, 18). 
— Hem sua pie nahira gravent avarilia onernbani (Histoires, IV, 14). 

^ Velléius, H, 150 : Rem perpctui prœcipuiquc timoris supplementum, 

* Dion Cassius, LVI, 25. 
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n parait qu'on voyait des pères couper le pouce à leurs 
enfants pour leur procurer des motifs d'exennptionS et 
Suétone parle de gens qui se faisiiient esclaves de peur 
d'être soldats*. Ce n'est pas que nous puissions croire 
que le nombre des appelés fût considérable. Il est facile 
de calculer que, pour remplir les vides d'une armée de 
400000 soldats qui servaient vingt ans en moyenne, il 
suffisait d'un enrôlement annuel d'environ 30000 con- 
scrits pour tout l'Empire; or les engagements volon- 
taires donnaient déjà, à tout le moins, la moitié de ce 
chiffre. Mais cette obligation d'être soldat pendant 
vingt ans était horrible pour le petit nombre qu'elle 
frappait*. 

On comprend sans peine la résistance que le gouver- 
nement rencontrait et combien il lui était difficile de 
faire servir les citoyens malgré eux. Il fut invinciblement 
amené à autoriser le remplacement. Il ressort d'une 
lettre de Trajan à Pline que l'homme appelé au service 
avait le droit de donner un homme à sa place^. 

La difficulté d'obliger les citoyens au service militaire 
fit que le gouvernement impérial chercha une autre 
ressource. Il avait devant lui une vieille loi, consacrée 



* Suétone, ÀugtuUy S4. Âmmien Marcellin, XV, IS; Gode Théodosien, 
VII, 13, 4. 

* Suétone, Tibère, 8 : Quoi sacramenH metut ad kujusmodi latebras 
(ei'gastuîa) compulisset, 

> Le mal était qu'on ne faisait pas ce recrutement chaque année; 
Tacite» Dion, llérodien, montrent par nombre de passages qu'en temps de 
paix on laissait les légions se dégarnir au point qu'il ne restait plus que 
inania legionum nomina ; survenait une guerre, et il fallait alors agere 
acerbisaime dilectunij c'est-à-dire appeler d'un seul coup autant de 
conscrits qu'on aurait pu en appeler en dix années successives. 

* Dans les lettres de Pline, X, 30 (39). Il est question de quelques 
esclaves que Pline a découverts dans Tarméc ; Trajan lui écrit : Refert 
voluntani se obtulerinl, an îecti sint, tel etiam vicarii dtUi.,.. Si vicarii 
datif pênes eos culpa est qui dederutiL 

19 
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par les mœurs et par le lemps, qui lui interdisait de 
mettre les armes aux mains des esclaves et des affran- 
chis. Mais la République lui avait déjà donné l'exemple 
d'enrôler ces hommes dans les dangers pressants*. Au- 
guste fit de même dans deux circonstances où il avait 
besoin de levées plus fortes que d'habitude. A cet. effet, 
il s'adressa aux riches propriétaires qui possédaient des 
esclaves et des affranchis dans leurs maisons ou sur 
leurs terres, et il exigea de chacun d'eux un chiffre 
d'hommes proportionné à sa fortune*. Un peu plus taixl, 
nous voyons Néron avoir besoin de soldats; il ordonne 
un recrutement dans les tribus, c'est-à-dire parmi les 
citoyens; mais personne ne répond à l'appel. Il se dé- 
cide alors à remplacer le recrutement par une réquisi- 
tion d'esclaves; il enjoint à chaque maître d'en livrer 
un nombre déterminé et il choisit parmi eux les plus 
robustes'. Vitellius fit de même*. Plus tard encore, 
Marc-Aurèle enrôla des esclaves'. 11 est b'en entendu 
que ces esclaves étaient préalablement affranchis, de 
sorle qu'à entrer dans l'armée ils gagnaient d'être 
hommes libres*. 

• Tile Live, X, 2i ; XXH, dd ; XL, 18 ; Epitome, 74. 

• Velléius, II, lii : Viri feminœque ex censu coacix libertinum dare 
mililem, — Dion (l:issiu8, LV, 51 : ^TparioWa; oux tuyEvEt; [ji6vov aXXx 
xa\ i^OsiMpo'j^ ou; napixt t(J5v avBpâiv xa\ :capà y^va^xcov ôo'jXou; tjXeu- 
OEpcoaî. — Suétone, Auguste^ 25 : Eosque seitos viris feminisque pecU' 
niosioribus indictox ac sine mora manumissos. Il faut ajouter que ces 
esclaves afTnmrhis ne servaient pas dans les mêmes corps que les citoyens. 

'» Suétone, ISérun, 44 : Tribus urbanas (universas^) ad sacrameri' 
tum citavil; nuUo idoneo respondente, cerlum dominis numerum m- 
dirit, ncc nisi ex iota cujusque familia probatissimos, 

* Tat^ito, Histoires f 111, 58 : Vocari tribus jubet, dantes nomina soera- 
mentit adigit,.,;servorum numerum senatoribus indicit. 

s Jules Capitolin, Marcus, 21 : Sei^vos^ quemadmodum bello punico 
fnctum fueraty ad militiam paravit,.,, armavit etiam gladiatores.,,, 
la h on es etiam milites fecit. 

* M. C. JuUian a remarqué que beaucoup de légionnaires du temps de 
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11 y a apparence que ce procédé devint d'un emploi 
de plus en plus fré(|uont. Si Ton regarde les titres des 
codes romains qui sont relatifs à l'armée, on est frappé 
de voir que les motifs d'exclusion tiennent plus de place 
que les motifs d'exemption. C'est qu'il s'agissait d'em- 
pêcher que les citoyens ne fournissent à leur place des 
hommes sans valeur. L'opération importante pour les 
fonctionnaires impériaux était celle qu'on appelait 
probatio et qui consistait à examiner chaque conscrit et 
à n'admettre que des hommes qui fussent propres au 
service. Il leur fallait lutter contre l'intérêt des proprié- 
taires, qui, suivant l'expression de Végèce, « donnaient 
comme soldats ceux qu'ils ne se souciaient pas de 
garder comme esclaves* ». 

Ce n'est pas qu'on ait aboli la loi qui défendait à 
l'esclave de faire partie de l'armée. On ne cessa, au con- 
traire, de la renouveler*. Mais aucune loi n'interdisait 
d'affranchir un esclave et d'en faire le même jour un 
conscrit. Le gouvernement avait maintes fois donné lui- 
même cet exemple aux propriétaires'. Il existait d'ail- 
leurs dans la société de l'Empire romain plusieurs 
classes de serviteurs qui n'étaient pas réputés esclaves 
et qui obéissaient pourtant à un maître : c'étaient les 
affranchis, les colons, les clients {libertinij inquilinù 
coloniy clientes)^. A mesure que nous avançons dans les 

Marc-Âurèle portent le nom de Marcus Aurélius. Celaient d'anciens 
esclaves affranchis par rempereur en deyenant soldats (G. Jullian, les 
Transformations de Vlialie^ p. 55, n. 5). 

< Végèce, I, 7 : Tirones per gratiam atU dissimulaiionem probantur, 
ialesque sociantur armis quales domini habere fastidiunt, 

* Digeste, XLIX, 16, ii : Servi ah omni miliHa prohihentur, alioquin 
capite puniuntur, 

> Suétone, Auguste, 35; Néron f 44. DioD Cassiiis, LY, 31. — [Voyei à 
la page précédente.] 

* [Voir le volume sur V Invasion germanique, Iît. I.] 
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siècles de l'Empire, nous voyons le recrutement frapper 
de plus en plus ces classes d'hommes. Au iv' siècle, si 
nous observons le Code Théodosien, le service militaire 
ne nous apparaît plus comme une obligation personnelle 
du citoyen. Il devient une sorte d'impôt portant sur la 
propriété foncière, et cet impôt se paye en serviteurs. 
Tout possesseur du sol est astreint, non pas à être sol- 
dat lui-même, mais à fournir des soldats parmi les 
hommes qui lui appartiennent. Le nombre de conscrits 
est proportionnel à l'étendue et à la valeur des terres*. 
Un grand propriétaire devait fournir plusieurs soldats ; 
plusieurs petits propriétaires se réunissaient pour en 
fournir un*. Ce n'était pas ce propriétaire qui devait 
servir de sa personne; cela lui était au contraire inter- 
dit, pour peu qu'il fût décurion : il devait livrer des 
conscrits à sa place. Tantôt il achetait des hommes hors 
(les frontières de l'Empire pour les donner comme 
soldats au gouvernement'. Tantôt il prenait dans sa 
maison ou sur ses terres quelques affranchis, quelques 
colons, ou même quelques esclaves qu'il affranchissait 
aussitôt, et il en faisait des conscrits^. 

^ Gode Théodosien, VU, 15, 7 : Tironum prsebitio in patrimoniorum 
viribui potitu quam in personarum muneribtu collocetur. — Végècc, 1, 
7 : Pouessoribus indictitirones, 

* Gode Théodoslen, YI!, 13, 7, § 2 : Sive senator, honoratus, 
principalii, decurio, vel plebeitu tironem êuo ac sociorum nomine obla- 
turui estf ita $e a conjutidis accepturum solidos noverit ut integri 
prêta modus in triginta et sex solidi* colligatur, ut, deducta portione 
quiB parti ipêitu competit reliquum consequatur, sex tironi vestiê gratia 
pnebiturut, 

' C'est ce que le Gode Théodosien appelle advenarum caemptio junio» 
rum (VII, 13, 7). 

* Gode Théodosien, Y II, 13, 7 : Tironem ex agro ac damo propria 
oblatunu, — Le gouvernement pouvait saii^ir le serviteur malgré la 
\olonté du maître; dans le même code, VII, 13, 5, on remarque œttc 
disposition singulière : si un conscrit s'est coupé le pouce pour échapper 
au service, que son maitre soit puni, dominuê ejus puniatur. 
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Le serviteur que le maître avait donné pour le service 
militaire cessait par cela même d'obéir au maitre. 11 
était absolument dégagé de tout lien et de toute dépen- 
dance à son égard. Le jour où il sortait de l'armée, 
il ne revenait pas vers lui. Le service militaire lui pre- 
nait vingt ans de sa vie, mais, en revanche, le rendait 
libre et citoyen. Quant au maître, il avait perdu un de 
ses serviteurs; mais, en revanche, il avait été exempt de 
l'obligation de porter les armes. 

Ces habitudes conduisirent naturellement le gouver- 
nement impérial à remplacer l'impôt en hommes par un 
impôt en argent. A la fourniture des conscrits, prœbitio 
tironum, se substitua peu à peu l'or de conscription, aur 
rum lironicum . Lorsque l'État avait plus besoin d'hom- 
mes que d'argent, il exigeait que les propriétaires livras- 
sent le nombre voulu de soldats; c'est ce qu'on appelait 
exhibere tirowum corpora. Quand il avait plus besoin d'ar- 
gent que d'hommes, il permettait et quelquefois même 
il prescrivait que les propriétaires payassent, pour chaque 
homme, une somme qu'il déterminait. Le prix Pixé était 
ordinairement de 25 pièces d'or par homme, sans com- 
pter les frais de premier habillement et de nourriture*. 

Pour avoir quelques bons soldats, dans un temps où 
les hommes ne l'étaient pas volontiers, l'Empire créa 
une sorte d'armée héréditaire. 11 donna des terres à ses 
vétérans, à la condition que leurs fils seraient soldats 
après eux. Les fils ne conservaient la possession du sol 
que sous la charge de continuer le service de guerre*. 

* Code Théodosien, VU, 15, 13 : Annuimm ul pro lironibiu pi'eiia 
inferantur, damus optionem ut pro êingulis viginti quinque solidos 
numerentf poêl initam ratioîiein vestium et poêtus, — Ibidem, XI, 18 : 
Tirones quorum pretia exhausti œrarii nécessitas flagitavit, 

'^ Lampride, Alexandre Sévère , 58 : Sola quœ de hostibut capta 9unt, 
timilatieis ducibus et militibus donavit, ita ut eorum ita euent «t 
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Surtout l'Empire s'adressa aux étrangers. Il enrôla 
des barbares, principalement des Germains. Dès le 
temps d'Auguste, il admettait ces hommes dans ses 
armées'. Tous les empereurs en eurent à leur solde; 
leur nombre s'accrut sous Marc-Aurële et ses succes- 
seurs*; ils formèrent peu à peu la plus grande partie de 
l'armée. 

On voit par tous ces faits que la charge du service 
militaire fut fort adoucie pour la population civile. Une 
armée d'environ 400 000 soldats, composée en grande 
partie de volontaires, de fils de vétérans, ou d'étrangers, 
avec un recrutement peu à peu transformé en impôt, 
dispensait la grande majorité des citoyens de ce service 
de guerre qui, dans l'antiquité, leur avait pris le meil- 
leur de leur temps et de leurs forces, et qui devait, au 
moyen âge, reprendre possession de leur existence. Il 
n'est pas douteux que les hommes n'aient considéré cet 
allégement comme un très grand bienfait. Les armées 
permanentes sont celles qui coûtent aux peuples le moins 
de sang, de temps et d'argent. Deux dangers toutefois 
s'y attachent : l'un est que ces armées, souvent exi- 
geantes, peuvent se soulever contre le gouvernement 
même qui les nourrit; l'autre est que la population 

heredes illorum militarent, nec unquam ad privatos pertinererU. — 
Vopiscus, ProhiUf 16 : Veteranis loca privala donavit, adderu ut 
ronim fUii ad militiam millerenlur. — Cf. Code Théodosien, VU, 1, De 
te militari; VII, 20, De vêlera nis; VII, 23, De fiUi$ veteranorum; 
voir aussi Sulpice Sévère, Viin S. Martini, c. 2. — Nous pensons d*ail- 
leurs [et nous aurons à dénient rerj que ces concessions de terres n*ont 
aucun rapport avec les bôiiéfiiTs et les fiefs des é|H>qiics suivaulcs. [Voyez 
Uê Origines du Système féodal ^ c. l.J 

* Tacite, Annales, I, 24; I, 56; II, 16; IV, 75; XIII, 18; XY, 58; 
Histoires, 1, 6i, 93. 

• Jules Capitolin, Marcus, 21 : Emit Gemianorum auxilia, — [Ceci 
sera développé dans le liv. Il du volume sur l'Invasion germaniquef en 
particulière. 7.] 
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civile, trop exclusivement vouée au travail, se trouve 
désarmée et impuissante contre les ennemis qui me- 
nacent toute société paisible ^ 



* On voudrait pouToir marquer la place des Gaulois dans les armées 
romaines. 11 est certain que beaucoup d*entre eux, à toutes les époques, 
devinrent soldats de l'Empire, les uns par engagement volontaire, les 
autres par recrutement forcé. Ceux d'entre eux qui étaient dès l'abord 
citoyens romains, figurèrent dans les légions ; ceux qui étaient pérégrins 
servirent dans les corps auxiliaires, et devinrent citoyens à l'expiration de 
leur service. Mais il ne me semble pafi possible d'apprécier leur nombre ni 
dans quelle proportion ils furent avec les soldats des autres provinces. 
Les inscription^ mentionnent assez fréquemment un Gaulois qui a servi ; 
ainsi nous voyons deux hommes nés k Béziers qui sont morts soldats 11 
Mayence (Steiner, n** 284 et 531). Nous trouvons des hommes de b Nar- 
bonnaise qui ont appartenu k la 4«, à la 7*, k la 15* légion (Lebègue, n** 61, 
62, 65) [cf. Corpus, XII. p. 921]. — I^es Gaulois formaient>ils des corps 
s|)éciauxT La legio Alaudœ est mentionnée dans une inscription, et l'on 
peut adiiiettn; avec quelque vraisemblance qu'elle était restée composée 
de Gaulois (llcnzen, n* 6945). Les inscriptions mentionnent cinq autres 
légions qui portaient Tépilbète de Gallica (idem, n*' 6749, 5488, 6452, 
5iN0, 6674, 6795) ; on admet ordinairement qu'elles avaient été formées 
en Gaule et qu'elles continuaient à s'y recruter ; cela ne me parait pas 
démontré par les textes. — Pour les corps auxiliaires, les inscriptions et 
les diplômes militaires nous font connaître des cohortes Gallorum, des 
cohortes d'Aquitains, de Bituriges, d'Éduens, de Lingons, de Séquanes, de 
Nerviens, de Vangions, de Belges, de Morins (L. Renier, Diplômes mili- 
taires, n** 23, 25, 26r 32, 44, etc.) [les découvertes épigraphiques aug- 
menlent chaque jour le nombre des corps]. Il y a apparence que les Gau- 
lois étaient appréciés comme soldats ; Ammien Marcellin, qui était un 
mililaiic, fait d'eux un brillant éloge, et il les montre combattant vail- 
lamment pour rKuipire sur sa frontière orientale. — [Voyez les statistiques 
données par M. Mommsen, Ephemeris epigraphica^ t. Y, et son travail 
sur la Conscription, Hermès, 1886, analysé par AUmer, Aevue ^t^^ro- 
pliique, t. U.] 
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CDAPITRE X 

De la législation romaine. 

Nous n'avons ni à expliquer ni à juger la législation 
romaine : mais nous devons chercher comment elle fut 
accueillie par les hommes de la Gaule, et sous quel 
aspect elle leur apparut quand ils la comparèrent aux 
législations qui les avaient régis auparavant. 

Les sociétés primitives n*avaient connu que deux sortes 
de lois, celles qui dérivaient de la « coutume des 
ancêtres », et celles qui découlaient de la religion. Elles 
n'avaient pas même la pensée que la loi pût être le 
résultat d'une convention libre; elles ne concevaient pas 
qu'elle dût sMnspirer d'un principe de la raison et se 
régler sur l'intérêt des hommes. La loi ne s'imposait à 
elles que parce qu'elle venait des ancêtres ou parce 
qu'elle venait des dieux*. 

Sur Tan tique droit des ancêtres, la science histori(|ue 
no se fait plus illusion. Elle ne croit plus à l'égalité 
primitive des hommes, au partage du sol à l'amiable, à 
l'indépendance et à toutes les vertus qu'on attribuait 
autrefois à l'état de nature. Le droit des ancêtres, dans 
CCS vieilles sociétés, n'est autre chose que le droit pa- 
triarcal, c'est-à-dire celui où la plupart des hommes sont 



* Nous devons faire remarquer qu*il n*y a rien de commun entre ce 
qu'on a ^ppt'lé coutume au moyen âge, et ce que les antiques sociétés 
appelaient la coutume des ancêtres, mos majorum, La coutume du moyen 
âge était un ensemble d'habitudes et surtout de conventions qui formaient 
connue un code un peu flottant ; le mos majorum des sociétés antiques 
était une législation très arrêtée, très rigoureuse, qui avait sa source dans 
des croyances et des usages sacrés, et qui était liée à la religion. 



DE LA LÉGISLATION nOMAIME. 207 

assujettis à une autorité domestique toujours présente 
et cent fois plus absolue que ne saurait Tétre l'autorité 
de rÉtat, car elle pèse sur tous les intérêts et sur les 
moindres actions de la vie. C'est un droit qui est con- 
stitué de telle sorte que la femme et les enfants sont sous 
la puissance absolue du chef, et que les cadets obéissent 
à Tainé. Dans ce droit, la propriété foncière est atta- 
chée à perpétuité à la famille; l'acquisition du sol est 
par conséquent prescjue impossible et la richesse se 
trouve ainsi inaccessible au pauvre. Dans ce droit, enfin, 
les dettes entraînent forcément l'esclavafre; le nombre 
des esclaves va toujours en croissant, et ils sont absolu- 
ment assujettis à leur maître, sans protection et sans 
recours. 

Quant au droit qui vient des dieux, il est plus rigou- 
reux encore. Ici, l'homme est asservi à celui qui dirige 
sa conscience ou qui représente pour lui la divinité; la 
vie privée est sui'veillée et réglée dans toutes ses parties ; 
la loi civile est dictée par l'intérêt religieux; la loi pénale 
est telle, qu'on y châtie non seulement les actes qui bles- 
sent la société, mais encore ceux qui portent atteinte 
au culte; les délits d'irréligion y sont punis comme des 
crimes. 

Les renseignements qui nous sont parvenus sur l'an- 
cien droit [gauloisj ne sont pas bien nombreux\ Il en 
ressort au moins cette vérité (|ue les (laulois ne possé- 
daient pas une législation qui fiH l'œuvre de l'Ëtat et 
qui émanât de l'autorité politique. I^es seuls éléments 
de leur droit étaient la coutume patriarcale qui dérivait 

' Nous n'osons pas, en effet, nous servir des ranseignements qu'on a 
cru pouvoir tirer des lois du pays de Galles et de l'Irlande. Ces codes, 
rédigés plusieurs siècles après Fère chrélicnne, ne sauraient montrer ce 
qu*ctait la légiidation gauloise au temps des druides. [Cf. plus haut, p. i20.J 
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de l'ancien régime du clan, et les prescriptions reli- 
gieuses qui étaient l'œuvre des druides*. 

Aussi n'avaient-ils pas de lois écrites. Leurs règles de 
droit se perpétuaient par la mémoire ; or il faut bien 
entendre que cette mémoire était celle des chefs de clan 
et des druides; car il n'existait pas d'autres juges que ces 
deux classes de personnes. La famille était sévèrement 
soumise à son chef, qui avait le droit de vie et de mort 
sur sa femme, sur ses enfants, sur ses serviteurs*. L'es- 
clave était à tel point la propriété du maître, qu'on l'im- 
molait sur sa tombe. Les emprunts faisaient tomber 
l'homme en servitude. Le droit pénal était d'une rigueur 
inouïe ; le vol et les moindres délits étaient punis du 
dernier supplice'. Les condamnations à mort étaient 
aimées des dieux ; elles étaient prononcées parles drui- 
des, et ceux-ci « croyaient, nous dit un ancien, que 
quand il y avait un grand nombre de condamnations, 
c'était l'annonce d'une bonne récolte pour le pays* ». 

Les sociétés de la Grèce et de l'Italie avaient eu un 
droit semblable, mais dans un âge très reculé; depuis 
plusieurs siècles, elles étaient en possession d'un sys- 
tème législatif tout à» fait différent. Chez elles la cité 
s'était constituée âVecune force singulière; aussi était-il 
arrivé que leur ancien droit patriarcal et religieux. 



* M. Ch. (liniud, dans son Histoire du droit français au moyen âge, a 
bien marqué \v caruclôrc théocratique du droit gaulois, « droit pontifical, 
mystérieux cl caché )>. Voir c. 2, art. 2. 

* César, VI, 19 : Viri in uxores, sicut in libéras, vitœ necisque haheni 
potestalem. 

' Idem, VI, 16 : Supplicia eorum qui in furto aut aliqua noxa sunt 
comprehensi, 

* Strabon, IV, A : Tàç ^ovixàç SCxa; 'xdfXiTca e;:Erc'rpa7rco oix^î^eiv, 8ravT6 
çopà TotJTtov J, «popâtv xa\ t^ç '/J'^^i vo|jLiÇouiiv u-4py£'.v. Il faut lire ce 
texte dans l'édition C. Muller, avec la note, page 904, tome U. Comparer 
César, VI, 16, et Diodore, V, 32. 
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celui de la gens et du patriciat, avait fait place insensi- 
blement à un droit civil qui était l'œuvre de la cité 
même et qui s'était inspiré de l'équité naturelle et de 
l'intérêt général. Telle était la voie dans laquelle le droit 
romain était entré depuis le temps des décemvirs, et 
dans laquelle il n'avait cessé d'avancer, d'un pas lent, 
mais sûr. Le principe était que l'autorité publique, 
représentant la communauté des hommes, eût seule 
l'autorité législative, et que sa volonté, exprimée suivant 
certaines formes régulières, fût l'unique source de la 
loi*. 

C'est ce principe que la domination romaine fit pré- 
valoir en Gaule. A partir de là, le Droit fut conçu 
comme étant l'œuvre des pouvoirs publics agissant dans 
l'intérêt de tous. Le Droit cessii d'être une religion ou 
une coutume. 11 devint laïque et modiPiable. 

11 faut noter un second point. Le droit romain que la 
Gaule reçut ne fut pas le « droit civil », le jm civile, 
le droit propre à la cité romaine. Ce fut le « droit 
honoraire », le jus honorarium, le droit exprimé par 
les édits successifs des magistrats agissant comme re- 
présentants de l'autorité publique'. Pendant le pre- 
mier siècle qui suivit la conquête, le gouverneur de 
province, en vertu de son imperiwn, promulguait son 
édit, c'est-à-dire la série des règles suivant lesquelles il 
jugerait les procès et les délits. C'est sous cette forme 
que les Gaulois virent d'abord apparaître le droit ro- 
main. Plus tard tous ces édits individuels furent rem- 

* Ut quodcunque populus jussisset, id jus ratumque esset. C'est le 
principe déjh exprimé par Tite Live, VII, 17. U Test ensuite par Cicéroo, 
par Gains, par Pomponius. 

* [^omponius, Digeêle, I» S, § 10 : Mcujistralns, ut scirent cives quod 
jus in tfuaque rc quisque dicturus esset, edicta proponcbant; qu» edicta 
jus honorarium corutituerurU» 
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placés par un édit général et permanent, qu'on appela 
rÉdit perpétuel; œuvre de Salvius Julianus, il fut con- 
stitué par Hadrien. Ainsi se forma une sorte de code 
auquel dix générations de magistrats et de juriscon- 
sultes avaient travaillé. 

Ce droit alla toujours se complétant ou se modifiant. 
D*une part, TÉtat romain continua à légiférer, ayant 
pour organe en ce point, non plus les comices popu- 
laires, mais le sénat. Ce corps ne cessa pas, durant les 
cinq siècles de la période impériale, de travailler à 
l'œuvre législative. Les séna lus-consul tes furent comme 
aul^mt de lois ayant vigueur dans tout l'Empire*. 

D autre part, l'empei^eur avait, comme tous les magis- 
trats de l'ancienne République', le droit de publier des 
édits. L'édit d'un consul ou d'un préteur avait eu force 
de loi aussi longtemps que ce magistrat restait en fonc- 
tion; l'édit du prince avait la même valeur aussi long- 
temps que le priace vivait. La loi, œuvre du sénal, gar- 
dait sa force pour tout l'avenir; l'édit, œuvre du prince, 
perdait la sienne à la mort de celui-ci. Seulement, il 
arrivait qu'à la mort de chaque empereur le sénat s'as- 
semblait, délibérait sur le règne qui venait de finir et 
discutait s'il y avait lieu d'en laisser les actes tomber 

* Gaius, r, 4 : SenatusconsuUum est quod senalus jubet nique consti- 
tua, idque legiê vicem oblinet. Digeste, V, 5, 20 : Q, Julius Balbus 
et P. Juventius Celsus constiles vei'ba fecei'unt (in senalu) de his qute 
imperalor Cœsar Hadrianus Auyustus proposuit, quid fieri placel, de ea 
re ila censuei'unt. — Les historiens citent plusieura exemples de lois pro- 
posées au sénat par l'empereur ou par un magistrat, et discutées par ce 
corps (Tacite, Annales, XI, 24 ; XVI, 7 ; cf. Ulpien, au Digeste, XI, 4. 
3; XVII, 2, 52). L'autorité législative du sénat subsista au moins en 
théorie; on sait que les codes mêmes de Théodose et de Justinien lurent 
présentés au sénat et reçurent de lui la sanction légale. — [Cf. plus 
haut, p. 164.] 

« Cicéron, In Verrem, II, 1, 42-45. Tite Live, U, 24; VI, 28 ; XXIII, 
52; XXIV, 2. Aulu-GeUe, XV, il. Gains, I, 0. 
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dans le néant ou s'il convenait de les ratifier, de les 
consacrer pour l'avenir'. Cette ratification, acte sérieux 
el grave qui s'accomplissait sous la forme de l'apothéose, 
faisait de tous les édils du prince mort autant de lois à 
jamais respecUbles. Comme elle ne fut refusée qu'à un 
petit nombre d'empereurs, il arriva que les édits, 
décrets, rescrits du prince, se confondirent peu à pou 
avec les lois, et l'on peut dire sans exagération (\uv les 
empereurs possédèrent l'autorité législative. 

Les jurisconsultes purent énoncer cet axiome : « Tout 
ce que le prince a décidé a la même force que si c'était 
une loi. » Ils donnèrent la raison et l'explication de cette 
règle en ajoutant : « parce que l'État lui délègue et 
place en sa personne toute sa souveraineté et tous ses 
droits' ». 

Quand on se représente la série de ces empereurs, 
parmi lesquels il y en eut bien peu qui fussent, par 
l'intelligence et par le cœur, au-dessus du niveau 
moyen de l'humanité, et dont plusieurs furent fort au- 
dessous de ce niveau, on est d'abord tenté de croire 
qu'ils ne durent faire qu'une législation mauvaise. 11 
n'en est rien. Leurs lois nous ont été conservées et elles 
ont mérité de traverser les siècles. Il faut même remar- 
quer que l'admiration universelle que les sociétés 



* Le biographe d'Hadrien dit qu'il s'en fallut de très peu que le sénat 
ne prononçât I annulation de tous ses actes. Acta ejuê irrita fieri senatus 
volebat, nec appellatiu esset divut (Spartien, Hadrianuê, 27). — II ne 
ratifia pas les actes de Tibère, de Caligula, de Néron, de Domitien (Dion 
Cassius, L\, 4). Il en fut de môme de Commode (Lampride, Commode, 
17). Il faut ajouter à cette liste les princes qui n*ont fait que passer sur 
le trône, Galba, Othon, Yitellius; plus tard, Géta, Garacalla, Macria ^ 
[Cf. p. 164, n. 3.] 

* Quod principi placuit legis kahet vigorem, utpote quum lege regia 
populus ei et in eum omne suum imperium et potestatem conférât 
(Ulpien, au Digeste, I, 4, 1; Gains, 1, 5; Institutes de Justinien, I, S, 6). 
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modernes ont professée pour le droit romain s'applique 
surtout à l'œuvre des empereurs et de leurs juriscon- 
sultes. Lorsqu'on a dit que le droit romain était la 
raison écrite, c'était de ce droit impérial qu'on voulait 
parler*. 

Cela tient à ce que les empereurs ont maintenu le 
Droit dans la voie où les siècles précédents l'avaient 
placé. Il a continué à être l'œuvre de l'État ou de l'auto- 
rité politique. Qu'il fût promulgué par un seul homme 
ou qu'il le fût par des comices, son caractère essentiel 
est resté le même. Il a été l'expression de l'intérêt 
général associé aux principes de l'équité naturelle. 
Pour comprendre et apprécier avec justesse ce droit 
romain, il le faut comparer à ce qui a existé dans le 
monde avant lui et après lui : avant lui, c'était le droit 
religieux; après lui, ce fut le droit féodal. 

A mesure que les Gaulois reçurent cette l^islation, 
ils ne purent manquer de la m(»ttreen regard des vieilles 
lois qu'ils tenaient de la tradition du clan ou de la vo- 
lonté des druides. Ils y virent que la propriété indivi- 
duelle était assurée, que les enfants étaient égaux entre 
eux, que la femme n'était plus soumise au droit de vie 
et de mort de son mari, que le iils avait quelques droits 



* C'est qu'il faut bien entendre que ces milliers de rescrits ou d*édits 
impériaux que nous trouvons au Digeste et dans les Godes sous le nom de 
Ici ou tel empereur ont élé étudiés et préparés par les jurisconsultes qui 
forma ieiil le conseil du prince. On sait en effet que les empereurs étaient 
entourés de jurisconsuitos, avec lesquels ils travaillaient presque conti- 
nuellement. Multa de jure sanxit Antonimu ususque est juri» peritU 
SalviOf Valenle, Mœciano, Jovoleno (Capitolin, AntoninuSt 12). — Cum 
Mseciano et aliis amicis nostris juris pei'itis adhihitis plenius tracta* 
remiu (Digeste, XXX Vil, \\, 17). — Nullam constitutionem sacravit 
sine viginti juris perilis et doclissimis ac sapientibus viris non minus 
quam quinqungintn... ita ut iretur per sententias singulorum ac scri' 
beretur quid quisque diâisset (Lampride, Atexander Severus, il). 
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vîs-à-vis de son pcre lui-môme, que le testament ét;ut 
permis. Us y virent aussi que les contrats étaient 
libres, que la senilude pour dettes était abolie, que 
l'esclavage enfin était adouci. Une chose surtout dut 
les frapper : c'est que l'autorité politique, protégeait 
tous les hommes et toutes les classes, que chacun trou- 
vait dans le pouvoir suprême de l'Étal un appui, que 
les faibles avaient une protection contre les forts, et 
qu'enfin ils n'étaient plus contraints, comme au temps 
de l'indépendance, à implorer le patronage des grands 
et à se faire leurs serviteurs. 

Il est vrai que le droit pénal était sévère : tout crime, 
tout délit qui portait atteinte à la société ou au gouver- 
nement qui la représentait S était puni sans pitié; la 
peine de mort sous ses formes les plus horribles, la 
confiscation des biens et la prison frappaient des fautes 
relativement légères. Si la législation privée était incon- 
testablement inspirée parle respect des droits de l'indi- 
vidu humain, la législation criminelle l'était surtout 
par la pensée des droits de l'État, et elle exagérait 
peut-être ce qui est dû à l'intérêt public. Mais les con- 
temporains ne remarquaient pas cette rigueur, parce 
qu'ils jugeaient par comparaison; ils songeaient plutôt 
que le nouveau droit était moins sévère que celui au- 
quel ils avaient obéi auparavant. Les peines que la 
législation romaine prononçait n'étaient certainement 
pas plus dures que les supplices qu'avaient infligés les 
druides. 

11 y avait surtout cet avantage que les délits purement 
moraux ou religieux disparaissaient à peu près de la 
loi. Ce qui est le plus digne de remarque dans la légis- 

« [Cf. plus haut, p. 166.J 
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lation qui fut élaborée depuis Auguste jusqu'à Con- 
stanliu, c'est qu'on n'y voit plus figurer les minutieuses 
et tyranniques prescriptions dont les législations antiques 
de tous les peuples avaient enchaîné la vie privée et la 
conscience. Le vieux droit de la Gaule, comme celui de 
rinde antique et de la Grèce primitive, comme celui de 
Rome dans son premier âge, avait été un faisceau 
indivisible de lois civiles et de lois religieuses et mo- 
rales. Il avait assujetti à la fois le corps et l'Ame et 
n'avait laissé dans l'être humain rien qui fût libre*. Le 
grand bienfait de Rome fut de séparer le Droit de la 
religion ; c'est par là surtout qu'elle fut libérale. Sa 
législation ne s'occupa que des intérêts individuels et 
des intérêts sociaux ; elle ne frappa plus que les fautes 
par lesquelles la société était blessée. La conscience, 
les mœurs, la vie privée, se trouvèrent affranchies. 

Les inscriptions, où se révèlent les habitudes de la 
vie pratique, nous montrent que les Gaulois adoptèrent 
le droit romain. On y voit l'hérédité des biens soumise 
aux mêmes règles qu'à Rome, et le partage égal entre 
enfants. On y voit l'affranchissement opéré comme à 
Rome et produisant les mêmes effets*. On y trouve 
enfin la pratique fréquente du testament romain''. 
L'une de ces inscriptions nous donne le testament d'un 



* [Voir la Cité antique,] 

* Nous trouvons des affranchis dans toute la Gaule, à TrèYes, à Xanten 
(Brambach, n*' 205, 366, 767, etc.); à Avenchcs et à Genève (ïrucnp- 
tiones hehelicœ, n" 99, 201). [Ci. Corpus, XII, n- 3702, 4299, 4i22, 
4632, etc.; p. 963; p. 966.] 

' Beaucoup de monuments funéraires portent les mots keres êx testa- 
menio posuit. Voir hiscriplioncs helvelicse, n*" 102, 192, 251, 254; 
Herzog, n* 422; Allmer, n"' 165, 166, 184: testamentarii heredes, à 
Nîmes, Ilei70g, n* 167. Cf. Julliol, Monuments du musée de Sens, n* 41. 
[Cf. Corpus, XU, n- 1115 et 5558; 599, 2365, 2928, 3399, 5564, 
4580, 5273.J 
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homme du pays de Langres; on y reconnaît Tesprit et 
les formes du testament romain'. Il n'est pas impossible 
que quelques coutumes gauloises aient subsisté ; mais 
ni les inscriptions ni les écrivains n'en signalent 
aucune*. 

Quinze générations de Gaulois ont obéi au droit ro- 
main, et, parmi tant de documents de toute nature qui 
r.ous révèlent leurs pensées, il n'y a pas un signe qui 
marque qu'elles se soient plaintes de cette législation. 
Plus tard, les générations qui ont vu tomber l'Empire 
ont fait d'unanimes efforts pour en conserver les lois. 
Plus tard encore, celles qui ont trouvé ces lois abolies 
n'ont pas cessé de les regretter et ont travaillé de siècle 
en siècle à les faire renaître. 



CHAPITRE XI 

De la jastice 

1^ A QUI ArPARTENAIT LE POUVOIR DE JUGER. 

La société gauloise, au temps de l'indépendance, 
avait été jugée surtout par ses druides. I^e prêtre avait 
possédé, outre son pouvoir d'excommunication, le droit 
de vie et de mort. Il lui avait appartenu, comœ? au 
représentant de la divinité, de punir les crimes et les 
fautes. Les contestations, même entre les particuliers, 
lui avaient été soumises, et il avait jugé les contesta- 

^ On en trouvera le texte dans le Bulletin épigraphique de la Ganlef 
t. I, p. 22. — Cf. le testament d*un Nimois, Corpus, XII, n* ^Gi.| 
* [Cf. plus haut, la note de la p. 124.] 

20 
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lions relatives « aux limitas des biens ou à rhéritage' ». 
Cette société avait cru que la meilleure justice était 
celle qui émanait des dieux et qui était administrée par 
leurs prêtres*. 

Les Romains pensaient autrement. Ils avaient pour 
principe que le droit de punir et de juger n'apparte- 
nait qu'à rÉtat. La puissance publique seule avait qua- 
lité pour frapper la personne humaine ou même pour 
trancher les débats des particuliers. Chez eux la jus- 
tice, au lieu d'être une partie de la religion, était une 
partie de l'autorité politique. C'est ce principe que la 
domination romaine fit prévaloir en Gaule. 

A Rome, quiconque était revêtu de Vimperium^ c'est- 
à-dire d'une part de la puissance publique, avait le 
droit et le devoir de juger. Les consuls, les préteurs, 
les tribuns eux-mêmes possédaient l'autorité judi- 
ciaire'. Tout magistrat avait un pouvoir sur la per- 
sonne humaine, jus coercendi^; tout magistrat était un 
organe du droit, dicebat jus. Les proconsuls et les 
légats de l'empereur dans les provinces avaient les 
mêmes attributions*. 

* César, De bello gallico, VI, 13 : Fere de omnibus controversiiâ 
publicù privatisqve conslituunt; si quod admissum facinus, si cœdes 
factOf si de hereditaUj si de finibus controversia est, decemunt. — Cf. 
Strabon, IV, 4, A. — [Cf. plus haut, p. 18 et 19.] 

* Nous n^avons pas besoin de rt^péter ce que nous aYons dit plus haut, 
[p. 19], que dès le temps de César une justice publique commençait à 
se former chez les Gaulois, dans la civitas. Mais César assure que la plus 
grande partie de la justice était aux mains des druides, fere de omnibus, 

■ Cicéron, De leyibus, III, 5 : Omîtes mngislratus judicium habctito. 
— Aulu-iielle, XIII,' 12 et 15. — Pornponius, au Digeste. I, 2, 2, § 10 : 
Eo tempore magislratus jura reddehanty et ul scirent cives quod jus de 
quaque re quisquc diclurus cssel^ edicla proponebant. 

^ lilpien, au Digeste, II, 4, 2 : Magislratus.., imperium habent et 
coercere aliquem possunl et jubcre in carcerem duci. 

* C'est de la Gaule que nous nous occupons, non de Rome; nous 
a'aTons donc pas k insister sur la juridiction du sénat : elle était rhéri- 
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Ce que les modernes appellent la séparation des 
pouvoirs était incompatible avec les idées politiques des 
Romains. Les lieutenants de l'empereur ou gouverneurs 
de provinces réunissaient dans leurs mains, comme 
remj)ereur lui-même, tous les genres d'autorité. Ils 
étaient à la fois des administrateurs, des chefs militaires 
et des juges*. 

« Le gouvernear de province, disent les juriscon- 
sultes, possède Vimperium sur tous les hommes qui 
habitent sa province. » Or Vimperium « comprend le 
droit de glaive, c'est-à-dire le pouvoir de frapper les 
criminels, la juridiction qui consiste dans la faculté 
d'adjuger la possession de biens* ». 

Il avait donc, d'une part, la juridiction criminelle : 
« n devait purger sa province de tous malfaiteurs, faire 
rechercher les sacrilèges, les brigands, les voleurs 
d'hommes, tous voleurs en général et punir chacun 

tière de celle des comices; ni sur le tribunal des centuaitirsy qui se 
l'attachait h d'antiques traditions ; ni sur les qusestiones, qui ne furent 
pas étendues aux provinces. — Nous devons toutefois signaler que les 
provinciaux qui étaient citoyens romains pouvaient être appelés à faire 
partie de la grande liste des 5000 jurés qu'on appelait /tM/fce< ex quinqiie 
decuriis. Pline, Histoire naturelle, XXDC, 8, 18 : Qui de nummo judicet a 
Gadibus arcessitur. Ibidem, XXXIU, 7, 5 : Quatuor decurim fuere 
primo, vixque singula ndllia in decuriis inventa sunt, nondum pro- 
vinàis ad hoc munus admissis. C'était un grand honneur, et on ne 
manquait pas de l'inscrire sur les titres funéraires; Henzen, n* 6467 : 
Allecto in quinque decurias Ronue judicanlium. U>idem, n* 6469 : 
Allcctus Ronue in quinque decurias. Ibidem, n* 6956, etc. [Corpus, XII, 
n- 1114, 1558, 3183, 3184.) 

* Aussi les appelait-on indifféremment prœsides, redores^ judices. 
C'est morne ce dernier terme qui a prévalu dans la langue du .quatrième 
siècle. [Cf. plus haut, p. 197, n. 2.] 

* Paul, au Digeste, I, 18, 3 : Prœses provinciœ in sua proviîiciss 
hoinines imperium habet. — Ulpien, au Digeste, I, 18, 6, § 8 : Qui 
provincias regunt jus gladii habent. — Ibidem, II, 1, 3 : Imperium aui 
tnerum aut mixtum est : merum est imperium habere gladii potestatem 
ad animadvertendum in facinorosos homines; mixtum est imperium 
eut etiam jurisdictio inest quod in danda bonorum possessions consislik 
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suivant son délit'. » Il avait à sa disposition toute 
l'échelle des peines : la mort, les travaux forcés dans 
les mines, la prison, l'amende*. Il devait réprimer toute 
violence, toute usurpation de propriété, tout contrat 
frauduleux'. 

Il possédait, d'autre part, ce que nous appelons la 
juridiction civile, ce que les Romains appelaient plus 
particulièrement ywmrfic/to. Toute contestation relative 
à la propriété, à la succession, au testament, à Tétat 
des personnes, c'est-à-dire à l'ingénuité, à la libertinité 
ou à la servitude, était portée devant lui. Il avait aussi 
la juridiction gracieuse : devant lui se faisaient les 
adoptions, les émancipations, les affranchissements ; il 
donnait des tuteurs\ 

Le gouverneur de province était donc le juge unique 
au civil comme au criminel. C'était lui qui punissait 
les fautes, et c'était encore lui qui décidait des inté- 
rêts individuels. Tous les pouvoirs judiciaires, qui à 
Rome se partageaient entre plusieurs magistrats, étaient 
réunis, dans les provinces, entre les mains du gou- 
verneur*. 



* Paul, au Digeste, I, 18, 3 : In mandaiis principum est ui curet 
malin hominibus provinciam purgare, — Ulpien, ibidem, I, 18, 3 : 
SacrilegoSf lalronesy plagiarioSy fures conquirere débet, et prout quisque 
deliquerit in eum animadvertere, 

> Ulpien, au Digeste, I, 18, 6, § 8 : Jus gladii habent, et in metallum 
dandi poieÛas eis pei-missa est. — II, 4, 2 : Jubere in carcerem duci. 
— I, 18, 6 : St mulctam iriogavil. 

» [Cf. plus haut, p. 197 et suiv.] 

^ Marcien, au Digeste, I, 16, 2 : Jurisdictionem voluntariam, ut 
ecce manumitti apud eos possunt tam liberi quant servi et adoptiones 
péri. — Ulpien, ibidem, I, 18, 2 : Prœscs apud se adoptare potest, et 
emancipare filium, et manumiliere sennim. — Ibidem, II, 1, I • 
Pupillis non habentibus tutores consliluere. 

^ Ibidem, I, 16, 7, § 2 : Cum pleniss imam jurisdictionem proconsul 
habeat, omnium partes qui Romœ vel quasi magistratus vel extra 
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Les chefs des cités étaient aussi des magistrats. Ils 
possédaient donc un droit de juger. Leur titre était 
duunwiri jure dicundo. Mais pour eux le principe était 
moins net et moins arrêté que pour les gouverneurs de 
provinces. Si vous regardez les jurisconsultes du Di- 
geste, vous n'y trouvez pas clairement exprimé le droit 
de juridiction des magistrats municipaux. On y voit au 
contraire qu'un esclave même ne peut être frappé par 
eux, ce qui implique qu'ils n'ont pas la juridiction 
criminelle, à plus forte raison, sur les hommes libres*. 
Nous lisons ailleurs que les duumvirs n'ont pas le droit 
d'infliger une peine*. Plus tard encore, la loi interdit 
aux chefs des cités de prononcer des amendes, et, en 
matière criminelle, les charge seulement d'arrêter les 
coupables et de les conduire aux magistrats'. Même en 
matière civile, nous voyons dans un fragment d'Ulpien 
que le débat était porté devant le gouverneur, qui 
renvoyait seulement l'enquête aux magistrats munici- 
paux*. Il semble donc bien qu'ils ne prennent part à 



ordinemjus dicunt, ad ipsum pertinent. — Ibidem, I, 18, 11 : Omnia 
provincialia desideria, qux Romse varias judices habentj ad officium 
prœsidum pertinent. — I, 18, 2 : Qui provinciœ prseest omîiium Romœ 
magistraiuum vice et officio fungi débet. 

* Ulpicn, au Digeste, II, 1, 12 : Magistratibus municipalibus suppli 
cium a seiifo mmere non licet; modica autem castigatio eis non dene- 
gonda. 

* Ibidem, II, 5, 1 : Omnibus magistratibus, non tamen duumvins, 
concessum est jurisdictionem suam defendere pcenali judicio. 

3 Code Justinien, I, 55, 5 : Defensores (civitatum) nuUas infligant 
muletas, severiores non exerceant quœstiones. — Ibidem, 7 : Defensores 
civitatum oblatos sibi reos in ipso latrocinio aut perpetrato homicidio 
vel stupro..., expresso crimine cum his a quibus fuerint accusati, ad 
judicium dirigant. 

* Ulpien, au Digeste, XXXIX, 2, 4 : Dies caulioni prsestitutus si 
finietur, prœsidis officium erit vel reum notare vel protelare ewn, et, 
si hoc localem exigit inquisitionem, ad magistratus municipales hoc 
remittere. Si intra diem non caveatur, in possessionem ejus rei mil' 
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l'œuvre judiciaire que d'une façon très subordonnée*. 

Si nous regardons d'autres écrivains en dehors du 
droit, le pouvoir des magistrats municipaux paraît plus 
grand. Suétone nous montre un édile municipal rendant 
la justice du haut d'un tribunal'. Siculus Flaçcus signale 
comme une règle générale que « les magistrats munici- 
paux ont le pouvoir de coercition et de juridiction' ». 

La rareté des documents, on peut même dire leur 
absence complète en ce qui concerne la Gaule, fait que 
cette question de la justice municipale est fort obscure. 
Voici ce que nous croyons probable : 1** Le rapport entre 
la justice municipale et la justice du gouverneur ne fut 
jamais réglé d'une façon précise; d'où il résulta que le 
gouverneur put ce qu'il voulut. 2** En droit, la justice 
municipale ne fut pas (sauf dans les colonies romaines) 
formellement reconnue ; les magistrats des cités n'ayant 
aucun imperiumj le jurisconsulte ne pouvait voir en eux 
de véritables juges. 3** En pratique, beaucoup d'affaires 
s'arrêtèrent à eux ; d'autres furent jugées par eux, quitte 
à ce que leur jugement fût revisé par le gouverneur. 
4** Pour les crimes, il arriva souvent que les magistrats 
municipaux poursuivirent, firent l'enquête, jugèrent, 
mais, en cas de condamnation, soumirent leur jugement 



tendus est,,, Duas ergo res vw(;islrat%hns mnnicipalibus prteses iw- 
junxitf cautiouem et possession ew y celei'a suœ juridictioni reseiTavit. 

' La Loi Rubria, faite pour les municipos de droit romain de la Gaule 
cisalpine , nientionnc foriiu'IIornenl la juridiction des duumvirs en 
matière civile, De damno infrcto, De familia crciscunda^ De pecitnia 
ccrta crédita, mais seulement juscju'au chiffre assez faible de 15 000 ses- 
terces (voir XIX-X\I1I). — Mais c»Mle loi ne s'appli<(uait pas à la Gaule. 

■ Suétone, De claris oratoribus, G : Albutius SilnSy ^ovarieusis^ 
qnum œdilitate in palria fungereiur, qtium forte jus diceni,,,, a tribU' 
nali delractus est, 

^ Siculus Flacons, dans les (rroma/in veteres^ édit. Lachmann, p, 153: 
Municipiorum niagistratibusjtis dicendi coercendique est libéra potestas. 
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au gouverneur, qui prononça seul la sentence de mort*. 
En résumé, la justice municipale exista dans la pratique, 
mais ne fut qu'une justice inférieure et comme précaire. 
Le pouvoir de juger n'appartenait, certain et complet, 
qu'au gouverneur romain. « Il n'y a aucune affaire dans 
sa province, dit Ulpien, qui ne soit décidée par lui*. » 
Le gouverneur jugeait souvent par mandataires. Il ne 
pouvait examiner et décider personnellement toutes les 
affaires d'un ressort aussi étendu que la Narbonnaise 
ou la Belgique; il déléguait donc, s'il le voulait, ses 
pouvoirs à des hommes qui jugeaient en son nom. Il 
avait d'abord un ou plusieurs lieutenants, legatos procon- 
suliSy qui à sa place jugeaient les procès et les crimes, 
et qui le représentaient en vertu de son mandat'. Il 

^ Ainsi s'explique raflaire de Pilate dans les Évangiles; Tarrestation et 
le jugement ont été faits par les chefs du peuple; mais la sentence n'est 
prononcée que par lui. De même dans les Actes des Apôtres, c. 24 
et 25 y les Juifs sont forcés de porter au gouverneur leur accusation contre 
Paul. — Mais il faut toujours faire cette réserve, quand on parle de TEm- 
pire romain, que les usages et les règles variaient d'une province h 
l'autre. 

* Ulpien, au Digeste, I, 16, 9 : Nec quisquam est in provincia quod 
non per ipsum expediatur, — Ulpien fait exception pour les causœ 
fiscales qui appartiennent au prince ou à ses agents financiers, les pro- 
curateurs. 

^ Le legatus proconsulis n'était qu'un mandataire du proconsul. Il 
n'exerçait qu'en vertu d'uu mandat personnel: Mandate jurisdictionem 
vel non mandarc est iti arhUrio proconsulis; adimere mandatani juris- 
dictionem licct proconsuli; non auteni débet inconsuito principe hoc 
facere (Ulpien, au Digeste, I, 16, 6). Le mandat expirait h la mort du 
proconsul (Digeste, II, 1, 5-6). Le légat ne dépendait pas du prince, mais 
du proconsul ; aussi le jurisconsultti pose-t-il celte règle qu'il doit con- 
sulter, en cas d'hésitation, son pro.-onsul et non pas le prince, et que le 
proconsul doit répondre aux consultations de ses légats (Ulpien, au 
Digeste, I, 16, 6, § 2). Les légats du proconsul, ditPomponius (I, 16, 15). 
n'ont aucun pouvoir pro[)re, ils n'ont que la juridiction que le proconsul 
leur a déléguée. Ils ne pouvaient pas condamner à la peine capitale : Si 
quid erit quod major em onimadversionem exigat, reicere legatus apud 
proconsulcm débet, neque cnim animadvertendiy coercendi vel atrociter 
rerbernudijus habet (Digeste, 1, 16, 11). 
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pouvait aussi établir, quand il le voulait, des juges infé- 
rieurs, que Ton appelait jwd/ces pedanei. Leurs attribu- 
tions nous sont assez mal connues. Une chose certaine 
est que c'était le gouverneur qui les nommait*, en sorte 
qu'ils n'étaient pas des fonctionnaires de l'État, mais 
des délégués du gouverneur. Une chose probable est 
qu'ils n'étaient pas des juges établis dans un ressort 
particulier pour en juger les affaires, mais plutôt des 
juges chargés de certaines sortes d'affaires*. La loi leur 
interdisait de prononcer dans les affaires de grande 
importance, par exemple dans les procès sur l'ingé- 
nuité'. Enfin le gouverneur pouvait, dans chaque procès 
particulier, donner un juge aux parties*. Ce procédé, 
après avoir été fort en usage et presque en règle dans 
l'ancienne Rome, était passé dans les provinces. Les 
parties comparaissaient jevant le gouverneur, présen- 
taient l'objet du litige; le gouverneur chargeait un juge 
désigné par lui de procéder à l'examen des faits, et lui 
donnait d'avance une formule qui lui dictait, suivant 
les faits constatés, la sentence à prononcer. On a com- 
paré ce procédé au jury moderne; il ne lui ressemble 

* Code Justinien, III, 3, 2 : Prœsides provinciarum,.. pedaneo* 
judices dant. — Ibidem, III, 3, 5 : Pedaneos judices constituendi 
damus prœsidibtis polestalem . Ces deux constitutions sont de Dioclétien 
et de Julien; mais les judices pedanei sont plus anciens; lUpien eu 
parle : Si quis ad pedaneum judicem vocattts (Digeste, II, 7, 5). 

^ Cela me parait résulter des termes do la constitution de Julien : 
Pedaneos judices , hoc est qui negotia humiliora discepient; et aussi 
de la constitution de Dioclétien : De his causis in quibus pedaneos 
judices datant, 

^ De inyenuitate prse^ides ipsi judicent (loi de Dioclétien, au Code 
Justinien, III, 5, 2). 

* Digeste, I, 18, 8 : Non imponi necessitatem proconsulif vel legato 
ejuSf vel prœsidi suscipiendœ cognitionis^ sed eum sestimare debere 
utrum ipse cognoscere an judicem date debeat. — H, 1, 1 : Judices 
litigantibus dare. — Code Justinien, III, 3, 2 : Prœsidibus.,. dandi 
judices licentia credatur. 
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en rien. Cejudex ne faisait qu'exécuter un mandat per- 
sonnel qui lui était donné par le gouverneur de pro- 
vince. Ce gouverneur pouvait toujours juger lui-même; 
c'était pour diminuer son propre travail que pour telle 
ou telle affaire il « donnait un juge » aux parties\ 

En résumé, dans la Gaule romaine, le pouvoir de 
juger n'appartenait ni à une classe de juges nommés à 
vie comme dans les sociétés modernes, ni à des jurys, 
ni à des assemblées populaires ; il appartenait, entière- 
ment et uniquement, à l'homme qui seul était légale- 

* C'est la distinction du jus et du judicium, si bien établie dans les 
habitudes des jurisconsultes romains. Le ju« était proprement le droit, e 
c*était le magistrat seul qui le prononçait, donnant d*a?ance rarrét dans 
une formule écrite. Le judicium était le prononcé sur les faits, et donnait 
lieu à la sentence. — Dans la langue ordinaire on disait in jus ire, aller 
au tribunal du magistrat, injudicio esse, comparaître devant le judex. 
Mais il faut bien entendre qu*en tout temps ce judex n'avait agi que par 
mandat du magistrat, prononçant ce qu'il avait écrit d'avance. La procé- 
dure par judex s'appelait dans la langue des juristes ordo judiciorum^ 
judicia ordinaria^ quelquefois jus ordinarium. L'autre procédé s'appelait 
cogniiio ; quand le magistrat jugeait lui-même, on disait prseses cognoscit. 
Suétone, Claude, 15 : Negabat eam rem cognitionis esse, sed ordinarii 
juris\ Code Justinien, III, 3, 2 : Cognoscere... judices dare, — Les bisto- 
ricns modernes du droit, particulièrement F. de Keller, ont fait une 
théorie sur l'opposition des deux procédés, le premier seul usité, disent- 
ils, sous la République, le second substitué au premier sous Dioclétien. Je 
crois que cette théorie aurait besoin d'être scrupuleusement vérifiée, on y 
trouverait quelque exagération. — Les deux procédés ont été également 
usités sous TEmpire, et toujours au choix du magistrat : Prseses œstimare 
débet ulrum ipse cognoscere an judicem dare debeat (Julianus, au 
Digeste, I, 18, 8). — La cognitio, dit-on, l'emporta à la fin de l'Empire; 
cela est vnii, mais on explique cela très inexactement. M. Glasson dit, 
page 515, qu'une constitution de Dioclétien de 294 supprima le judicium, 
le jus dare, l'instance in judicio. Or cette constitution (Code Justinien, 
III, 3, 2) dit au contraire : Si prœsides propter causarum multitudinem 
non potuerint judicare, judices dandi habeant polesiatem. Soixante- 
huit ans plus tard, une constitution impériale dit la même chose (ibidem, 
III, 2, 5). — Quant à la raison qu'on donne, à savoir que le jugement direct 
ou cognitio était a plus conforme au régime impérial qui tendait à mettre 
tout dans les mains de ses fonctionnaires », elle est absolument fausse et 
n'a pu venir que d'une idée erronée qu'on se fait du judex. D n'y avait 
en tout cela aucune question de libellé ou de despotisme. 
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ment un magistrat, c'est-à-dire à l'homme en possession 
de Vimperium, au gouverneur de province, proconsul 
ou légat de l'empereur. 

80 LE COKSIUaH, 

Ce magistrat tout-puissant, qui était seul investi du 
pouvoir déjuger, n'était jamais seul dans l'exercice réel 
de ce pouvoir. On va voir ici que les Romains, très 
absolus en théorie, l'étaient moins en pratique. Ils 
avaient, en justice comme en toutes choses, des tempéra- 
ments et des biais qui, sans amoindrir l'autorité, en 
adoucissaient l'action. 

L'empereur lui-même, lorsqu'il rendait la justice, 
était entouré d'un Conseil'. Sans doute ce Conseil ne lui 
était imposé par aucune constitution ; il en choisissait 
lui-même les membres. Mais il ne pouvait guère les 
choisir que dans les classes les plus élevées et les plus 
instruites. C'étaient des sénateurs ou des chevaliers. 
C'étaient des jurisconsultes*. C'étaient aussi les plus 
hauts employés des bureaux du palais*. Ces hommes, 
réunis auprès du prince et siégeant sur le même tribu- 
nal que lui, n'étaient pas sans action. Us écoutaient les 
témoignages et les plaidoiries; puis, les débats terminés, 
le prince, avant de prononcer son arrêt, leur demandait 



* Pline, Lettres, IV, 22 : Interfui principis cognition'*, 'n consilium 
nssumpttts. — Spartien, Hadrien ^ 8 : Erat tune mos ut, cum princeps 
causas coyïwsceret, senalorcs et équités romauos in consilium vocaret. 
Ibidem, 1« : Cum judicarel, m consilio habuit,... 

* Ibidem, 8 : Senatores et équités romanos. — Ibidem, 18 : Cum 
judicaretf in consilio hahuit non amicos suos sotum.sed jurisconsuitoê, 
prœcipue Julium Celsum, Salvium Julianum, Neratium Priscunit 
aliosque, 

* Exemple dans Dion Cassius, L\, 33. 



DE U JUSTICE. 515 

leur avis*. Quelquefois il les faisait voter au scrutin 
secret* ; d'autres fois il leur faisait exprimer leur opi- 
nion à haute voix l'un après l'autre*. L'empereur était 
libre de ne pas suivre leur avis; c'était lui seul qui 
décidait, mais en général il décidait suivant la plura- 
lité des voix^. Quelquefois le Conseil jugeait sans lui, 
en son nom, et comme s'il eût été présent*. 

Le gouverneur de province, lorsqu'il jugeait, avait 
aussi son conseil autour de lui . Les hommes qui le com- 
posaient étaient appelés conseillers ou assesseurs*. Le 
gouverneur les choisissait lui-même; ils ne lui étaient 
imposés ni par le pouvoir central ni par le peuple de la 
province. Ce conseil était ordinairement composé de trois 
éléments: il y avait quelques amis, ou comités^ du gou- 

^ Cela résulte bien de la lettre de Pline, IV, 2:2 : Quum sententiaB 
perrogarentur, dixil Junius Mauricus.,.. — Idem, VI, 22 : Reccpla 
cognilio est y fui in consilio.,. Ciesar perrogavit. 

* Cela résulte d'un passage de la Vie d'Auguste, de Suétone : Dixitjus 
êiimma lenitale.,. Quum de falso teslimonio ageretur, non iantum duos 
iabellaSf damnatoriam et absolutoriam, simul cognoscentibuê dédit, 
sed tertiam quoque qua ignosceretur iis quos fraude et errore indudos 
constitisset. — Les simul cognoscentes sont les assesseurs ; les tabelhe 
sont ce que nous appellerions des bulletins de vote et indiquent toujours 
à Rome le vote secret (Suétone, Auguste^ 33). 

' Par exemple, dans Taffaire l'apportée par Pline, IV, 22. 

* Sparticn, Hadrien, 8 : Erat mos ut.,, sententiam ex omnium deli- 
beratione proferret. 

* Cela n'apparaît pas dans les documents; mais comme les affaires 
portées au Conseil étaient innombrables, venant de tout l'Empire, il est 
clair que l'empereur ne pouvait pas assister à toutes les séances, ne fût-ce 
que quand il faisait des expéditions militaires. — Telle est aussi l'opinion 
de M. Cuq, Le conseil des empereurs f p. 357, note 5. — En cas d'absence 
do l'empereur, nous ne savons h qui la présidence du Conseil appartenait. 
Mommsen, Staalsrechf, t. H, p. 1066, l'attribue au préfet du prétoire. 

^ La synonymie des deux termes résulte de plusieurs textes. Suétone, 
Tibère. 55 : Magistratibus pro tribunali cognosceniibus se offerebat 
consiliarium, assidebatque juxtim. — Idem, Claude, 12 : Cognilionibus 
magisiratuum ut unus e consiliariis interfuit. — Paul, au Digeste, I, 
22, 2 : Consiliarius eo tempore que assidet. — Voir tout le titre du 
Digeste De assessoribus. 
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\erneur, venus avec lui de Rome; il y avait aussi quel- 
ques jurisconsultes*; il y avait enfln les notables du 
pays. Ils assistaient aux débats; il semble même, à quel- 
ques indices, qu'ils pouvaient y prendre part et poser des 
questions. Le magistrat, avant de prononcer la sentence, 
leur demandait leur avis. Tout arrêt était précédé d'une 
courte conférence entre lui et son conseil. Probablement 
il comptait les voix. Aucune loi ne l'obligeait à se con- 
former à la majorité. Il pouvait toujours se décider 
contrairement à l'avis de son conseil; mais il fallait 
toujours qu'il l'eût consulté et entendu*. 

Lorsque le magistrat « donnait un juge », c'est-à- 
dire se déchargeait de l'examen des faits de la cause, 
ce juge unique pouvait aussi se donner des assesseurs*. 

Il faut bien entendre que le conseil qui entourait le 
magistrat dans ses fonctions déjuge, ne ressemblait en 

* Paul, au Digeste, I, 22, 1 : Officium assessorii, quo jurU studioêi 
funguntur. — [Mention d*un juris studiosus à Nîmes, Corpus^ XH, 
n- 3539. 5900.] 

^ Des le troisième siècle, nous voyons des assesseurs qui reçoivent des 
honoruires; c*est, je crois, le sens du fragment de Paul, au Digeste, L, 
13, i : DivtLs Antoninus IHus rescnpsit juris studiosos, qui salaria 
pciehanlj hsec ^xigere posse. Lampride, Alexander Severus, 46 : 
Âdsessoribus salaria insiUuiL 11 y eut dès lors, auprès de chaque 
prspses, quelques assesseurs atlitrës. — LacLince signale comme une yio- 
lation des règles habituelles de son temps que Galérius ait envoyé des 
magistrats dans les provinces sans les faire accompagner d^a&sesseurs (De 
înorlihui perseaitoruniy 22). — Ils étaient de véritables fonctionnaires d'Etat 
))lnrés à côté du prises pour Taider à juger. Un fragment de Paul, I, 29, 
4, assimile cet assesseur h un cornes du légat. Cette nouvelle catégorie 
d\nss(;sscurs nttitrés fit-elle disparaître le<i assesseurs ordinaires, c'est- 
à-dire ces notables que le magistrat appelait auprès de lui pour chaque 
affaire, c'est ce que rien n'indique et ce qui n'est guère probable. Le 
conseil a pu se composer des deux éléments à la fois, assesseurs envoyés 
(le Rome, et notiibles du pays. C'est à la première catégorie, visiblement, 
que s'applique la règle qui défend de assidere in sua provincia (Digeste, 
1, 22, 3). 

~ (/était au moins l'usage à Rome ; Gicéron, Topiques, 9; Aulu-Gelle, 
XIV, 2, 5. 
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rien à nos jurys modernes II n'avait aucun pouvoir par 
lui-même. Il n'existait que par le magistrat et ne pou- 
vait que faire acte de conseiller. Il ne partageait pas le 
pouvoir judiciaire avec le magistrat : celui-ci l'avait 
tout entier en sa personne. 

Il y a pourtant une disposition législative qui marque 
l'importance de ce conseil. Il est dit que « s'il a été 
fait mauvais jugement par l'ignorance ou la négligence / 
de l'assesseur, c'est l'assesseur et non le magistrat qui 
aura à en souffrir* ». 



5* LB CONVKNTOS. 

Le proconsul ou le légat impérial, chargé de juger un 
quart de la Gaule, n'attendait pas les justiciables dans 
sa capitale de Lyon, de Trêves ou de Narbonne. Il devait 
parcourir sa province, pénétrer dans les villes. Avec lui 
la justice se déplaçait. C'était une sorte de justicier 
ambulant; non pas qu'il pût juger en passant sur les 
routes, mais il transportait son tribunal d'un lieu à un 
autre lieu indiqué d'avance. A chaque endroit convenu, 
il établissait ses assemblées, forum agebat^ et la langue 
appelait cette opération un conventm*. 

^ Paul, au Digeste, II, 2, 2 : Si a$sessoris vnpmdentia jus aliter 
diclum sit quam oporluilf non débet hoc magistratui officere, sed ipsi 
adsessori, 

• Tile Live, XXXI, 29 ; XXXIV, 48 et 50. Cicéron, Brutuê, 62 ; Pro 
Sextio, 56 ; In Verrem, V, 11 ; IV, 48 ; Ad familiares, XV, 4, 2 ; id 
Atticum, V, 14, 2; V, 21, 9; VI, 2, 4. Pline, Lettres, X, 66. — Festus, 
V forum, édit. Millier, p. 84 : Is qui provincix prseest forum agere 
dicitur cum àvitates vocat et controversias eat^m cognoscit. — Le 
caractère du conventus romain est bien marqué dans Tite Live, XXXI, 29, 
où un député oppose les conventus présidés par les magistrats romains 
aux concilia des peuples grecs : Excelso in suggestu, super ba jura 
reddentem, stipatum lictoribus, etc. — Par extension, le mot conventuê 
a désigné aussi un ressort judiciaire. Pline, Histoire naturelle, iU, 5 et 4. 
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Le convmtus est rassemblée d une population. [Cette 
assemblée se réunit] par l'ordre du gouverneur, à son 
commandement, au jour fixé par lui, en sa présence et 
naturellement sous sa présidence. Ne croyons pas [qu'il 
s'agisse de] toute la population. [Il est] visible qu'il n'y 
a pas eu un déplacement universel. 

Le gouverneur peut y traiter d'affaires politiques ou 
administratives; en aucun cas l'assemblée ne délibère 
et, si elle exprime des vœux, elle n'émet aucun désir ; elle 
n'est pas là comme un pouvoir vis-à-vis du gouverneur ; 
elle est subordonnée et doit être docile; le gouverneur 
lui adresse la parole du haut d'un tribunal ; il lui donne 
ses ordres, peut, par exemple, lui faire savoir le chiffre 
d'impôt qu'elle payera, le chiffre de soldats qu'elle 
livrera; il peut aussi lui transmettre une instruction 
particulière de l'empereur; il n'est pas impossible que 
les edtcta ad provinciales^ edicta ad Gallos^ fussent lus 
dans des réunions de cette nature. 

En matière judiciaire, c'est là que se jugent les crimes 
et les procès. Avant de procéder aux différents jugements, 
le gouverneur appelle à lui les hommes du pays qui 
doivent l'aider à juger, ceux qui seront ses assesseurs, 
ceux qui seront les juges du fait dans chaque affaire. 
Pour les provinciaux c'est un honneur d'être appelé, 
c'est une charge aussi et un devoir à remplir. Après ce 
premier travail, les débats commencent. II peut y avoir 
des contestations entre les cités : le gouverneur les 
décide en personne. Il y a les crimes à punir : chaque 
cité amène en sa présence les criminels qu'elle a arrê- 
tés, indique leurs fautes, donne les résultats de son 
enquête préalable, et laisse le gouverneur prononcer sa 
sentence. Il y a les procès entre particuliers : les deux 
parties se présentent au magistrat, expliquent l'affaire 
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en deux mots; le magistrat la renvoie à un judeXj et, 
si elle est importante, la juge lui-même. 

Tout cela se fait en public, dans un grand concours 
de population ; mais il est clair que s'il y a ici une 
population réunie, il n'y a guère une assemblée natio- 
nale. Qu'il s'agisse de politique, d'administration ou de 
justice, la foule est aux pieds du magistrat qui ordonne 
et décide toujours*. 

[Toutefois], si le vrai pouvoir judiciaire n'appartient 
qu'à un seul bomme et [lui appartient] pour toute une 
province, il y avait cependant un grand nombre 
d'bommes qui prenaient part à l'exercice de la justice. 
On peut admettre que beaucoup de Gaulois furent con- 
seillers, furent juges donnés, furent juges pédanés, 
assistaient [aux travaux] ànconventvSjeiy par délégation 
du gouverneur, jugeaient les crimes et les procès. En 
tbéorie et en droit, les Gaulois furent jugés par un 
magistrat étranger; en fait, ils se jugèrent souvent 
entre eux. 

l* L*APPEL. 

Il s'introduisit en ce temps-là dans la justice une 
beureuse innovation : ce fut le droit d'appel. Il avait été 
à peu près inconnu dans l'antiquité. Il n'y a pas appa- 



« César, De hello gallico, I, 54 ; Y, 1 ; VI, 44 ; VIII, 46. Suétone, 
César^ 7 et 56. Gaius, I, 20. Spartien, Hadrien, I, 12. — Du con- 
ventus que tint Auguste en Narbonnaise en 27 av. J.-G., nous ne savons 
que ce qui est dans Tabrégé de Tite-Live, 154 : Quum conventum Nar- 
bone agerct, census a tribtis Galliis aclus. Cf. Dion, LUI, 22. Vraisem- 
blablement il réunit les députés de la Gaule, non pas pour les fiiire déli- 
bérer, un peu peut-être pour connaître leurs besoins et leurs vœux, mais 
surtout pour leur donner ses ordres. C'est là qu'il leur marque le chiffre 
du tribut suivant le cadastre ; c'est là aussi qu'il leur donne ses instruc- 
tions. C'est enfin là qu'il établit la Lex provincise. 
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rence que les Gaulois pussent appeler des arrêts que les 
druides avaient prononcés au nom des dieux. Â Athènes, 
on n'avait eu aucun recours contre les sentences les 
plus aveuglément rendues par les jurys populaires. La 
République romaine elle-même n'avait pas connu le 
véritable appel d'une justice inférieure à une justice 
supérieure. La provocatio ad populum^ Vappellatiod'un 
magistrat à son collègue ou au tribun n'était pas pro- 
prement l'appel. 

L'appel s'établit d'une façon régulière au temps de 
l'Empire romain et par une voie toute naturelle. Gomme 
le pouvoir judiciaire ne s'exerçait qu'en vertu d'une 
série de délégations, il sembla juste et il fut inévitable 
qu'on pût appeler du juge délégué au vrai juge. 

Ainsi il eut appel du juge pédané smprxses qui l'avait 
institué ; il y eut appel dn judex datm à celui qui l'avait 
donné ^ ; il y eut appel du legaPus proconmlis à son pro- 
consul', des magistrats municipaux qui n'avaient qu'une 
juridiction par tolérance au praeses qui avait le vrai 
pouvoir de juger. 

(jrâce à la centralisation administrative, le gouverneur 
de province était lui-même responsable. Les puissants 
personnages qui gouvernaient la Lugdunaise, la Belgique, 
l'Aquitaine, n'étaient que des lieutenants de Gésar, c'est- 
à-dire des délégués. L'empereur, véritable proconsul, 
es avait chargés d'administrer et de juger en son nom, 
au point qu'ils devaient dans les cas douteux se référer 
au prince qui envoyait de Rome sa sentence. Naturelle- 
ment, il y eut appel de ces mandataires au mandant. 
La règle s'étendit, par imitation, aux provinces séna- 



t lyigeste, XLIX, 3; XLIX, i, 21. 
• Ibidem, XLIX, 3, 2. 
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torîales. De ces provinces on appela au sénat, des pro- 
vinces impériales on appela à l'empereur. Encore ce 
partage fut-il plus théorique que réel. Nous avons au 
Digeste plusieurs rescrits impériaux qui marquent que 
les proconsuls et les particuliers des provinces séna- 
toriales s'adressent à l'empereur. Plus tard, dans les 
Codes, la distinction a disparu, et tout va au prince. 
Le tribunal du prince devint bientôt la cour suprême*. 
Leshistoriens nous représentent[souvent]les empereurs 
rendant eux-mêmes la justice. Assis sur un tribunal, en 
public, ils écoutent les plaideurs et les avocats; ils 
punissent les crimes et vident les procès. Quand ils 
ne font pas la guerre, la plupart de leurs journées 
sont employées à ce tmvail. De tous les juges de 
l'Empire, le plus occupé est certainement l'empereur'. 



* Dion Cassius, LU, 33. Suétone, Auguste, 33; Digeste, XLIX, 2, i, 
et 3, 2; Suétone, Néron, 17; Tacite, XIV, 28. — Nous n*ayons pas à 
pirler ici des deux modes d*appel qui existaient sous la République, la 
provocalio ad populum et Vappellatio ad iribunum. Ils subsistèrent 
sous l'Empire, mais en faveur des seuls citoyens romains ; Vappellatio ad 
trilmnum s*adressa à Tempereur qui possédait la potestas tribunitia ; la 
provocatio se porta aussi vers lui, sans doute k titre de représentant du 
peuple romain (Ulpien, au Digeste, XL VIII, 6, 7-8 ; XLIX, 2 ; cf. Actes des 
Apôtres, c. 25). — Quant aux provinciaux, ceux des provinces sénato- 
riales adressaient leurs appels au sénat, ceux des provinces impériales à 
l'empereur, dont les gouverneurs n'étaient que les délégués (Pline, 
Lettres, VI, 22, 51; VII, 6; Suétone, Néron, 17; Tacite, Annales, XIV, 
28 ; Capitolin, Marcus, 10). C'est cette dernière voie d'appel qui, avec le 
temps, a pris le plus d'importance, les précédentes tombant peu à peu 
en désuétude. Elle a été régularisée par les princes du Bas-Empire, et 
ron en peut voir les règles au Code Théodosien, XI, 30, et au Code 
Justinien, VII, 62. 

* Suétone, Auguste, 33 : Jus dixit assidue, et in noctem nonnun" 
quam, — Tacite, Annales, IV, 13, 22 et 31. — Pline, Lettres, IV, 22; 
VI, 22. — Spartien, Hadrien, 8 et 18. — Dion Cassius, LXIX, 7; LXXI, 
6 : a Marc-Aurèle rendait la justice ; il informait et interrogeait longue- 
ment, et restait môme parfois une partie de la nuit sur son tribunal. » 
L'historien dit k peu près la même chose de Septime Sévère, et même de 
Caracalla LXXVI, 17; LXXVII, 8. — Jules Capitolin, Marcus, 24. — 

21 
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Le droit d'appel fut ainsi la conséquence de la centra- 
lisation. Il n'est pas douteux que ce nouveau droit n'ait 
été accueilli avec une grande faveur par les peuples. 
Les historiens, les lois, les inscriptions, tout montre que 
les empereurs recevaient un très grand nombre d'appels 
(le toutes les provinces. Il se passa alors quelque chose 
d'analogue à ce qu'on devait voir dans la France du 
xiv* siècle, quand tout le monde voulut être jugé par le 
roi. Les hommes ont d'autant plus de confiance dans le 
juge qu'il est plus éloigné et plus élevé en puissance. 
L'histoire ne montre pas qu'en général la justice 
monarchique ait été détestée des peuples. 



Cette organisation judiciaire de l'Empire romaiu pré- 
sente d'abord à Tesprit l'idée du despotisme. Un homme 
du XIX* siècle est naturellement porté à penser qu'elle 
n'a été imaginée que dans l'intérêt des princes. Il est 
probable que les contemporains l'appréciaient autre- 
ment. Ils la comparaient aux divers systèmes de justice 
(}ue leurs ancêtres avaient connus, et tout porte à croire 
qu'ils la préféraient. 

Ce n'est pas qu'ils n'eussent parfois à en souffrir. Le 
fonctionnaire public pouvait avoir toutes les passions de 
l'humanité; il pouvait être cupide, et alors il arrivait 
ce qu'un historien raconte d'un juge du iv* siècle : 
c( Dans sa province, tout prévenu qui n'avait rien à 
donner était condamné, tout prévenu riche était acquitté 
à prix d'argent*. » De tels faits, bien qu'ils ne fussent 

Aminion Narccllin, XVllî, 1, montre Julien rendant la justice en personne 
au milieu de la foule. — [CL plus haut, p. 161.] 
1 Animien Marccllin, XV, 15. 
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que des exceptions, ne devaient pas être absolument 
rares, et la surveillance du pouvoir central ne les empê- 
chait pas toujours de se produire. It pouvaît encore 
arriver que le gouverneur fût honnête homme, mais que 
ses subalternes ne le fussent pas ; ses greffiers, ses se- 
crétaires, ses appariteurs avaient raille moyens de faire 
absoudre un coupable et condamner un innocent. C'est 
contre ces hommes que le^législateur romain s'écriait : 
« Que les appariteurs et employés retiennent leurs mains 
rapaces, ou le glaive de la loi les tranchera; nous ne 
souffrirons pas qu'ils vendent à prix d'argent la vue du 
juge, l'entrée du tribunal, l'oreille du magistrat; ils ne 
doivent rien recevoir des plaideurs*. » 

Le vice le plus grave de celte justice qui, à tous les 
degrés, était dans les mains des fonctionnaires publics, 
était que, dans beaucoup de causes, TÉlat se trouvait à 
la fois juge et partie. S'agissait-il, par exemple, d'une 
terre dont la propriété était contestée entre l'État et un 
particulier, c'étajt l'Klat qui décidait*. S'agissait-il d'un 
délit de lèse-majesté, c'est-à-dire d'une faute commise 
contre la sûreté de l'État ou celle du prince, c'étaient 
les représentants de l'Étal et les agents du prince qui 
jugeaient. L'accusé ne pouvait appeler que d'un fonc- 
tionnaire à un autre fonctionnaire; contre l'arrêt du 
prince il n'avait plus aucun recours. Il n'existait aucune 
garantie contre l'autorité publique ; la vie et la fortune 
de l'homme dépendaient d'elle. Il faut ajouter que 
l'usage de la confiscation faisait que l'État avait tou- 
jours intérêt à condamner'. 



« Gode Théodosien, 1, 16, 7. 

* Ce cas était fréquent (voir Code Théodosien, X, 10, 3). 
» Voir Naudet, Changements survenus dans r administration de VEm- 
pire rotnain, U l, p. 195-197. 
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Toutefois, en compensation de ces vices, les contem- 
porains trouvaient dans cette justice un mérite inappré- 
ciable. Ce n'était pas une justice qui fût rendue par une 
caste sacerdotale à une population inférieure, ni par 
une aristocratie à des classes asservies, ni par un patron 
à des clients, ni par un seigneur à des vassaux : c'éùiit 
la justice de l'Ëtat. Elle n'était pas constituée de façon 
à assurer l'empire d'une caste ou d'une classe ; elle était 
égale pour tous. On était sûr qu'elle n'avait d'autre 
préoccupation, en dehors de l'intérêt public, que celle 
des droits de chacun. Si elle ne laissait à l'individu 
humain aucune sûreté contre la puissance de l'État, elle 
lui offrait en revanche une protection sûre contre toute 
autre supériorité que celle de l'État*. 11 est vrai qu'elle 
soumettait les hommes à un monarque; mais lors- 
qu'elle disparut, les hommes ne tardèrent guère à être 
soumis à la féodalité. 



* IjCS fonctionnaires avaient ordre de protéger particulièrement les 
faibles : Ne potniliorcs viri humiîiores injuriU afficianif ad religionem 
piuesidis pertinet (Digeste, 1, 18, G; cf. Code Juslinicn, I, 40, H). — [Cf, 
plus haut, p. 1U8.] 
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[On a étudié, dans ce volume, lelat de la Gaule au 
momenl de la conquête, la manière dont elle a été sou- 
mise, les transformations politiques qu'elle a subies 
sous le gouvernement des empereurs. On a essayé de 
définir le caractère de ce gouvernement, la nature de 
l'autorité du prince et de ses délégués; on a recherché 
les règles de l'organisation provinciale et municipale, 
on insistant sur la part qui était laissée aux Gaulois dans 
l'administration de leur pays et de leurs villes. Les der- 
niers chapitres ont été consacrés aux charges militaires 
et financières delà population ; on a terminé ces recher- 
ches en examinant la manière dont les Gaulois furent 
jugés, le droit de justice étant chez les Romains l'essence 
de l'autorité politique. Il nous restera à nous demander 
quel fut, sous la domination impériale, l'état social de 
la Gaule, à quel régime la propriété était soumise, quel 
était le droit des personnes et le caractère de la société. 
C'est ce que nous aurons à rechercher au début du pro- 
chain volume, en nous plaçant par la pensée dans les 
derniers temps de l'Empire'. 

L'étude que nous venons de faire nous permet 
de constater que la Gaule était arrivée, sous les lois 
de Rome, à une organisation politique radicalement 
opposée à celle qu'elle avait connue au temps de son 
indépendance. 

* Voir Vlnvasion germanique, liv, I. 
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Ce qui caractérisait rétat de la Gaule au moment où 
César en commença la conquête, c'était la faiblesse des 
pouvoirs politiques. Dans chacun des peuples qui habi- 
t^iient ce vaste territoire, l'autorité publique semble avoir 
été 1res incertaine, et la puissance des particuliei's très 
Jurande. A côté de Tordre régulier, il y avait la coutume 
de la clientèle et du patronage; en face du sénat et 
des magistrats, il y avait des associations privées, qui 
tenaient en échec les droits des chefs de la cité. Les 
hommes les plus faibles se plaçaient sous la protection 
des hommes les plus riches et les plus puissants. L'aris- 
tocratie, maîtresse du sol et de milliers de serviteui's 
et de soldats, avait plus de force que les lois et que les 
dépositaires du pouvoir. 

D'autre part, il n'y avait, entre le Rhin et les Pyrénées, 
ni unité politique, ni unité de races, nisansdoute unité 
de religion. La Gaule ne possédait point d'institutions 
communes. On ne saurait même dire que ces peuples 
euss(MUnelhMTient l'idée d'une patrie gauloise. La guerre 
contre (lésar ne peut être uniquement regardée comme 
une lutte patriotique. Des peuples importants furent les 
alliés (lu proconsul romain, et dans les autres il trouva 
presque toujours des partisans. L'homme qui dirigea la 
résislaiiccî suprême, Vercingétorix, avait été un instant 
l'ami tl(î César; et il ne parvint jamais, même au nom 
(le rindéptîndance de la patrie, à faire l'union compliîte 
(l(?s cQîurs. 

A ce régime essentiellement aristocratique, h ce mor- 
cellement extrême des forces morales el politiques du 
pays, [{(une a substitué le r(»gime monaichique avec 
toute sa sévérité, la e(Mitrnlisation la plus complète que 
le monde eut (îiirore roninn». L'autorité de l'Klat devint 
aussi incontestée que l'aristocratie avait été envahis- 
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.santé, el les populations de la Gaule jouirent, sous ce 
régime, d*autanl de liberté et d'équité que le permet- 
taient les sociétés anciennes. En même temps, Rome a 
fait connaître aux vaincus un droit, une langue, une 
religion, des habitudes nouvelles, sans d'ailleurs les 
imposer par la force ni les insinuer par des alliances; le 
sang des Latins ne s'est pas mêlé à celui des peuples 
soumis, et les cœurs n'ont pas été violentés : il n'en est 
pas moins né dans le pays toute une civilisation nou- 
velle. 

C'est surtout dans le domaine politique que la trans- 
formation a été complète. 

i** Rome a d'abord donné à la Gaule l'unité politique 
et religieuse. De ces races diverses et de ces peuples 
ennemis elle a fait un seul corps de nation. Il y avait 
certainement, sinon plus de patriotisme, au moins plus 
d'unanimité et de conscience nationale chez les Gaulois 
groupés autour des autels de Lyon et de Narbonne que 
chez ceux qui entouraient Vercingétorix. Ces conseils 
généraux que la Gaule indépendante n'avait point con- 
nus, l'Empire les créa auprès des temples de Rome et 
d'Auguste. Ces assemblées établirent peu à peu une 
communauté de prières, de vœux et de pensées, qui 
demeurera peut-être, pendant les troubles de l'inva- 
sion, le plus solide garant de l'unité gauloise. 

2"* Au-dessus de ces assemblées se plaça l'autorité du 
prince. Le gouvernement des empereurs romains était 
la monarchie la plus absolue qui eût encore régné sur 
les hommes de nos pays. L*empereur concentre dans ses 
mains tous les pouvoirs, en sa qualité de délégué suprême 
du peuple souverain. 11 est le chef de l'armée et le maître 
des citoyens; il lève les impôts et juge les hommes, il 
fait des lois et gouverne les provinces. Ce n'est pas seu* 
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lementun souverain politiquç : c'est une personne reli- 
gieuse, inviolable et sainte; on lui obéit et on l'adore. 
L'essence de son autorité est telle, que, si mauvais que 
soit le prince, la puissance impériale demeure divine. 
On put détester le maître : on eut la religion du pou- 
voir. L'idée monarchique allciit être le principal et plus 
durable héritage légué par Rome aux générations de 
l'avenir. 

3"* L'autorité impériale est exercée en Gaule par des 
fonctionnaires qui la reçoivent par délégation. Ces fonc- 
tionnaires, comme le prince dont ils émanent, possè- 
dent tous les pouvoirs. Ils sont administrateurs, juges, 
chefs militaires. Mais ils dépendent du souverain qui les 
a envoyés. Contre leurs actes, les Gaulois ont recours à 
lui; de leurs jugements, ils peuvent appeler à l'em- 
pereur. Si les hommes sentent près d'eux les représen- 
tants du pouvoir, ils peuvent toujours s'adresser, au loin, 
a cehii qui les nomme. C'est au nom d'un seul, en 
définitive, que tout se fait. La centralisation adminis- 
trative a été la règle fondamentale de la monarchie 
romaine. Ajoutons qu'elle est la plus contraire {lux 
anciennes habitudes de la Gaule, et celle qui se conser- 
vera le plus diflicilement pendant les luttes de la déca- 
dence impériale. 

4" Cependant ce régime a été, plus que l'indépendance, 
favorable au développement de l'égalité et de certaines 
libertés. 11 y a des conseils qui contrcMent les actes des 
légats et des proconsuls. Si les cités dépendent du gou- 
verneur, on les laisse, pour beaucoup de choses, s'admi- 
nistrer elles-mêmes : elles ont un sénat, elles nomment 
leurs chefs; elles jouissent de revenus. Elles vivent 
d'une vie régulière : les associations des particuliers n'y 
gênent plus l'autorité des magistrats, et les représen- 
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Uints du prince n'interviennent dans leur existence que 
pour les protéger. D'autre part, il y eut le plus d'équité 
possible dans la répartition des charges, l'exercice de la 
justice, les règles de la législation. Les impôts indirects 
et l'impôt foncier pesaient à peu près sur tous les 
hommes et sur toutes les terres. En principe, le service 
militaire était obligatoire; le plus souvent, il étaitvolon- 
taire, et l'enrôlement des étrangers vint diminuer ce 
qu'il pouvait avoir d'onéreux. Nul n'échappait à la 
justice du prince. L'autorité publique s'élevait au-des- 
sus de toutes les classes. Les faibles n'avaient plus besoin 
de se mettre dans la clientèle des forts, et le pouvoir de 
l'Ktat, de même qu'il commandait à tous, protégeait 
aussi tout le monde. 

Jamais deux régimes politiques ne furent donc plus 
diflerents l'un de l'autre que celui de la Gaule avant la 
conciuéte et celui qu'elle reçut de Rome. Est-ce à dire 
que la société fut transformée sur toutes ses faces, et 
qu'il ne resta rien des habitudes primitives? Nous ne 
le pensons pas. L'aristocratie avait été réduite et com- 
primée par l'Empire, et soumise l\ l'État; mais elle 
ij'avait point disparu. Quand nous étudierons, dans 
le prochain volume, l'état social de la Gaule, nous 
constaterons qu'elle avait maintenu sa prépondérance 
dans la société, et nous verrons même sa puissance 
grandir dansL^s dernières années de l'Empire, en même 
temps que l'autorité de l'État commencera à décliner.] 



TABLE DES MATIÈRES 



Pages 
Paépace V 

IrTRODUCTIOK XI 



LIVRE I 
La conquête romaine. 

m 

Chapitre I. Quil n'existait pas d'unité nationale chez les Gaulois. 1 

IL Du régime politique des Gaulois 8 

III. Des diverses classes de personnes chez les Gaulois. . • 2ti 

lY. De la clientèle chez les Gaulois 55 

V. D'un parti démocratique chez les Gaulois 40 

\I. Comment la Gaule fut conquise par César 44 

VIL Des premiers effets de la domination romaine 65 

Vllf. Si la Gaule a cherché à s'affranchir. 71 

IX. Que les Gaulois devinrent citoyens romains 85 

X. De la transformation de la Gaule sous les Romains. • • 9G 

1" Si une population latine est entrée en Gaule.. . 96 

2"* Que les Gaulois ont renoncé k leurs noms gaulois 100 

5* Que le druidisme gaulois a disparu 110 

4** De la disparition du droit gaulois 119 

5* De la disparition de la langue chez les Gaulois. . 125 

6* Changement d'habitudes et d*esprit 134 



333 TABLE DES MATIÈRES. 



LIVRE II 
L'Empire romain. 

(Da règne d'Auguste à la fin du m* siècle.) 

Page» 

bTRODUCTioN. Les documents 14t 

CnAPiTRE 1. La monarchie romaine 147 

II. Gomment le régime impérial fut envisage par les popu- 
lations . 1G8 

IIL De l'administration romaine et delà centralisation ad- 

ministralive 193 

IV. De quelques libertés provinciales sous TEmpirc romain ; 

les assemblées et les députations • , 210 

Y. La cité gauloise sous l'Empire romain. ...... 224 

YI. De quelques règles de ce régime municipal 247 

VII. De la surveillance exercée sur les cités 2G0 

VIII. Les charges de la population ; les impots 273 

IX. Les charges de la population; le service militaire. . 283 

X. De la législation nui in ino 296 

XI. De la justice 505 

1*" A qui appartenait le pouvoir de juger 505 

2* Leconsiliwn, 514 

5* Le convcntux 517 

4' L'appel 519 

[Conclusion] , 3i5 



PARIS. — IMPRIMERIE GÉNÉRALE LAIIURE 

9, rue (le Fleunis, 9 



I 



■'i 

'il 



■ r 



ll.'l 



